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COURS
DE L'ABSENCE DE CODIFICATION DU DROIT ADMINISTRATIF
SES CAUSES HISTORIQUES DISrARUES, ET SES CONSEQUENCES
Lo Droit administratif est la partie la plus vaste du droit public interne. Il est^ dans le droit public, ce que le Droit civil est dans le droit privé. L'un et l'autre consacrent et mettent en œuvre la plupart des principes de notre droit national.
Si variés que soient les éléments dont le Droit civil se compose, un lien étroit les rattache les uns aux autres, les rassemble, en fait un tout dont il est facile de saisir l'harmonie. Malgré des préjugés contraires, fortifiés par son absence de codification, il en est de même du Droit administratif, en raison aussi et par la vertu des principes.
L'un et l'autre n'en restent pas moins soumis aux changements que commandent, au sein des sociétés humaines, les progrès incessants de la science, les transformations de la richesse et des conditions de la vie, les exigences des besoins matériels et moraux.
Parmi les rapports des individus entre eux, ceux aux-
quels lo Droit civil a pour objet de pourvoir sont nombreux, moins encore que les rapports de TËtat avec les individus dont le Droit administratif contient les règles, ('.elle différence d'étendue dérive naturellement de la complexité plus grande et du développement plus considérable, non seulement de l'organisme de l'État, mais aussi des besoins sociaux, par rapport aux relations purement civiles des individus entre eux. Il a été possible au législateur français, au commencement duxix""' siècle, d'élever au droit civil un magnifi(|ue monument dans les 2281 cirlicles du Code civil. Le nombre des articles de nos lois administratives est plus considérable. Si elles étaient codifiées, elles pourraient être réduites» mais à un chitirc supérieur sans doute à celui des articles du Code civil.
\ l'étranger, comme dans notre pays, il n'existe pas de codification des lois administratives. Cette absence do Code administratif est générale. Cependant la codification appliquée aux lois civiles, commerciales, pénales, de procédure, a fait <rimmenses progrès en Europe et en Améri- (|ue. Vu grand nombre d*Ktats ont publié des Codes d'une importance capitale, et pas un Code administratif. L'étendue du Dnïitadministratif n'y est, comme en France, qu'une des causes de Tabsence de codification de ce droit.
il existe cependant un Ktat, un seul de nous connu, le P(»rlugal, qui possède une loi intitulée « Code administratif ». Nous parlerons dans le présent volume de ce Code administratif portugais. Ce titre est ambitieux. La loi qui le porte ne correspond (|u*à la partie du Droit administratif, dont nous liailons dans ce tome ^'^ C'est une loi d'or- «Muisation administrative, conçue sur le modèle de la loi fi Mn»;:iise du 2^ pluviôse de l'an VIII, bien que plus déve-
loppée. Malgré sa très grande importance, la loi du 28 pluviôse do l'an VIII n'a jamais affecté la prétention d'être un Code administratif. Elle n'en a reçu ni le titre, ni le caractère. 11 en est de même de nos lois successives d'administration départementale et communale qui lui ont succédé, et qu'a suivi, dans ses propres évolutions, cette loi portugaise.
L'absence de codilication, dans leur ensemble, des lois administrativcsscst donc un fait aussi constant à l'étranger qu'en France.
La grande étendue du Droit administratif n'explique pas seule ce phénomène. Il a d'autres causes, et surtout des causes historiques, absolument déterminantes pour la France, et, par voie de répercussion, pour les législations étrangères qui ont suivi l'exemple de notre codification de 1803 à 1810, sans y trouver de Code administratif.
Avant d'indiquer les causes historiques qui faisaient encore obstacle alors a la rédaction d'un tel code, une observation est nécessaire. Comme les Assemblées de la Révolution, l'ancienne Monarchie avait voulu doter la France du bienfait de la codification. Ses tentatives sont bien connues. 11 convient de constater qu'elles comprenaient ce
que nous appelons les lois administratives, comme les autres. Il en fut ainsi au xv® siècle de l'ordonnance du 25 mai 1413, au XVI* siècle du Code Henri de 1387, au commencement du XYu% sous Henri lY, de l'œuvre de Louis Carondas préparant par son ordre le Code destiné à devenir la loi générale du royaume, et sous Louis XIV, de ce qui, dans sa pensée et celle du chancelier Séguier, devait être le Code Louis j et a donné du moins naissance au Recueil des ordonnances du Louvre.
La loi de division du travail législatif était méconnue dans ces divers essais. Indépendamment de leurs autres causes d'insuccès, ils étaient condamnés, par leur prétention même de réunir dans un Code unique toute la législation du pays.
Les causes historiques de l'absence de codification de nos lois administratives au lendemain do la Révolution bont diverses, et cependant peuvent se résumer d'un mot, sauf à le justifier. On peut dire que le Droit administratif n*existaitpas,etmème qu'il n'était pas possible, dans notre ancienne France.
Le nom lui-même faisait défaut. On chercherait vainement l'expression de « droit administratif » avant le xix'* siècle. Le motif en est que, dans ce siècle seulement, le Droit administratif s*est formé. Sans doute, il y avait dans le passé une organisation pouvant correspondre dans une certaine mesure, avec des diflérences infinies et profondes, ù l'administration de nos jours. Elle ne porte môme pas le nom d* <f administration h. Dans la langue du xvn'' siècle^. on dit a la police * w, ainsi qu'en témoignent les Lettres
• Ue la fndirf $u'is Louis XI\\ par I*icrrc Clément, 1869.
et autres actes du ministèro de Colvert ', et la Correspondance de Louis XIV'. Il en est do môme au xvm' siècle. Le Traité de la police de De la Marre ^, commissaire au Châtelet, qui reçut 300,000 livres du Régent pour les frais de cotte publicalion, présente incontestablement le tableau le plus complet des lois administratives de notre ancienne France. On y voit aussi l'image saisissante du système réçlemenlaire de l'aneien droit, s'imposant avec ses inutilités, ses abus, ses violences, dans toutes les manifestations de la vie et du travail humain, et dans tous les plicnomèoes économiques. L'idée et le mot de '< police u, substitués à l'idée et au mot d' » administration n, et surtout de H droit administratif »>, avaient certainement alors leur raison d'èlre.
Toute braucbe du droit suppose en effet un ensemble de principes appliqués et mis en œuvre. Des prescriptions en matière d'administration, même des institutions administratives, peuvent exister, et ont existé dans notre ancionoe France, comme dans toute société, avant la formation possible du Droit administratif comme science. Nous trouverons, dansl'anclen Conseil du Roi, les origines premières des Conseils d'Ëtat de nos jours; mais là se trouvent aussi celles de la Cour de cassation. Nous verrons aussi, dans les anciennes Chambres des comptes, les origines de la Cour des comptes d'aujourd'hui ; mais avec combien de différences fondamentales? Avec quel mt^Iange
I Lultreu, imlractians el mémoires de Colhert, publiés par Pierre ' tnÉoicnt (Imprimerie OBtionale; 8 volumes, ISOIISHi).
• Correspondance administrât ice du règne de Louis XIV, par G.- B. Deppinç (Imprimerie Dationale; 4 vol. in-t; Documcnis inédîLs sur l'Histoire de France, publiés par le MïnisltTe de l'IoBlruclion publique).
> 4 volumes in-folio el 9 plans de Paris; l. 1"', !705; l- H, 1710; l. lU, 1719, el tome IV, par Le Clerc du llrillct, n:li.
d'attributions diverses, tenant surtout à Tabsence dos principes, sans lesquels il n'y a ni science, ni branche du droit, ni codiGcation possibles.
Cette grande idée d'unité nationale, si chère au patriotisme français, même en laissant de côté le point de vue ethnographique des races et des langues, et seulement envisagée au point de vue juridique, présente des éléments divers. En voici trois, Tunité politique du pays, son unité de législation, son unité d'administration.
La gloire de l'ancienne Monarchie a été de doter la France de son unité politique, et avec elle d'une incomparable source de puissance et de grandeur. Nos anciens rois et leurs grands ministres voulurent aussi l'unité de législation etTunité d'administration.
Les essais de codification générale, mentionnés plus haut, étaient, au fond, des efforts méritoires vers l'unilé législative. Le droit des ordonnances représentait cette tendance. Mais il n'empêche que la France restait soumise, pour son droit privé, suivant la diversité des provinces, et pour tout ce qui n'était pas réglé par les ordonnances royales, à deux autres sources du droit différentes, le droit écrit et le droit coutumier, ce troisième droit variant encore d'une province à l'autre.
Les divergences dans le droit public n'étaient pas moindres. Quand Voltaire se plaignait de vivre dans un pays (( 011 Ton changeait de lois en même temps que de chc- (( vaux de poste », il pouvait l'entendre des lois de droit public, comme des lois de droit privé. Dans un réginuî social fondé sur la division de la nation en différents ordres nantisde droits et soumis àdes devoirs différents, lacoexistence des privilèges de territoires et des privilèges de per-
sonnes était un fait naturel. Mais il était la négation do cette partie de Tunito nationale, l'unité de législation. Il était aussi la négation de cet autre aspect de l'unité nationale, l'unité administrative.
Jusqu'en 1789, la commune elle-même était un privilège réservé à moins de 300 villes. L'émancipation communale des xi" et xu* siècles ne s'était en effet produite que dans des centres de population assez puissants pour conquérir leurs chartes d'affranchissement, le plus souvent les armes à la main. Encore avait-il fallu que le mouvement communal trouvât un point d*appui dans le mouvement corporatif qui l'avait précédé. Corporations d'arts et métiers, communes du moyon-àge, communes politiques, communes armées, avaient été des bienfaits, des nécessités, et des progrès, au milieu des violences féodales. Elles sont un anachronisme dans un état social qui assure à tous la sécurité des personnes et des biens et la liberté du travail. Même après la lutte des anciennes alliées, communes et royauté, les communes, devenues purement administratives, restaient un privilège dans un pays où toutes les autres parties du territoire, paroisses et communautés d'habitants, sans ofhciers municipaux, étaient directement administrées par les officiers du Roi.
Au point de vue provincial, la division des généralités on pays d'Élection et pays d'États, les uns administrés par l'Intendant au nom du Roi, et les autres par les Etats ou assemblées de la province, présentait un autre aspect du défaut d'unité dans la législation de la France. Les efforts do la royauté en doux sens différents, d'une part, pour triompher, dans l'intérêt dosa propre puissance, de l'indépendance des États, sous Louis XIV et Louis XV, et ensuite
sous Louis XVI, à la veille de la Révolution, pour doter les pays d'élection d'assemblées provinciales, laissaient subsister, tout en l'atténuant, le défaut d'unité dans l'adininislration des provinces.
A l'un et à l'autre de ces points do vue, il ne s'agit pas seulement d'une dualité de régime, puisque la diversilé se reproduisait dans les communes entre elles, et entre les différents pays d'États.
La nuit du 4 août 1789 a pu seule réaliser cette partie de l'unité nationale. Il n'y avait pas dans le droit public d'unité de législation possible. Cette unité était inconciliable avec les privilèges de territoire. La Révolution seule les a fait disparaître. C'est dans la loi célèbre portant abolition du régime féodal^ des 4-11 août 1789, que se trouve le texte de l'article 10 abolissant les privilèges de territoire. Après les privilèges de personnes sacrifiés sur l'autel de la patrie, la grande Assemblée, dans une pensée d'égalité et d'unité, consacre l'abolition « de tous les privilèges locaux », suivant l'expression de Sieyès. Les députés des provinces et des villes, et les provinces ellesmêmes, renoncent volontairement à leurs privilèges tant de fois séculaires, parce qu'ils les reconnaissent contraires à l'unité nationale et au bien du pays tout entier *.
Dans le droit public de la France, l'unité de législation
\ . « Une Constilulion nalioualc et la liberté publique étant plus avaii- « tag-euscs aux provinces que les privilca;"es dont quelques-unes jouiî^- « saienl, et dont le sacrifice est nécessaire à l'union intime de toutes « les parties de Tenipire, il est déclaré que tous les privilèges parlicu- « liers des provinces, principautés, pays, cantons, villes et coniniu- « naulés d'habitants, soit pécuniaires, soit de toute autre nature, sont « abolis sans retour, et demeureront confondus dans le droit commun <♦ de tous les Fraudais (Décret des 4, 6, 7, 8 et 14 août 1789, sanctionné le 51 septembre et promulg-ué le 3 novembre 1789, art. 10) ».
devient alors possible, et avec elle l'unilé administrai ivp. La crcatioD dos déparlemenis snhsliluàs aux nncieniies provinces, et dont Sicyès jusqu'à la fin de sa longue cnrrifïre. au témoignngedo son illuGlr>ï hiograplio, M. Mif^nel |n» 106], revendîquailavec fierté la grande id6e, coinplfïte l'unité politique de la France par son unité adminisiraltvo. " L'Élat est un J>,dit l'Assemblée consliUianto dans son îns- Iruction du H janvier 47i)0 sur la loi du 22 décembre )"S0 ; « les départements ne sont i|ue des sections d'un même " tout; une administration uniforme doit donc lesernbrnR- " ser tous dans un régime commun «.Dans l'introduction de l'édition de 1840 de son Droit adminiilfntif, de Cormenin a pris le mol de centralisation dans le sens d'unité, en disant (juc « la centralisation explique la Franco administrative ». Il dit à doux reprises, en donnant dans chaque passage, des noms do provinces dîirércnte3,cl après l'éloge de la division ilo la France en départements : " il « n'y a plus de Gnienne, do Roussîlton, de Languedoc, de i< Provence, de Champagne; il n'y a plus qu'une France. » L'extension, même excessive par la création d'un trop grand nombre de communes, du droit municipal ii la Franco tout entière fut aussi, sous une autre forme, la réalisation do l'unité administrative absente avant 17S1I. Le défaut d'unité législative et lu fiéfaul d'unité aJminislralîvo n'étaient pas les seuls obstacles à la formation, dans notre ancienne France, d'un Droit administratif
bscienlilïqucment existant et oodiOablo.
Un autre obstacle résultait de la confusion des pouvoirs
['Ht des autorités. Le conseil du roi, les parlements, les chambres des comptes, la cour des monnaies, les inlon-
-danls, les cours des aides, etc., avaient à la fois des
attributions administratives et judiciaires. Partout le judiciaire et l'administratif étaient mêlés et confondus dans les institutions et dans les lois.
Le même phénomène se retrouve nécessairement dans les ouvrages des anciens auteurs, dans le Traité de la police de De La Marre, comme dans le Droit public do Domat, le Droit public de France de Tabbc Fleury, et Y Institution au droit public de d'Aguesseau, naturellement le plus judiciaire de tous ces ouvrages de droit public. Le Droit administratif, par suite de ce mélange général, disparaît dans Tordre judiciaire.
Sans doute, l'Assemblée conslituante, dans la Déclaration des droits de r homme et du citoyen, du 21) août 1789, admise aussi dans la nuit du 4 août, a proclamé, dans son article 16, le principe de la séparation des pouvoirs. Sans attendre, ni la loi des 16-24 août 1790 (titre 2, art. 13), portant que n les fonctions judiciaires sont distinctes et (c demeureront toujours séparées des fonctions adminis- « tratives... », ni la Constitution de 1791 (t. III, cli. v, art. 3), l'article 7 de la loi du 22 décembre 1789 consacre le principe de la séparation des deux autorités administrative et judiciaire.
L'Assemblée nationale, dans l'instruction déjà citoo du 8 janvier 1790, dit encore : « Tout acte des tribunaux (( et des cours de justice tendant à contrarier ou à suspen- « dre le mouvement de l'administration, étant iriconstitu- « tionnel, demeurera sans eiïet, et ne devra pas arrêter les f( corps administratifs dans l'exécution de leurs ()[)éra- (( lions. »
La suppression do ces obstacles fut ainsi consommée».
La Révolution française a donc fait disparaître les obstacles qui s'opposaient dans notre ancienne France à la formation du Droit administratif. Elle l'a rendue possible. Les principes de 1789 lui ont donné la vie. Mais ces suppressions et ces principes de vie étaient de date trop récente et le travail d'élaboration n'avait pu se produire.
La différence de situation restait profonde en effet, lorsque s'ouvrit, au commencement du xix® siècle, la période de codification de nos lois, entre le Droit administratif et le Droit civil, et les autres branches codifiées du droit français.
Pour ces dernières, et pour le Droit civil spécialement, la Révolution n'avait apporté que des changements partiels, sur des points déterminés, à un droit préexistant. Il était possible, dans une période de calme intérieur, avec beaucoup de travail, d'esprit de suite, de puissance de volonté, de combiner ces sources diverses, le droit écrit, le droit coutumier, le droit des Ordonnances, le droit de la Révolution, pour en faire le Code civil. La plupart des matériaux étaient préparés par le travail et l'expérience des siècles, et passés au crible d'une récente et prodigieuse épreuve.
Pour le Droit administratif au contraire, au commencement du XIX® siècle, les matériaux manquaient, bien que
les impossibilités existantes avant 1789 eussent alors disparu. Tandis que la Révolution n'avait eu que des modifications à apporter dans certaines parties du Droit civil, elle avait eu presque tout à faire dans le domaine du Droit administratif. Nous venons de dire quelle a été, à cet égard, l'importance capitale de son œuvre.
Alors le Droit administratif était en formation. Pour lo constituer, les principes du nouveau droit public de la France ne suffisaient pas. Sur cette base, il fallait pourvoir aux diverses fonctions rationnelles dont la notion complexe de Tadministration se compose. Il fallait créer les organes de l'action, delà délibération, de la juridiction administratives. Il fallait assurer les conditions de leur fonctionnement, pourvoir à leurs attributions. Dans Taccomplissemont de cette lourde tâche, il y avait à concilier rintérct général et l'intérêt privé, les droils individuels, les droits de l'État, et les franchises locales.
A cet égard, la conception des corps administratifs institués par l'Assemblée constituante n'avait répondu ni à son attente, ni à l'étendue de leur mission. Les remèdes tentés par la Convention, dans la législation de Tan III, étaient, les uns insuffisants, les autres moins bien conçus encore. La législation de l'an VIII, à d'incontestables progrès toujours subsistants, avait joint des exagérations qui dépassaient le but. D'ailleurs, l'organisation administrative était nouvelle. Nul régime administratif n'avait encore fait ses preuves de durée et de conformité avec les aspirations et les besoins du pays.
De 1803 à 1810, la codification du Droit administratif «*tait donc impossible.
On ne peut codifier un droit en formation.
De lougiios aanécs, des évolutions successives, oiitélLnécessaires pour coasliluer uu rÔglmc admiuislraLif ayant subi l'épreuve du temps et des cominotioas politiijues, coii^acrù par l'expiirience, sous l'égide et sur la base des principes de 1789, saas les abus du principe électif de nOO et sans les abus du principe d'autorité do 1 800.
Cette situation est celle de lu Frauce aujourd'bui.
Pendant un siècle, grâce à l'action continue de la jurisprudence,de l'enseignement, du la doctrine, de la pratique, le Droit administratif s'est constitue, en mémo temps qui.' les institutions administratives de la France se sont alTermies, dans les épreuves mémos.
On nous excusera de mentionner l'action de l'enseignement universitaire, si souvent unie à l'action du lu doctrine, sur les dôveloppomcnts du Droit administratif.
Nous faisons acte de justice et de vérité. C'est rappeler les leçons cl les œuvres de Gérando et MacarcI à Paris, Foucart àPoitiers, Serrigny àDijon, Lafcrriére à Rennes, Adolphe Cliauvcau à Toulouse, Trolley à Cacn, Maliens à Grenoble, Cabantous à Ais, etc., sans parler de nos contemporains et amis, comme Itatbic, pour no citer que ! les morts.
Grâce à ces efforts divers, concourant au même résultat, (les tribunaux administratifs, et par-dessus tout du Conseil d'État, de l'administration active et de ses conseils, des auteurs et des professeurs, le Droit administratif, à rapproche du xx® siècle, n'est pas comparable à ce qu'il était au commencement du xix". Il existe comme science distincte, à l'égal de toutes les branches codifiées de noire législation. Il a traversé toutes les périodes de forniation. Toutes les causes historiques qui ont retardé son avènement ont tour à tour disparu. Les mêmes raisons, qui ont légitimé la codification des autres parties de notre droit national, justifient aujourd'hui la rédaction d'un Code administratif.
En 1824, une ordonnance royale du 20 août avait confié à une commission « le soin de colliger et de vérifier les (( arrêtés, décrets et autres décisions réglementaires ren- <( dus sous les gouvernements antérieurs ». En 1839, le comité de législation du Conseil d'État est substitué à cette commission, et, à sa mission, l'on ajoute les lois aux règlements. Mais cette mission, dont le Conseil d'État n'a pas eu du reste le temps de s'acquitter, consistait « h colliger et classer )^ et non à codifier. L'article 17 | 3 de l'ordonnance sur l'organisation du Conseil d'État du 18 septembre 1839 est ainsi con(;u : « Il (le comité de législation) <( cbt chargé de continuer les travaux de la commission « instituée par l'ordonnance du 20 août 1824, à l'ellet do « colliger et classer les lois et règlements encore en « vigueur et de les réunir en recueil. »
De nos jours, c'est la codification elle-même qui peut être entreprise.
Dès Tannée 1858, Adol[)he Chauveau la demandait. 11
adressait au Sénat une pétition, accompagnée d'un programme de rédaction du Code administratif par lui réclamé. Conformément aux conclusions d'un rapport favorable, la pétition fut renvoyée aux ftlinistres d'État et de la justice. Leur réponse semblait faire espérer que le Conseil d'Ëtat serait saisi. Il n'en fut rien. Un fait semble indiquer cependant des dispositions sympathiques dans les sphères gouvernementales de cette époque. La mémo année, dans sa séance du 27 août 1858, et sous la présidence de M. Magne, membre du Conseil privé de l'Empire, si longtemps ministre des finances, le conseil général de la Dordogne émettait un vœu en faveur de la codification des lois administratives.
Quelques années plus tard, une nouvelle pétition ayant le même objet, émanant d'un ancien magistrat, fut examinée dans la séance du 11 mars 1864 {Moniteur du 12) et reçut du Sénat le môme accueil. En proposant le renvoi au Ministre, le même rapporteur s'exprimait ainsi : <( Comme en 1858, nous reconnaissons que dans une ques- (( tion aussi grave et aussi complexe le gouvernement doit « conserver toute sa liberté d'action, mais nous persistons « à peitser que cette entreprise, quoique difficile, n'est (( point impossible et qu'elle est éminemment utile. »
Des dissidences se sont produites.
M. ftlallein a soutenu que le Droit administratif est incudifiable.
Nous avons toujours pensé, comme le Sénat en 1858 et 18G4, comme Adolphe Chauveau, Trolley, et bien d'autres, que cette assertion n'est pas fondée.
Les deux arguments invoqués contre lacodiGcalion des lois administratives sont, d'une part, leur multiplicité, et, de l'autre, leur mobilité.
On exagère mémo la portée de la première objection, en voulant joindre aux lois les règlements, que parait viser seuls l'ordonnance de 1824, et auxquels celle de 1839 adjoignait les lois. Pourquoi augmenter inutilement l'étendue do la tâche? Nos autres Codes sont des lois? La rédaction d'un code est une œuvre législative. Elle s'applique à des lois éparses. Elle est l'œuvre du pouvoir législatif. Nous verrons que les règlements émanent du pouvoir exécutif. Ils sont actuellement en dehors, à côté, et au-dessous, des lois administratives isolées. Ils doivent rester en dehors de la codification de ces lois, sauf à n'y faire entrer que celles de leurs dispositions qui présenteraient un caractère législatif.
Ce point établi, nous avons reconnu que les lois administratives sont plus nombreuses que les lois civiles. Mais les lois civiles ont été condensées parla codification. Les lois administratives le seraient également. Le Code administratif dût-il avoir plus de trois mille articles, et même davantage, tandis que le Code civil en a moins de 2300,
il on cuntieudra foujoiirs h^aiicoup moins ()ue luiiâ nus codes actuels réunis i cl celle multiplicité de lois diverses à codifier n'a pas cmpèctiô lu rédacLîon de nos dinéronls Codes. Ce n'est qu'une différence du plus au moins. Ce n'est pas un obstacle absolu. Ce pourrait être une cause de diflicullés plus grandes. Ce n'est pas une impossibilité.
Dans l'éLat actuel du Droit administratif en France, à la un du XIX" siècle, sa euditication présente moins de ditlicultes inlrinsc([ues que n'en présentait celle du druit civil en 18Û3-1804. Il ne se compose pas d'éléments disparates, comme ceux ijui conslituaîoiit alors ludroiL civil, et entre lesquels, sur chaque point, les rédacteurs du Code civil devaient choisir.
De même d'ailleurs que la division du travail a grandement servi à la rédaction de l'ensemble de nos Codes et de chacun d'eux, la même méthode, appliquée àla rédaction du Code administratif, y produirait les mêmes résultats.
La seconde objection contre cette codilicalion, lircu de la mobilité de la législation administrative, n'est [las plus péremploire.
Dans chaque branche de la législation il y a deux éléments : l'un plus fi.\e, l'autre plus mobile, suivant le progrès des idées et les transformations sociales. La législutiuu administrative ne présente aucun caractère particulier à cet éf^ard. Combien de l'ois ont été modiliés, depuis lu promulgation du Code de commerce, les litres des sociétés commerciales et do la faillite? Deux titres relatifs aux saisies .l'ont-ils pas été refaits dans le Code de procédure civile, en attendant qu'il soit remanié tout eulier?Combicn do lois successives D'out-cllcs pas modiUé lu titre relatif à la Constitution du jury, dans le Code d'Instruction crîmi-
ncllc, en attendant sa réforme totale? L'abolition de la peine de mort en matière politique, de ses accessoires au cas de parricide, de l'exposition, du mode d'exécution de la peine des travaux forcés, la révision générale de 1832, celle de 1863, et tant d'autres lois modificatives, ont-elles empêché le Gode pénal de rendre de grands services, comme tous nos autres codes?
Le Code civil lui-même, bien qu'il ait subi moins de remaniements, n'est pas intangible. Il a subi des modifications et il en attend d'autres.
Il ne peut y avoir de branche de législation immobile à travers les siècles, dans un monde où tout passe et tout change. Cette condition de la nature et des œuvres humaines n'a pas empêché en France et à Tétranger la codification du droit privé et d'une partie importante du droit public (Codes pénal et d'Instruction criminelle, et partie du Code de procédure civile). Elle ne fait pas davantage obstacle à la codification de cette autre partie du droit public, le Droit administratif.
En présence de ce reproche d'une instabilité qui serait endémique au Droit administratif, il est difficile de réprimer un sourire en songeant que des parties importantes de ce droit, telles que la voirie, sont régies par des édits, des déclarations, des arrêts du conseil de l'ancienne Monarchie. Les règles fondamentales de la matière si pratique de l'alignement sont écrites dans l'édit de 1007 de Sully et d'Henri IV. Combien de dispositions des lois des Assemblées de la Révolution, du Directoire, du Consulat, n'ont pas cessé d'être en vigueur?
Ne serait-ce pas un immense service rendu au pays que le rapprochement et la coordination de ces lois anciennes
et des lois aouvclles, en un mot la rédaction du Code administratif de la France? Le bierifail serait-il moindre que celui rôsullant (les aulrt-s parties de nuire Ii'gislalîoii eûdin<;e?
L'œuvre est également praticable. 11 n'y a pas plus d'impossibilité pour elle (|ue pimr les autres. Il n'y a que dc8 diflicultés, moindres même que ne le fui la rédaction du Code civil.
Nous no sommes pas oublieux des clioses de noire temps au point do ne pas reconnaître les difficultés cxlruisèques do l'entreprise, les difficultés extérieures. La lenteur de la réfection du Code rural, quo nous aurons occasion de signaler, pourrait décourager; d'autres relards, troji souvent répétés, peuvent iiiquiélor aussi,
Il n'en est pas moins vrai quo les diflicultés de cet onlre rclÈvcnl de la volonté des pouvoirs publics.
I! ilépcnd d'eux de les faire disparaître.
Quant aux difficultés intrinsèques, inbérentcs à l'entreprise, non seulement il n'y en a pas d'insurmontables, mais l'œuvro ost déjà commencée. Cliaquc titre do nos Codes a formé à l'origine une loi distincte et toutes ont été réunies ensuite dans un ordre métbodiquc sous une même série do numéros. Nous possédons déjà de grandes lois d'administration dont le rapprochement et le groupement sont faciles. La loi de 1871 sur les conseils généraux, si bien conCrméo par l'expérience, la loi de ]S8i sur l'admiuislration municipale si longuement élaborée, les lois sur le Conseil d'Ëtat ibieo qu'elles attendent un complément facile, si on le cherche là où il se trouve naturellement), celles sur la procédure devant les conseils de préfecture, &ur les dommages causés par les travaux publics à la
propriété privée, sont des titres tout faits du Code admïaS ti-atif. N'est-il pas facile aussi de réunir nos lois élcctoraj les, nos lois militaires, objet do la sollicitude incessanll des pouvoirs publics'? Qu'importe ([u'ÎI faille souvent lef améliorer, tenir compte dus lois militaires de l'élrangerl Est-il plus diflicile de modiûer des articles d'un Code qui des arljulcs d'uno grande loi sur le recrutement de l'a niée ou sur son organisation?
Nos lois d'enseignement, nos lois d'assistauce, refaitej dans CCS dernières années, ne peuvent-elles pas être facîa leuieal groupées et réunies à l'ensemble?
Ne serait-ce pas aussi une occasion précieuse de réalu ser des réformes urgentes? Tel est surtout le remaiiiemeal de la carte des arrondissements, pour en supprini grand nombre, qui avaient leur raison d'être, à l'état i districts, en ll'JU, et sous leur dénomination actuelle e 1800, et qui ne l'ont plus de nos jours. Celte suppressîo^ permettrait de réaliser à la fois les plus utiles économiei dans les services administratifs, financiers et judiciairei [n"22Gà228].
La législation relative aux tribunaux administratifs e au contentieux, celle du domaine public, national, dépai temental et communal, de la voirie, des travaux publicsj etc., ne sont-elles pas mûres depuis longtemps pour b codification?
La promulgation du Code civil des Français a marquS et illustré les premières années du xix" siècle. Ne serait-e pas le terminer dignement, ou inaugurer utilement lexx'J que de décider, par un vote solennel, accompagné del pretiilères mesures d'exécution, qu'il sera fait égalcmeoj un Code des luis administratives de la l'Vance ?
Plus que tout autre il serait la mise en œuvre des principes de 1789 et le plus réel hommage qui pût leur être rendu, à l'heure même où. des efforts se produisent pour les détruire ou les dénaturer.
Ce serait un insigne honneur pour le Gouvernement et le Parlement qui prendraient cette généreuse et féconde initiative, et décideraient Taccomplissement de cotte grande oeuvre.
La connaissance et l'étude directe du texte des lois est aussi indispensable pour le droit public que pour le droit privé. En l'absence d'un Code administratif, le texte des lois administratives doit être péniblement cherché dans les centaines de volumes du Bulletin des lois. Cola ne suffit pas. La première des douze séries de ce Bulletin ne peut en effet commencer qu'à sa fondation, le 22 prairial an II. Les actes promulgués du 4 août 1789 au 22 prairial an II se trouvent dans un autre recueil, publié par l'Imprimerie nationale en 1806, sous le titre de Lois et actes du gouver^ nement. Cela ne suffit pas encore. Parfois aussi il faut se reporter aux recueils incomplets des Ordonnances antérieures à 1789. Nous venons de dire en effet que d'assez nombreux actes de l'ancienne Monarchie sont encore en vigueur. Enfin depuis le décret-loi du 5 novembre J870,
aux termes duquel la publication des lois et décrets peut résulter de leur insertion au Journal officiel^ aussi bien qu'au Bulletin des lois, il conviendrait de faire porter également les recherches dans les innombrables pages du Journal officiel.
Sans doute de grandes, nombreuses et savantes collections de lois, sous des formes et des noms variés, rendent de grands services en prenant l'initiative de ces recherches pénibles. Mais ces utiles collections reproduisent aussi nos différents Codes; elles contiendraient le Code administratif comme les autres; et nos lois administratives, aussi utiles à connaître que toutes autres, seraient mises à la portée de tous les citoyens.
Ne serait-ce pas une conséquence logique du suffrage universel, delà démocratie, et de la République?
Pour remédier en partie à cette difficulté particulière do Télude du Droit administratif, quelques auteurs, indépendamment dos collections diverses dont nous venons de parler, ont donné, à la fin de leurs ouvrages, ou do chacun des différents tomes dont ils se composent, le texte intégral des principales lois expliquées dans le volume.
Dès la première édition du présent ouvrage, il y a trentesept ans, en 1860, nous avons cherché, d'une manière qui nous a paru plus méthodique, à satisfaire à ce besoin de la connaissance des textes du Droit administratif. Nous avons placé les principales dispositions législatives audessous du commentaire, en caractères très fins pour occuper une moindre place de l'ouvrage.
Dans l'enseignement des Facultés de droit, l'autorité universitaire a été amenée, par l'absence de codification, à dresser un programme des cours de Droit administratif,
sutis porter alteinle à lu librsrtt; do cliaquo professeur pour la métliodo d'exposiliuii. Ntiussouhailerions ([ue l'abscnco do codiQcation eût amené dans les uiiiversiléa do France cet unique résultat. {]ui peut en èUe une cons^queiico ulile, et contre lequel nous n'avons jamais prutcslé.
Il en est autrement de la ciinslilulioii d'un hoftoraf ex-sctenres polillffues et économiques, dans lequel aucune épreuve portant surlo Droit administratif n'est obligatoire '. Telle aussi, dans une mesure moins profondi.'ment regrettable, la création d'une réconlo Agrêyatiim r/c ffroit fiuffliv, dans laquelle, malgrô la place ronveiiable faite au Droit administratif au point de vue des épreuves orales, il est exclu des épreuves écrites. Quelle brancbu du Hi'iiit cepondaut se prèle d'une façon supérieure à ce genre d'épreuves, sous toutes les formes qu'elles puissent revêtir:' Nous espérons que, sans attendre la rédaction du Code administratif, ces lacunes seront comblées.
Wno autre conséquence de l'absence de coditicalion, dont nous n'avons garde do nous plaindre, doit être signalée. L'expérience la plus générale ilémonlro que, lorsqu'une législation est codiliée, ses commentateurs suivent l'ordre et le plan même duCode. C'est exceplîonneilemenl que de rares auteurs ont suivi une niétiiode opposée. Dana l'exposé du Droit administratif, l'absence de codilicatiun a naturellement obligé ses interprètes à recberelier, suivant les conceptions et les tendances de chaque esprit, le plan et la métliude leur paraissant le mieux appropriés et la [dus judicieux.
Nous no pouvons les examiner tous. Nous devons dire [ pourquoi nouH croyons devoir écarter les principaux.
« fféné/yile du Droit, de la Lé/jitlnlion et dif la J-jrigpnuUncr \ta FfnnCK et A l'èirungtr, I. XLK. 18ïa. jip. 130 ù 134,
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Batbie, on France, dans les deux éditions de.son Traité théorique et pratique du droit public et administratif (l" édition, 1861-68; 2™« édition, 1885-86), et, après lui, M. do Gioannis Gianquinto en Italie, dans son Cours de droit public et administratif, ont appliqué au droit administratif les divisions du Code civil, les personnes, les choses, et les manières d'acquérir.
Nous avons toujours considéré que c'est dans le droit administratif lui-même, et non dans des analogies plus spécieuses que fondées, puisées dans le droit privé, qu'il convient de chercher les bases du plan général du Droit administratif.
D'après les auteurs que nous venons de citer, « le droit (( administratif ne serait qu'une collection d'exceptions au (( droit privé *k Cette conception du Droit administratif nous a toujours paru une erreur capitale. Le droit public, dont le droit administratif fait partie, ados principes quilui sont propres,distincts do ceux du droit privé. Par leur objet et leur nature, ces principes du Droit administratif sont réfractairos aux cadres du Droit civil. Nous pensons, comme Rossi, dont le mot a été souvent dénaturé, et contrairement au plan de Batbie, que w c'est dans le droit public (( que se trouvent les têtes de chapitres du droit privé * ».
Mais voici un autre point de vue do cette question de chissomont et de méthode. Le savant autour, pour appli- (|uer au Droit administratif la division des perso7inrs^ dos choses^ et dos ïnanières d'acquérir^ do notre droit civil, a été oblige do commencer par séparer du Droit administratif, non soulemont lo Droit constitutionnel, ce qui est nécessaire, mais en outre : 1" ce qu'il appelle lo droit pu-
» I\(issi, Couru (Ir (I/viit constitutionnel, t. I, p. LVIII.
Fblic, et 2" tout ce qui tient à l'organisation attminislrative et qu'il appelle aussi » l'adminisLriilion ». Toute la seconde f portion du tome II et le [oinelllde son traité comprennent I cette partie de l'ouvrage inliluléc l'Administration, et I dans laquelle l'auteur étudie les divers organes de l'cdilice administratif. C'est seulement dans les loinesV, VI et VII, comprenant la partie intitulée Droit administralif. qu'il applique sa division des personnes, des clioses, et des manières d'acquérir. Il nous parait cependant incontestable que toutes les lois qui président à l'organisation de l'autorité administrative dans l'Ëtat, dans le département, dans la commune, toutes celles qui créent les agents, les conseils, et les tribunaux administratifs, font partie intégrante du Droit administratif, comme les lois (et la plupart L du temps ce sont les mêmes) qui fixent leurs attributions I ot les principes de leur fonctiutiiicment. En outre, ce sysf («"^me met en dehors du Droit ailiiiinistratif, sous la dénnbmination de droit public, comme si le Droit administratif In'en était pas tout entier, toutes les lois administratives
■ qui mgltent en couvre les principes de notre droit publiu.
■ Loin d'être en debors du Droit administratif, elles on sont lune partie essentielle, capitale.
Celte fausse notion dénature à la fois celle du droit
■ public', et celle du Droit administratif.
En rendant compte, du vivant de Uatbie, de sa seconde édition •-, et de la troisième édition des belles Confi'-w'ences sur Cadminist ratifia et le Droit administratif
sEtwii-sde droit imh!i.-i Inlroducliou (Jcfinilioii cl vérilalil.d'.i droil publin) .
* Reoae généi'nlf du Droit, de la Lfffinltilioii el de la Jiiriupriitn Fraii'-e et â l'étranger. 1. IX, 1885. p[i. 276 i. Ï79.
faites par M. le président Aucoc à TÉcolo des punts et chaussées, nous avons donne une réfutation complète de sa méthode, et montré que ce second et très savant auteur la critiquait également à d'autres points de vue.
Une autre méthode, dont nous avons eu l'occasion de démontrer l'inadmissibilité dans une courte brochure datée du 10 juillet 1889, consiste à diviser le droit administratif en deux parties, l'organisation administrative et les matières administratives. Cette méthode, abandonnée depuis de nombreuses années à la Faculté de Droit do Paris, où elle a régné longtemps^ et d'où elle s'est répandue dans d'autres écoles, a trouvé, dans la doctrine, sa dernière expression dans le Traité général de Droit adminis^ tratif appliqué de Dufour. Sa seconde édition en sept volumes, publiée en 1854, a encore pour base la division dont nous parlons. Le tome P"" et une partie du tome II traitent des autorités^ le reste du tome second et les cinq autres volumes sont consacrés aux matières administratives^ exposées dans l'ordre alphabétique, c'est-à-dire au hasard des lettres initiales. Il est impossible d*imaginer une division et une dénomination plus absolument dépourvues de tout caractère scientifique.
L'ordre alphabétique se comprend dans des Dictionnaires, qui rendent de grands services, mais non dans un Traité ni dans un Cours.
Les mots ont leurs conséquences fatales. Celui de matières administratives a beaucoup contribué à faire e[ivisager le Droit administratif comme formé do la réunion do législations diverses sur des sujets multiples, devant donner lieu à autant d'études ou de traités distincts, sans liens entre eux, sans principes communs et
généraux qui relient et dominent toutes les parties do ce vaste ensemble. Or, cette conception du Droit administratif est destructive do toute idée scientidquc.
Rien n'a plus contribué à paralyser ses développements et à lui nuire dans l'esprit public. II demande, avi-c raison, à voir, à côté des textes, les principes qui le.s dominent, les animent, les relient, les sanctionnent et les fécondent.
Nous ne plaçons pas sur la même ligne, mais nous avons également écarté, en rendant compte du savant Traité de la juridiction adyninistratice et des i^ecours contentieux de M. le président Laferrière *, la proposition par lui faite de diviser le droit administratif en deux parties : Forganisation administrative et le contentieux administratif. Nous avons montré qu'entre le contentieux administratif et l'organisation, il y a la plus grande partie do la législation administrative, à laquelle cette division ne fait pas de place, ou no lui en laisse qu'une insuffisante, en faisant d'elle l'accessoire des questions de compétence et de juridiction.
Dans laquelle de ces deux parties mettrait-on le domaine, la dette publique, les impôts, Texproprialion, la législation dos cultes, le régime des établissements publics et les établissements 'd'utilité publique, etc.? Nous ne citons que des exemples. Ce n'est pas de V organisation; et il n'est pas possible, sans tirer tout à lui, de faire rentrer ces sujets et bien d'autres dans le contentieux administratif. Il en est, du reste, qui n'engendrent que la compétence judiciaire.
* Revue générale du Droit, de la Lér/islalion et de la Jurisprudence en France et à l'étranrjer, t. XI, 18S7, pp. 460 à 47i.
Nous croyons aussi qu'au point de vue de la méthode et de la clarté il importe, dans une étude sur l'ensemble de la science, de ne pas séparer l'examen des voies de recours des diverses parties de la législation administrative. Sans doute, il en est une dans laquelle doivent être groupés les principes fondamentaux du contentieux administratif. Les tribunaux administratif Sy leur organisation et leurs attributions contentieuses et répressives, sont un chapitre du Droit administratif.
Le plan de cet ouvrage est connu en raison même de la date lointaine de sa première édition. Tel il fut conçu il y a près de quarante ans, tel ce plan est resté. Tel il a été dans les éditions successives de 18(11, 18()3, 1868, 1874, 1877, 1881, tel il demeure dans cette septième édition. Ces dates rappellent les changements accomplis dans le droit j)ul)lic de la France, pendant cette seconde moitié du xïx*- siècle.
L(» caractère propre d'une conception scientifique du Droit administratif, et d'une division dece droit basée sur les principes, est de se prêter à tous les progrès de la législation et aux développements successifs d'un livre.
Les six volumes de la présente ùdilîon sont le mêiuo I ouvrage qui a été successivement publié en un volume, [en deux volumes, cii trois volumes, puîsqu'eu 188C un ['troisième tomo fut ajouté aux deux volumes, de 000 pages
uliacun^ de l'édition do 1881.
Après une Introduction principalement consacrée aux
rapports qui existent entre le Droit constitutionnel et le I Droit administratif) et au Droit constitutionnel considéré l en lui-même, l'ouvrage reste divisé en trois parties ou [titres. Celle division noua a toujours permis d'emhrasser 1 l'ensemble de la législaliou administrative, y compris la I législation linancière. L'usage a prévalu dans les pro- 1 grammes universitaires de distinguer l'une du l'autre. I Nous estimons qu'il ne faut y voir qu'une application de Ma loi économique de division du travail, sans atteinte I à celle incontestable vérité que la législation linancière I est une partie inlégranlu du Droit administratif.
Bien que cet ouvrage, malgré son titre de Cours, Kdepuis longtemps, par ses développements, ait franchi la Plimite des hautes écoles eiles-inèmes, nous avons cru l devoir tenir compte des changements, d'ordre secondaire,
dont nous venons de parler, et faire mention, dans lu
titre niéme de l'ouvrage, de cette partie essentielle du
Droit administratif.
Un mutif analogue noua u fait y mentionner les princi- Ipos du Druit public français. Nous tenons à bien marquer ■ qu'aucune création universitaire a'a pu, ai voulu, arracher
AU Droit administratif un do ses éléments primordiaux, ■ayant pour objet la mise en œuvre d'une grande partie ■des principes du Droit public delà France.
Le premier de nos trois titres traite des Autorités, des
Conseils et des Tribunaux adminislratifs, considérés au point de vue de leur organisation, de leurs attributions et de leurs formes de procéder. Il embrasse par conséquent Tensemble des organes qui forment, à des titres divers, le vaste et puissant édifice administratif de la France.
Ce titre fera la matière des deux premiers volumes.
Le présent volume, formant le tome P"", comprend, avec rintroduction de Droit constitutionnel, l'organisation et les attributions des autorités administratives, du Président de la République jusqu'aux maires et adjoints, et des conseils administratifs, depuis le Conseil d'État, considéré comme grand conseil d'administration, jusqu'aux conseils municipaux de France et de l'étranger, et aux conseils dos syndicats de communes.
Le tome second sera consacré aux Tribunaux administratifs, organisation et attributions répressives et contentieuses.
Ces deux premiers volumes formeront ainsi ce qui a toujours été la première partie do cet ouvrage.
Le second titre est consacré aux lois qui contiennent la mise en œuvre administrative des principes du Droit public français. C'est dans ce titre que nous traitons, entre autres, du principe de l'indépendance de l'autorité administrative et de sa séparation d'avec l'autorité judiciaire, ainsi que des deux institutions qui le complètent, les conflits et l'ancienne garantie administrative des agents du gouvernement. C'est aussi dans ce titre que se placent les principes de droit public qui servent de base à nos lois militaires et l'étude attentive de ces lois qui occupent une si grande place dans les légitimes préoccupations du pays. Là se trouvent aussi les principes qui président à l'organi-
satiori des cultes clans leurs rapports avec TÉlat, à la liberté des cultes, au droit de haute police de TÉlat sur leur exercice public, et la sanction administrative de ces principes par Tantique institution du recours pour abus. Là se place encore le principe de Tinviolabilité de la propriété, avec son cortège de restrictions commandées par Tintcrèt social : exproprialion pour cause d'utilité publique, servitudes légales d'utilité publique, limitation du droit de propriété en matière do mines, marais, bois et forets, etc.
Le tome III du présent ouvrage comprendra cette seconde partie du Droit administratif dans son ensemble.
Le titre troisième et dernier est consacré aux personnes civiles du Droit administratif. Il est le plus vaste, et fera Tobjet des trois derniers tomes.
Le tome IV sera tout entier consacré à TÉtat, considéré comme propriétaire, débiteur et créancier, au point de vue de l'ensemble des actes de sa personnalité civile. Mais, ainsi que nous l'établirons, les deux caractères de TÉtat, puissance publique et personne civile, sont inséparables. C'est en tant que puissance publique qu'il est, non pas propriétaire, mais gardien et conservateur du domaine public. C'est au contraire son caractère de personne civile qui domine dans son droit de propriété et de gestion do son domaine privé. Nous ne devons cependant pas scinder l'unité de la législation domaniale.
De même l'État peut avoir des créances diverses qui le font surtout apparaître comme personne civile. Comme créancier de l'impôt, par rapport à tous les contribuables, son caractère de puissance publique, véritable cause de la loi de Gnanccs qui constitue son titre de créance
l'emporte sur soq caractère de personne civile. Noos ne sciaderons pas non plus l'éludo des dettes et créance de l'État.
Le domaine, la dettu publique, et l'impôt, la législatif domaniale et tinancièro, tel sera l'objet de ce tome IV.
Le tome V contiendra la théorie générale de la pera( nalitc civile. Nous yverrons que l'on doit reconnaître di la législation française quatre classes do personnes civiles
1" L'Ëtat, auquel le tome pril'cédent tout entier aura été consacre. A côté de sa personnalité civile so trouve celle do tous les souverains étrangers reconnus par la France, y compris le Saint-Père. Leur personnalité civile est l'eatreînte, comme leur souveraineté même sur notre si leur rôle international. Dans cette limite légale, elle suivant nous, certaine, et sans péril.
2" Les ctablissemonts publics, y compris les départi monts et les communes;
3" Les établissements d'utilité publique;
i' Les personnes civiles t|ui ne sont ni l'État, ni di établissements publics, ni des établissements d'utilité blii]ue, et dont la capacité est beaucoup plus restreinte, t( que les sociétés de secours mutuels approuvées, les syai cats professionnels, les associations syndicales lîbreS;
Après cette théorie générale des personnes civiles, di laquelle seront exposés les principes et les règles gâi raies du sujet, nous traiterons des établissements publi< en tète desquels nous retrouverons les déparlements et communes.
Le tome VI et dernier contiendra l'étude des deux d< liières catégories de personnes civiles ci-dessus énumi Dans ce même volume se trouveront aussi, en coufon
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dos changoments officiels intervenus, les nombreux appendices donnés par nos éditions précédentes. Il se terminera par les Tables générales, analytique et alphabétique-
En donnant à celte nouvelle édition cette étendue plus considérable, en rapport avec les développements de la législation et les progrès du Droit administratif, nous n'avons rien modifié à notre plan et à notre méthode. Ils ont continué à se prêter à cette évolution, en nous permettant même de consacrer chacun de nos six volumes à des parties distinctes du Droit administratif. Dans cet ordre d'idées» nous avons tenu, et l'éditeur a bien voulu y adhérer absolument, à stipuler que, malgré le lien étroit reliant entre eux les six volumes et n'en faisant toujours qu'un seul et même ouvrage, chacun d'eux sera mis en vente séparément, aucun lecteur n'étant dans l'obligation d'en acquérir ni l'ensemble, ni plusieurs.
Par cette septième édition, nous cherchons à acquitter une dernière dette de gratitude, pour reconnaître l'indulgence du public, l'attachement de tant de générations d'élèves anciens et actuels, et toutes les bienveillances dont nous avons été honoré dans le cours d'une longue et laborieuse carrière.
Dans la sphère modeste de nos éludes, puissions-nous avoir payé notre tribut à la science et à notre pays!
C. d'Éi
Trib, conjl, c, cass,
c. ch. req.
c, ch, civ.
c. ch, crim.
c. ch, réan.
S. 97, i, iOO.
D. 97, i, iOO.
P. 97, i, iOO.
Bulletin officiel du miaistère de riotérieur.
Constitution ou Charte.
Sénatus-Consulte.
Loi constitutionnelle.
Loi.
Code civil.
Code pénal.
Code de procédure civile.
Ordonnance.
Décret.
Décret ou Ordonnance réglementaire.
Décret de décentralisation de i852, tableau A
Arrêté du g'ouvernement.
Circulaire ministérielle.
Conseil d'Etat.
Tribunal des conflits.
Cour de Cassation .
Cour de Cassation, chambre des requêtes.
Cour de Cassation, chambre civile.
Cour de Cassation, chambre criminelle.
Cour de Cassation, chambres réunies.
Recueil d'arrêts de Sirey, volume de 1897, première partie, page iOO.
Recueil d'arrêts de Dalloz, volume de 1897, première partie, p. iOO.
Journal du Palais, id., id.
Nota bene, — Tous les arrêts du Conseil d'Etat cités dans cet ouvrage se trouvent, à leur date, dans le Recueil des arrêts du Conseil d'État, fondé par Macarel, continué par Lebon et Hallays-Dabot, et actuellement par M. Panhard ; il en est de même, dans les appendices qui leur sont réservés à la fin de chaque volume, des décisions rendues sur recours pour abus et autres a£Paires non contentieuses, et des arrêts rendus par la Cour des comptes.
COURS
El' LES PIUNCIPES
UU OUUIT PUIILIC FRANÇAIS
t. DéDnition el division du droit public; sus rapports avec le droit frivi. S. Droit public eitcTDe ; ilroil public iuterau.
3. Dilinition et domaine du drailddiuïnislratif; droit coDslilutlonnal. 1. Division 'lu Cours du droit admiDislraliC eu trois partie* ou litres. t. Rapport g6nâral entre ces deui: branches du droit public iatornc, le
droit uodslitutiouoel el le droit aduiluislratir. 9. Fixation des principes du droit public par la preini^ ; leur iipplicatiou
partielle par la seconile : renvoi àt la duuiiémc partis du Coum. T. Autro point de contact : principe de la sâparallon das pouvoirs. i. Triple point de vue de l'^ludo du ce principe ; points du vue spieulatif
et )iijlorî(iao réimts ; point de vue du droit positif actuel.
1. Le OroU se divise, d'une maaii>rogéDéralc,eii deuxgraudes branches : le droit public et ledroiL privé.
Le droit privé règle les rapports des individus eotrooux; il SB subdivise eu droit civil, droit couiiiKirciul, droit de proct^dme. tous compris dans l'oeuvre de la codilicalion des lois ffuntaiscâ accomplie au commencement du xix" siôdc.
Le iJi-oil puf/lir, ;iu contraire, sauf la partie comprise dans lus
Z DEFINITION ET DIVISION DU DROIT PUBLIC
codes pénal et d'instruction criminelle, n'est pas codifié ; il a pour objet de régler les rapports de TÉtat soit avec les autres États, soit avec les individus^ citoyens ou non citoyens, habitant le territoire de cet État ; il se subdivise ainsi en droit public interne et droit public externe.
Ces deux grandes branches du droit, le droit public et le droit privé, ont plus d'un rapport entre elles; aussi Bacon a pu dire : (( Le droit privé repose sous la sauvegarde du droit public ^ )», et ce le droit public est placé près du droit privé, comme le « gardien chargé d'en empêcher la violation et d'arrêter les in- (( justices * » -, et Rossi, que « c'est dans le droit public que se « trouvent les têtes de chapitres du droit privé ^ a.
2. Le droit public externe, celui qui règle les rapports de l'État avec les autres États, forme le df^oit inteimational public ou droit des gens. Le mot droit public a été souvent employé, par Montesquieu ^ par exemple, pour désigner exclusivement cette première branche du droit public ; d' Aguesseau ° fait au contraire la distinction entre le droit public extérieur et intérieur.
Le droit public interne, qui règle les rapports de l'État avec les individus, comprend, en outre du droit pénal déjà mentionné, et de tout ce qui est relatif à l'organisation judiciaire^ deux autres parties principales : le droit constitutionnel et le droit administratif. C'est dans le même sens que s'exprimait Rossi ® en disant : « Le droit des gens, le droit constitutionnel, et le « droit administratif, sont trois grandes branches du même tout, (( le droit public ».
Si l'illustre président au parlementdeBordeaux, au xvni* siècle,
* At jus privQtum sub tutcla juris publie! latct {Ejremplum tractatas de justitia univer^ati, sivc de foiûibiis jurin^ in uno titulo per aphorismos Aphorismus III).
* Nuquo tameu jus publicuin ad hoc tanlum spcctat, ul addatur tanquam custoo juri privulo, uo illud vlolutur, utquc ul cessent injuria»; sed exleuditur etiani ad rcligionciu, et arma, ot disciplinant, et ornnmenta, ot opeS| denique ad oinnia circa bene esse civitatis (Aphorismus IV).
» Cours de Droit constitutionnel, t. bs p. LVin.
* Lettres persanes, lettres l»:; et % (dan.s les doux levons do cette dernière lettre); VEsprit des Lois, liv. X, cli. m. — * Instilulion au droit public
" Cours de Droit constitutionnel, t. 1", p. lviu.
DU DROIT CONSTITimONNKI. KT li[I IiHOIT A.IIM1.MSTHAT1K J
a trop restrt^iiit le terme de droit public, pris comme synonyme de droit des gens, Domat ', au contraire, s'occupant surloui du droit public ioterno, l'avait employi^, au ivii* siècle, d'une maoiëre trop compri^liensive, en mùlant aut véritables éléments du droit public, non seulemeni les lois pénales et de procédure criminolle, mais aussi les lois commerciales et de procéilure civile. Celte confusion s'explique toutefois, dans noire ancienne jurisprudence, par la dilTércDce des iustitutions et l'absence des principes de séparation des pouvoirs et des autorités.
3. Le Droit administfatif, qui fait l'objet du préseul ouvrage,
I est doDc, comme le Droit constitutionnel, une des branches du
I droit public interne. Ainsi se trouve déterminée la pince qu'il
occupe dans la législation, ainsi que dans l'ensemble des sciences
morales et politiques ■.
Il faut un outre le délluir, en le considérant eu lui-même et dans ses rapports avec le droit constitutionnel. r Le Oroit cotitiiiulioimel comprend les règles, écrites ou tradi- , tiounelles, relatives à la formation et à la transmission desgnmds pouvoirs de l'État, au gouvernement politique de la société, et à la détermination des principes de droit public qui servent de base à son organisation.
Le ÛroU administratif est l'ensemble des principes et des
règles qui résultent dos lois d'iniérél général ol de colles qui
président au fonctionuomenl de tous lesorganes, non judiciaires,
du pouvoir exécutif, chargés de leur application.
Ce droit comprend, par conséquent, dans les vastes limites de
(celte délînitioQ : 1" toute l'organisation administrative et financière de la France, composée d'agents, de conseils et de tribunaux administratifs ; î' la réglementation par les lois adminis-
' Lf DtuU publie cnnfenanl U» iiiatièi'tt •/"' " rapportent à f ordre gr- Kérai d'un État, et le» règle» de» foncliun» et de' devoirs de loultà lùMtt dt proftuion* par rapport à at ordrf; pur Douiat, avocat du Roi au pnïsiilial de Uermont. — Ce Irnitû Tait aulilLi-se h ioa promier ouvr&KU, conaitcrù Il priva aous cl< lilru biau connu : Ltt Lui» avUei dan» leur ardrt
it vérl-
DIVISION DU DROIT ADMLMSTRATIF
tratives, ayant pour objet de les appliquer, d'une partie considérable des principes de droit public qui consacrent les droits et les devoirs des citoyens et individus dans leurs rapports avec l'intérêt général, y compris la dette publique et Timpôt national, départemental et communal; 3* la création ou la reconnaissance des personnes civiles. États, établissements publics, établissements d'utilité publique, et de personnes civiles à capacité plus restreinte en dehors des catégories qui précèdent.
11 résulte de cette définition et du développement dont nous venons de la faire suivre que le domaine du droit administratif, quoique exactement déterminé, est immense. Sans vouloir, par conséquent, dépasser les bornes d'une science si riche dans ses limites naturelles et de sa propre grandeur, nous devons dire cependant qu'il existe entre ces deux branches du droit public interne, le Droit administratif et le Droit constitutionnel, de telles affinités que le Droit administratif doit supposer connues ou doit préalablement exposer les notions fondamentales du Droit constitutionnel.
4. De ce qui précède découlent aussi, et la nécessité de cet exposé préliminaire qui tient à la fois du Droit constitutionnel et du Droit administratif, et la division rationnelle du Droit administratif et du présent ouvrage.
Le Droit administratif, y compris la législation financière de la France, dégagé des éléments de Droit constitutionnel, qui se rattachent au droit administratif, mais ne doivent pas être confondus avec lui, se divise naturellement, comme on vient de le voir [n» 3J, en trois parties, formant chacune, après cette introduction [et à partir du n<> 55], un titre du présent ouvrage.
Le titre premier comprendra l'organisation et les attributions des Autorités administratives, des Conseils administratifs et des Tribunaux administratifs.
Le second sera consacré à l'étude des lois administratives, qui appliquent et réglementent les principes de droit public, d'ordre politique, d'ordre financier, d'ordre religieux, d'ordre naturel, civil, économique et social.
SES HAPPOUTS J
IVSTITfTIONNKL
Dans le Irotsiil'me et dernier tilre. il sera traité de l'État, des Dijpartements et des Commuiios considérés comme propriétairi^s, débiteurs et créanciers, ainsi que des nombreuses personnes civiles qui relèvent du droit adminislratiF, soità titre d'Ëtablîssoments publics, soit h litre d'Établissements d'utilité publique, soit en dehors de ces diverses catégories d'établissements.
5. Après avoir formulé la dcfmitiondu Droit administratif, la division synthétique et rationnelle des vastes matières qu'il embrasse, sa séparation d'avec le Droit constitutionnel, dans le domaine du droit public interne, auquel ils appartiennent l'un et l'autre, nousavons à préciser ici les rapports immédiats, théoriques et pratiques, qui, en outre, existent entre eux.
C'est au Droit constitutionnel qu'il appartient de déterminer les principes qui forment la base du droit public d'un pays et qui garantissent aux citoyens et aux individus la jouissance et l'exercice des droits d'ordre politique, d'ordre financier, d'ordre religieux, d'ordre naturel ou civil . Mais ce sont des lois administratives qui, pour une grande part, mettent ces principes en œuvre et fixent leurs conditions d'application.
Aussi le mot beuroux, emplovi^ pour signaler les rapports du droit public et du droit privé par Rossi fn" 1), est-il encore plus absolument vrai, si on l'applique aux liens qui rattachent l'une à l'autre ces deux branches dudroit public interne. C'est bien dans le Droit constitutionnel que se trouvent les têtes de chapitres du Droit administratif. L'éminent publiciste le dit Ini-mèrae' sous une antre forme ; n Le droit constitutionnel nous fait connaître « à grands traits l'organisation sociale et politique du pays; le a droit administratif nous expose la machine politique dans ses « moindres détails et dans ses nombreuses applications. Il nous « apprend à la faire fonctionner, à eu suivre la marche, à en «, recueillir les résultats. Le droit constitutionnel et le droit « adminislmlifsc tiennent par un rapport assez analogue à celui K qui existe entre le droit proprementditct la loi de procédure ".
'let. (. I", p. I
RAPPORTS DU DROIT ADMINISTRATIF
Dans le môme ordre d'idées, un très savant professeur i, dans un passage dont la dernirre phrase provoque nos réserves, a dit: « Le droit administratif s'occupe de cette parlie du droit public (( qui comprend les rapports des gouvernants et des gouvernés a dans les détails de l'exécution des mesures qui les régissent. Il « est placé sur les bas degrés du droit public; celui-ci pose les (( principes, et l'autre embrasse les règles qui regardent l'exécu- « tion et les conséquences. Il s'agit d'une même échelle occupée « par un seul pouvoir sous des noms différents ; il s'appelle ^ou- (( vernement dans les degrés supérieurs, et administration dans (( les degrés inférieurs ».
Le lien entre ces deux branches distinctes du droit public interne est si intime que, parfois^ il ne serait pas facile de dire où finitledroitconstitutionneletoù le droit administratif commence, si, dans un pays témoin de tant de ruines, on ne voyait heureusement la généralité de ses lois administratives survivre à leffondrement successif de ses lois constitutionnelles tour à tour déchirées par les révolutions.
A un autre point de vue, qui aide à rectifier la partie finale du passage de Serrigny que nous venons de citer, le Président de la République, comme les autres chefs de TÉtat sous les constitutions antérieures, est à la fois le chef du gouvernement et l'administrateur suprême du pays. On serait embarrassé pour distinguer ses actes comme chef du gouvernement, de ses actes d'administrateur, si, rectifiant des idées fausses toujours répétées, on ne devait pas dire que les décrets gouvernementaux sont ceux rondns en exécution des lois constitutionnelles et les décrets administratifs en vertu des lois non constitutionnelles [no" 32],
(). Nous venons do dire, en définissant le droit administratif i\^ 3\ que les lois administratives qui ont pour objet direct la ré;,'lemenlation de la plupart des principes du droit public français sont une portion considérable de ce droit; et dans la division du droit administratif et de cet ouvrage en trois parties ^^n^ 4],
* Traité du droit public des Français, par M. Rorrigny; Introduction sur les fondements des sociétés politiques, po^o 96.
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noas avons vu que l'étude de cotte r<-gIenienlation rormora toute la seconde partie. Il suffit donc d'indiquer ici d'une manière succincte ce point de contact étroit entre le droit constitutionnel et te droit administrât! r.
Pour ne citer que quelques exemples, il Buf6t dédire qut* c'est le droit constitutionnel qui a donné pour base ti l'organisation politique de la Fratiee le principe do la souveraineté nationale, et que les lois relatives aux élections laites en exécution de ce principe sont presque toulcs dans la sph<''redu droit administratif. C'est encore un principe constitutionnel, d'ordre politique et financier, proclame en 1789, mais dont les origines historiques sont plus lointaines, que celui du vote annuel des dispenses et de l'impf'il ; mais la dette publique et l'impôt sont réglés par de très nombreuses lois administratives, et la législation financière de la France occupe une place tr^-s considérable dans son droit administratif. De même, l'obligation nationale au service militaire est un principe de droit public du domaine constitutionnel; mais les lois successives sur le recrutement et sur l'organisation de l'armée sont des lois administratives. Au droit constitutionnel il apparlîenlde poser les principes de la liberté des culleR, de l'i^galité civile, de la liberté individuelle, de l'inviolabilité de la propriété; mais ce sont des lois administratives qui règlent la haute police des cultes, le droit du chef de l'État d'auloriser les changements ou les modifications de noms de famille, les droits de l'administration vis-à-vis ries aliénés dangereux, l'expropriation pour cause d'utHité publique, l'alignement, et les nombreuses et diverses limitations du droit de propriété établies dans l'intérêt général et pour la sauvegarde du domaine public.
7. En outre de ce premier point de contact entre le droit constitutionnel et le droit administratif qu'il suffit de signaler ici, et Bdnnt le d<^veloppement occupera la seconde partie du présent ■ouvrage, il en est un autre, dont l'examen fait le principal objet [de celte introduction.
De tous les principes du nouveau droit public de la France de- Epuis 1789. le prinripe de la srptu'ation dfs pouvoirs est celui qui
PRINCIPE DE DROIT PUBLIC FONDAMENTAL
exerce sur rensemble du droit national la plus puissante et la plus générale influence. Elle se produit dans toutes les branches de ce droit ; elle domine toutes les autorités, tous les conseils, toutes les juridictions, de tous les ordres.
Aussi, bien que ce principe fondamental soit au premier chef un principe de droit constitutionnel, bien que son histoire, sa portée rationnelle, ses développements, ses applications diverses forment la première part et la plus considérable de ce droit, le droit administratif trouve, dans la donnée de ce principe qui le domine, son véritable point de départ ; sans son étude préalable, sommaire pour ne pas empiéter sur un autre domaine, le droit administratif serait décapité.
Envisagé dans son sens le plus large, le principe de la séparation des pouvoirs comprend, d'une part, les règles qui président à la séparation des grands pouvoirs publics, et, d'autre part, celles qui président à la séparation des autorités administrative et judiciaire. En le considérant sous ce double aspect, il est même plus exact, suivant nous, et malgré des habitudes de langage contraires, de voir là deux principes de droit distincts, bien que se rattachant l'un à l'autre [voir n* 33].
Le second, celui de la séparation des autorités, est plus exclusivement réglé par les lois administratives. Le droit administratif peut même revendiquer sou étude tout entière; nous devrons en faire une analyse approfondie dans la seconde partie de cet ouvrage [n«* 971 à 1026] ; nous devrons suivre partout ses données, et faire son application dans toutes les parties du droit ad« ministratif.
Le premier de ces principes, au contraire, celui delà séparation des grands pouvoirs publics, relève tout entier du droit constitutionnel; mais c'est à lui qu'il appartient de déterminer exactement la place de Tadministration ou autorité administrative et celle do l'autorité judiciaire au sein de ces pouvoirs, leurs conditions d'existence, la nature de leurs actrs dont l'application est confiée pour partie aux divers organes de l'administration. C'est pour cela que le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs doit former la tête de chapitre du droit administratif tout entier.
HE I.A «KPAnATIO.N BES POUVOIIIS M
8. Co principe fondamenlal du droit public de la Prance peut, même sans sortir du domaine de notre droit oational, iln; «'rivisage sous un triple aspect ; au point de vue spéculatif ot rationnel, en le considérant en lui-mômo pour en déterminer le^ conditions d'application et la portée; au point de vue Uistoriquo, dans l'exposé de ses applications successives^ au point de vue des textes constitutionnels en vigueur.
que ces trois points de vue soient distincts les uns des autres, ils se touchent cependant de si près qu'il n'est pas facile d'isoler l'étude rationnelle du principe de la séparation des pouvoirs, do son étude historique, et réciproquement; sauf à faire ensuite au droit positif existant la place due aux textes en vigueur, selon que le pays possède ou non, suivant les crises qu'il traverse, l'ensemble d'un droit constitutionnel, écrit ou traditionnel, qui organise la séparation des pouvoirs.
C'est à ce point de vue, dans cet ordre, et en ayant toujours le droit admioistratif pour objectif, que nous allons traiter du principe de la séparation des pouvoirs. Nous abordons, en premier lieu, la partie spéculative ou rationnelle et la partie historique de cette étude, eu les réunissant. Elles formeront un commentairi? anticipé de la troisième partie consacrée au droit positif actuel, contenu dans les lois constitutionnelles de 187î) et celles qui les ont modiliérs. Ce seront là des notions de droit constitutionnel préliminaires à l'étude du droit administratif et qui lui sont indispensables, pour délerminer exactement la place de l'autorité administrative dans la sphère des pouvoirs.
miOIT (:0,\STITl'TIO>ÎVEL.
Principe rie ta séparation det pouimiri eotaidM aux poinlt ite VU9 ipienlalif rt hittorîgue.
9. Idfte lie pouvoir inliérente 4 celle ilo sotiûlO. ' (D, Pouvoir coDslitunat.
. Pouvoirs comlilui'S ; ils doivent âlre s^p.irfrj, sans que lOl tion soit absolue.
12. Origines du principe de la séparation des pouvoirs constitués.
13. Onze Constitutions ou Chartes ont successivement en Franco organisé
et réparti les pouvoirs, de 1789 à 1875. li. Éclipses du principe de séparation des pouvoirs : décrets-lois ou dé* crets- législatifs.
15. Pouvoir législatif ; participation du pouvoir exécutif à l'œuvre législa-
tive; diverses phases de la confection des lois.
n>« branche : Tadministration
33. 3"« branche : la justice : justice retenue ou déléguée; juridiction ji^dl-
ciairc ou administrative; séparation des autorités administrative et judiciaire.
34. L'autorité judiciaire no constitue pas un troisième pouvoir, dit pouvoir
judiciaire ; ollo est une branche du pouvoir exécutif distincte des deux autres: lois constitutionnelles de 1875.
35. Démonstration de la même vérité au point do vue des principes.
30. Suite de la démonstration de ce prinripe et grave intérêt de la question.
37. Tableau historiijuc des diverses solutions données par les constitutions de la Franci», antérieures à colle de 1875, aux (luestions d'organisation et de séparation des pouvoirs législatif et exécutif.
9. L'idée de pouvoir est inhérente à colle de société. L'expérience des siècles n\i fait que justifier Trloquente affirmation do Cic('*ron*. s'inspirant de Platon : « Rien n'est plus approprié au
* Nihil ta m aptum est ad jus conditionemque naturîc qunni imperium. sino quo noc donius ulla, nec civilas, noc gens, noc hominuin univorsuîn g«Mius staro, nec rorum natura onuùs, nec ipso rnundus potcst; nam et hir
pciuvoin co^sTIT^■A^T ; roivmns t
De ■• De<
M droit et à la conditiOD fie la natiipo qui» le pouvoir ; la ramille, « la cil<^, la nation, le genre liumaiii, la nature ciitiÎTe, le monde u lui-mômo ne peuvent subsister sans lui ; car le monde obi^it " à Dieu ; à lui sont soumises et la terre et la oier; et la vie de « l'homme défère aux injonctions d'une loi &upri-ine o.
Montesquieu ' exprime ainsi la même vérité ; « Une société ne K saurait subsister sans un gouvernement i. Il n'y a pas « de « nation acéphale t, suivant le mot de d'Aguesseau '.
Le pouvoir, considéré en soi, se sub livise en pouvoir constituant et en pouvoirs constitués.
10. Le pouvoir conslituatit est un. Il e:ït l'expression complète et directe de la souveraineté. Il réside dans la nation quil'i-xerce par voie de délégation ou de ratification, i-t parfois par ces deux procédés cumu1ativi?ment employés. II a pour objet de créer 1rs pouvoirs conîtifw'ji, auxquels il attribue l'exercice de la souverainelé, en fixant la forme politique du gouvernement, dans un acte généralement appelé Conulitiition, Cfi/irle. ou Loi fottatllulionnflle. Ce principe de la souveraineté nationale est la base du droit public des Français, consacrant le droit de la nation de choisir et d'organiser, par elle-mûoie ou par ses représentants, son régime politique constitutionnel. La législation électorale est la mise en œuvre de ce principe [n" 687 à702, et 862 à 879|.
11. Les pouvoirs ronslUués, créés par le pouvoir constituant, au lieu d'être par leur nature soumis à la règle de l'unité^ sont au contraire- soumis à celle de la dualité ou de la pluralité. Tous les publicistes sontd'accord pour reconnaître l'existence de deux pouvoirs de cette nature: nous dirons plus loin pourquoi nous De reconnaissons pas, contrairement à une Ihéoriedivergeute sur ce point, l'existence d'un troisième pouvoir priucipaldans l'Ëlal,
;ui puisse, au point de vue rationnel, être considéré comme l'égal la deux autres [d°> 33 à 36!. L^s deux pouvoirs constitués,
ilB juatis m-
aria lerriçque, et hominum tÎIi
■i.neUqib>i>,\\h. ni. 1),
' UE>ptitde> !•»!•. 1. 1", eh.
m. — ' Imlilulion au droit piibU
reconnus par tous, sont le pouvoir législatif et \epouvoir exécutif. Le premier a pour mission de faire la loi, le second de rappliquer.
C'est cette diversité propre aux pouvoirs constitués qui exige leur répartition en des mains différentes et donne lieu au principe fondamental de la séparation des pouvoirs. Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, distincts par la nature de leur mission, doivent être séparés par les lois positives et dans l'application, sous peine de laisser la place au pouvoir absolu ou dictature, soit d'un seul homme, soit de plusieurs, soit môme d'une assemblée. Cette dictature s'est produite avec la forme républicaine aussi bien qu'avec la forme monarchique du gouvernement.
Le principe de la séparation des pouvoirs exige donc que le pouvoir chargé de l'exécution des lois n'ait pas mission de les faire, et que le pouvoir chargé de faire les lois ne soit pas eumulativement investi de la mission d'exécution. Mais ce principe n'impose pas une division tellement absolue qu'il fasse obstacleà unecertaine participation du pouvoirexécutif dans l'œuvre législative, et du pouvoir législatif dans Tœuvrede l'exécutif; sauf à déterminer cette répartition, dans des conditions de nature à éviter la confusion des deux pouvoirs ou la domination de Tun par l'autre, et à maintenir chacun d'eux dans ses limites naturelles, en limitant, sans les paralyser, le pouvoir par le pouvoir.
12. Ce principe fondamental du nouveau droit public de la France date, comme ce droit lui-même, de 1789. La règle contraire do la concentration de tous les pouvoirs dans la main du roi formait lun des traits essentiels de l'ancien régime. On avait bien vu jadis des rrunions d'États généraux ; mais leurs prérogatives n'étaient pas déterminées ; leurs actes ne participaient pas de la souveraineté; ils étaient rarement convoqués, et depuis 1014, c'est-à-dire depuis cent soixante-quinze ans, ils avaient cessé de l'être.
C'est dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, du 20 août 1789», dont leprincipe fut voté dans lanuit justement
1 Lo prini'ipf^ tlo louln souvcrainetù rôsi<lc ossonlicllement dans la nation; nul oorps, nul individu, no peut exercer d'autorité qui n'en énuino exprès-
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Pcéti^bre du 4 août, et qu'il faut bien se garder de coDrondro avec I une autre d^claralion du ({Uiitra aas post<^rieure, ijuu l'Assemblée [ coDStituaiite a donné à U Prance son nouveau droit piiblii:, [ reposant sur le double principe de la souveraiuelé nationale et [ de la séparation des pouvoirs.
13. Onze Constitutions ou Chartes, tour à tour détruites, oui successivement organisé en France, depuis cette époque et jusqu'au! Lois constitutionnelles en vigueur qui forment la 12', le principe de la st^paration des pouvoirs législatif et cii^cutif, dans des conditions d'application bien difli^reotes les unes des autres.
Malgré le sentiment douloureux qu'éveille cliei tous les cœurs dévoués à la patrie celte longue nomenclature de ruiues successives et contraires, il faut la présenter ici, puisqu'elle ofTre a la fois l'histoire du principe de la séparation des pouvoirs dans notre pays, et le plus ample objet d'études pour la solution des vastes et périlleux problèmes que son application soulève.
Voici la nomenclature de ces Constitutions :
1* Constitution mooarcliitjue des 3-14 seplembn: 1791, votée ;par l'Assemblée cousHtuante, faisait une application excessive par certains côtés, iacompl<>te par d'autres, au détriment del'esécutif, du principe de la séparation des pouvoirs, et plaçait entre les mains du Roi un pouvoir exécutif alfaibli, en présence d'uue Assemblée législative unique et toute-puissante.
2° Constitution républicaine du t'i juin 1793, semblait avoir la prétention d'organiser l'agarchie, et ne fut jamais mise â exécution par la Convention, surtout désireuse de répoudre par elle au reprocbe d'usurpation.
3° Constitution directoriale du 5 fructidor su 111 (22 août J79fi), votée par la Coaventiou dans la demi&re partie de son existence, organisait la forme républicaine en conliant le pouvoir exécutif
El (liédaration de> tii-oit» d« l'homme et du (,■.%««. rlu S6 Bodl 1780 it Ja préambule k la ConstiluUon de ITUI, url. 3). — Toulu EocU'td aqucllo la garaiilia Jei draiU n'ett pus atjurëa, ai la léparalion dei ZIZ_
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à cinij Directeurs, et le pouvoir législatil'aux deux ConseiUd ADciens et des Cinq-Cents.
4- Constitution consulaire du H frimaire an VIII (13 décem 1799), remettait la plénitude du pouvoir exécutif au Promîd^ Consul, et répartissait la puissance législative enti'O ce pFenJa magistrat de la Hépuhli<)ue, assisté d'un conseil d'Ëtat et de mioistres ne dépendant que de luj seul, le Tribunat chargé de la discussion des lais, le Corps législatif chargé de les voter, et le Séoat investi du droit de les annuler, ainsi que tous autres actes, pour cause d'inconstitutiounaliti^.
5" Sénatus-consulte organique du Consulat à vie des 14 et 10 thermidor an X {2 et 4 août 1802), et sénatus-consulte organique do l'Empire du âS Iloréal au \I1 (18 mai 1804). l'un et l'autre modifiant la Constitution du â^ frimaire de l'an Vlli en se combinant avec elle, aiusi que le sénatus-consulte du 19 août 1807 portant suppression du Tribunat.
(V' Cbarte constilutionuello du 4 juin 1814, rattachée par son préambule au droit public antérieur et contraire à celui do 1789, faisait la répartitiou du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif entre le Hoi et deux Chambi-es. l'une héréditaire, la Chambre des Pairs, l'autre élective par un suffrage très restreint, celle des Députés; cette Charte organisait en France le régime parlementaire et la monarchie constitutionnelle, avec la responsabilité ministérielle.
7" Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire du 23 avril ISI6, organisait aussi le sytème parlementaire ; son existence éphémère eut pour terme les désastres terminant la courte période dite des Cern-Jount el amenant le rétabllssl^ment de la - Restauration et de la Charte do 1814.
8° Charte constitutionnelle du ii août 1830, dégageait du mélange d'ancien régime introduit dans la Charte de im4, le principe de la séparation des pouvoirs, le constituait sur des bases analogues à celles de la Charte précédente, mais avec des lois organiques proscrivant l'hérédili^ do ta Chambre des Pairs, et formant un corps électoral plus étendu, bien qu'encore reitniut à SOÛ.OOO électeurs.
^^^^^ CII>STITCTIO?iS m LA FnAM.Ë lO <
9" CoDslitutioD ri^publicaine du 4 novembre 1848, qui avait investi un président de la Bépublique du pouvoir oxéculif, et conlié le pouvoir l(^{;islatif à une Assemblée iégtsiativo unique, l'uu et l'autre direcltjincDl Ishus du suffrage uciiversel.
10" Constitution du 14 janvier 1&^3, d'abord modilit^e par le si^ualus-cunsulte organique de l'Empire du 7 novembre ItiSi, ralili^parle pk'biscite des ti etii itovenibro 1832, Kpartissail le pouvoir li^gislatif eutrc l'Empereur, d'une paît, asïistt^ du conseil d'Ëlat et de ministres iudi'peudantâ des chambres, et, d'aulru part, le S^aat el le Corps législatil. Cette coastitutiou
donnait au Sénat que l'examen de la constitulionnalilé des lois sans lui en attribuer ni la discussion ni le vote; mais elle lui réservait la législation constîtutiunuelle et la faculté d'intérpi'i3ter el rie modifier la constitution par voie de sénatus-consultes. Delà les sénatus-consultosdes 2 fi^vricr 1861, 31 décembre IttGl, 18 juillet 18G6, M mars 18<>7, qui ont apporté à cette constitution des raodilicatiotis successives, et surtout celui du 8 septembre 18G9, qui allait jus([u'à l'extrûme limite des modilîcatious qu'il était possible d'apporter à la Constitution de 1852, dans le sens du régime parlementaire, sans loucher h ses bases fondamentales, qu'un plébiscite pouvait seul tiansformer aux termes de son article 32.
Il" Constitution du 31 mai 1870, promulguée en vertu du plébiscite du 8 mai, supprimait le pouvoir constituant du Sénat, on le transformant en cliambi'e législative, comme tes anciennes chambres des Pairs, organisait le régime parlementaire avec le partage de l'initiative li^gislative entre l'Empereur, le Corps législatif et le Sénat, et la responsabilité des ministres. Cette constitution n'a duré que jusqu'à la rëvolutîon du 1 septembre 1870.
M'' L'assemblée nationale élue eu février 1871 a voté les Lois COQ sti lut ion nul les de 1875 qui forment le droit constitutionnel actuel de la France avec tes modilicatious qui leur ont été ' ultérieurement upportées^n" 38 à SiJ .
te principe de la séparation des pouvoirs s'oppose, par te ue nous avons signalé [u" 11], à ce que le même homme
POUVOIR LÉGISLATIF
OU les mêmes hommes puissent faire et exécuter la loi. Aussi, dans les temps de crises et de révolution, pendant lesquels on a vu tous les pouvoirs momentanément réunis dans les mains de gouvernements de fait, ceux de leurs actes rendus sur des matières législatives, et pour lesquels une ratification formelle est parfois intervenue (tel l'article 58 § 2 de la Constitution de 18S2)» sont-ils désignés sous cette dénomination, dont les deux termes contradictoires indiquent bien le caractère exorbitant; ^décrets législatifs ou décrets-lois.
Quelques gouvernements réguliers, des assemblées concentrant tous les pouvoirs dans leurs mains^ ou des chefs d'État empiétant sur les attributions législatives par des décrets inconstitutionnels, ont aussi rendu des décrets-lois ou décrets législatifs.
15. Le pouvoir législatif peut être exercé par une assemblée unique, ou par deux assemblées, électives l'une et l'autre, par le même mode de suffrage (ce qui peut équivaloir à une assemblée uniciue en deux groupes différents), ou par des modes différents, ou même provenant de sources diverses -, on a même vu l'adjonction d'une troisième assemblée. La mission de chaque assemblée n'a pas non plus été toujours la même pour chacune d'elles. Enfin, le pouvoir exécutif peut, comme nous l'avons dit [n'' 11], être appelé à participer à la loi, par les procédés que nous allons appeler l'initiative ou même la sanction, mais jamais, suivant nous, sous peine d atteinte capitale et directe au principe lui-même, par la participation personnelle du dépositaire immédiat du pouvoir exécutif, quels que soient son titre et la forme monarchique ou républicaine du gouvernement, à la discussion et au vote de la loi.
Aiusi, Tceuvro de la confection des lois est complexe, et les constitutions ont pu répartir de manières bien diverses les opérations multiples de leur élaboration. Elle comprend: 1^ Vinitiative de la loi ; ^' la discussion; 3*^ le vote de loi. Il peut y avoir, en outre, 4'^ V examen de la constUutionnalité de la loi, et surtout o" la sa7icti(nt de la loi.
liDNfKlITHiN lli;S Lllls; IMÏUTIVK I.KHISl.ATI VF.
l&. 1° L'initiative de lu loi est lo droit do proposer un projet I de loi. Trois systèmes principaux sont possibles; ils ont été suc- } Ctisgiveraeut applîqiii>s en France ; e(, malgré la prutii]ue cnnl traire de la république des États-Unis d'Amérique, et même do I la monarchie constilutionnelle d'AnjjIcterre, c'est principaiemont I BOUS le rapport de l'initiative que l'on n vu en Trancc, soit sous Ile régime monarcLique, soit sous ler<5)^iine républicain, le pouexécutil participer à l'œuvre législative. Les trois systèmes constitutionnels sijjnalés consistent, l'un à donner l'initiative législative au pouvoir exécutif seul; le second à l'attribuer aux assemblées, ou à I'uul- seule des assemblées, à l'exclusion du Lpouvoir exécutif; le troisième, plus rationnel, partage l'initiative lentre le pouvoir exi^cutiTel les assemblées législatives. Ou verrai Idansle tableau historique et synthétique des constitutions de la T France [n'** 37 et M,, comment chacun de ces trois systt'mos a successivement pris place dans nos lois constitutionnelles. La f^randc institutîou du conseil d'État assure au pouvoir I etécutifun utile auxiliaire pour la préparation et la rédaction ^ des projets de loi et de leur exposi' de motifs, lorsque ce pouvoir nvesti eu totalité ou pour pai'tie de l'initiative des lois. Le conseil d'Etut rouclionnu iilors.moîns comme mnseil administratif, que comme conseil de gouvernement. Il en est de même lorsque les assemblées politiques, jugeant utile de recourir à &es lumières, renvoient à son examen dt-s projets de loi émant^s du l'initiative parlementaire (Ui du SI mai 1872. art. 8| I). Mais
I l'interprétation législative d^s lois est avec ruisou enlevée au conseil d'État et au pouvoir exécutif depuis ISU. Il faut, en outre, noter que l'initialive législative emporte pour l'auteur ou les auteurs des projets de loi dont ils ont saisi les aasemblées.ledroit de les retirera tous les moments de la discussion et jusqu'au vole, sauf, à quiconque est également investi do celle initiative, le droit de lus reprendre en sou propre nom. :
17. â" et 3" La discussion et le voIk de la loi sont choses distinctes, mais unit'S entre elles par un lien si étroit qu'il est contre nature du les disjoindre pour invusiir une assemblée, comme
DISCUSSION ET VOTE DES LOIS
rétait le Corps législatif de la Constitution du 22 frimaire de l'an VIII, du droit de voter la loi sans la discuter, et une autre assemblée, comme Tétait alors le Tribunat. du droit de discuter la loi sans la voter. Aussi toutes les autres constitutions françaises ont-elles réuni sous ce rapport la discussion et le vote de la loi; mais les unes n'ont admis qu'une assemblée législative unique, les autres deux assemblées législatives.
Nous avons déjà dit ' n^ 15 que le pouvoir exécutif, monarchique ou républicain, concentré dans les mains d'un seul homme, quel que soit son titre, ou collectivement exercé par plusieurs, ne peut pas, sans atteinte directe au principe de la séparation des pouvoirs^ participer par lui-même à la discussion et au vote do la loi. L'une des conséquences prati(|ues de ce principe de droit public doit donc être Tincompatibilité absolue de lexercice du mandat législatif, dans Tune quelconque des assemblées législatives, avec Tinvestiture de la puissance executive.
Mais, si le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce que le pouvoir exécutif discute et vote personnellement la loi, il ne fait pas obstacle à la participation de ses ministres à ces deux phases constitutionnelles de Tœuvre législative. Cette participation n'était pas admise parles Constitutions de 1791, de l'an VIII et de 1852. Ces deux dernières constitutions la remplaçaient, au point de vue de la discussion de la loi, par l'intervention du conseil d'État, chargé alors de porter la parole au nom du pouvoir exécutif devant les assemblées^où il ne remplit plus aujourd'hui ce rôle qu'accidentellement 'no 8ij. La participation des ministres à la discussion et au vote de la loi est une conséquence dr la responsabilité ministérielle n""* 29 et Tjir ; loin de porter atteinte, comme Tintervention personnelle du pouvoir exécutif dans les débats législatifs, à Tindépendance du parlement, elle est le moyen d'influence le plus actif dont il puisse être investi.
Le dvo\i d'amendcnienf doit être ici mentionné ; son usage nécessaire n'est pas sans inconvénients pour la bonne rédaction des lois ; il a besoin d'être sauvegardé contre les dangers de la surprise ou de rentraînemenl, soit par l'intervention successive dr deux assemblées, soit en outre par la règle des trois lectures.
i-iusKs am.tunnk.s »k I..V roNFKirrioN iiEs i.dis m
Dans le syslèinc d'une Assemblée législative unique, ce deraier remède est te seul possible, à moius da droit de sanction ou de veto conféré au pouvoir exécutif.
L'analyse exacte du droit d'amendement le rattaclie également à l'initislive, à la discussion et au vote de la loi.
18. 4" Vexamen de la conslitulionnalUé de ta toi n'a existé, comme phase distincte de la confection de la loi, que dans les constitutions de Tau ,¥111 et dp i8S2. Dans celle de l'an VIII. le Sénat formait une troisième assemblée, dans celle de 1^2 une seconde assemblée, l'une et l'autre étrangères â la discussioii et au vole de la loi, mais investies d'un pouvoir d'ordre constituant auquel se rattachait l'examen de la cunslitutîonnalité des lois. LeSriiat de l'an VIII et des sénatus-consulles organiques de ■pire de 180^ et 180), ue statuait sur la constitulîonnalité lois qu'autant qu'ellt-s lui étaient déférées comme inconstîlutionnclles par le ^gouvernement ou le Trihuoat, et, apr^s la suppression du Tribunal, en 1807, par les citoyenjf, les législateurs ou les sénateurs. Le Sénat de ISSS eo était saisi de plein droit sans recours; aucune loi ne pouvait être promulguée sans lui avoir été préalablement soumise, et sans que le Sénat eût déclaré « ne pas s'npposer à sa promutffaiion pour cause d'inconstitutionnalité x.
Les sénalus consultes organiques de 1802 et 1804 avaient introduit une distinction entre la législation ordinaire, votée par e Corps législatif et qui conservait le nom de lois, et la législation constitutionnelle placée dans les attributions exclusive.s du Sénat et qui prenait la dénomination de s/lualus-consutu. La Constitution de I85i avait reproduit cette division de la législation en lois et en sénatus-consultes ; ce droit du Sénat de faire des sénatus-consulles se ratlacliaît à son droit d'examen de la coastitutionnalité des lots; la constitution de (870 les avait supprimi^s l'un et l'autre,
m. 3' La sdJiclii}» est l'acte compléinentain' de la loi, qui ruosforme le projet en loi. La sanction ne [ii^ul émaner ]o-^\-
CONFECTION DES LOIS; SANCTION
quemeot que du pouvoir qui n'a pas le droit de voter la loi ; par la sanction, il est armé d'un moyen constitutionnel d'empêcher le projet discuté et voté par l'autre pouvoir de devenir loi. Il échappe ainsi à l'obligation constitutionnelle d'assurer Vexécution des mesures contraires à ses vues.
Le choix de la forme monarchique ou républicaine du goavernement doit naturellement exercer une influence directe sur la solution de cette partie du problème. Toutes les constitutions monarchiques de la France, et celles de l'an YIII et de 185:2 dès leur origine, ont donné la sanction législative au pouvoir exécutif, moins celle de 1791, qui ne conférait au roi que le veto suspensif pendant deux législatures. La constitution républicaine de l'an m refusait absolument la sanction et tout ce qui eût pu en tenir lieu au Directoire exécutif, mais l'attribuait au conseil des Anciens ; la sanction des lois confiée à une assemblée perd son caractère rationnel,et ramène par la force des choses à la discussion et au vote par une seconde assemblée législative. La constitution de 1848 donnait au président de la République, non la sanction, mais le droit de provoquer une nouvelle délibération du pouvoir législatif [u'* 37 et 51].
Il faut remarquer que, même dans les constitutions qui ont accordé la sanction au pouvoir exécutif, elle a une importance qui varie, moins grande dans celles (an VIII, 1802-1804, 1814, 1815, 185i) qui donnaient l'initiative au pouvoir exécutif seul, plus grande dans celles (1830, 1870) qui partageaient cette initiative entre le pouvoir exécutif et les chambres.
^0. Il résulte de l'analyse que nous venons do faire des opérations multiples de la confection des lois, que la date des lois varie suivant les constitutions qui règlent ces opt^rations législatives. En eHbt, la loi doit toujours prendre date du jour où elle est complète. Dans les constitutions qui admettent la sanction, le projet, même vottS no devient loi (jue par la sanction [n» 19], et doit en prondre la date. Dans celles au contraire qui n'admettent pas la sanction, ot dans lesijuelles la loi est achevée par le vote, la loi prendra la date du jour du vote. Si ce vote appar
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lirnt cumulativcment ù deux assetnhlées législatives, ce sent la (laie du dernier vole qui deviendra celle do la loi ; si le pouvoir ex(''cu(irest investi du droit de provoquer un nouvel examen de ' la loi, la date de la loi sera celle du vote déHnitlf, soit iiu'il con* firme, soit (ju'i! modilie le pn'cédcnt ; enfin si, comme on le voit surtout dmis lo système d'unîtii d'assemblée législative, la loi est soumise à deux ou trois lectures, c'est toujours le rote en dernière lecture qui imprimera à la l'a sa date ofllciollo. En un mot, la date de lu loi doit être celle de la sanction dans les constitutions qui l'adinetlent, et celle du dernier vote législatif dans les autres [n" 21, 39 et SI;.
âl. Sous la plupart des conslilutiODs conTérant la sanction au pouvoir exécutif, les mémos actes, ordonnances royales, décrets impériaux, décrets ou arri-tés du gouvernement, sanctionnaient et promulguaient à la fois la loi sous cette formule consacrée : N Avons sanctionni^ et sanctionnons, promulgué et promulguons, a la loi dont la teneur suit ». Malgré leur réunion dans le même acte et dans la même plirase, la sanction et la promulgation n'en ont pas moins toujours Hé deux cboses distinctes.
Nous venons de voir que, par la sanction, lo pouvoir exécutif est admis à coopéi-er, parle in quii, â l'œuvre législative, pour y adhérer ou pour l'empèclier de se parachever, sans toutefois pouvoir en modifier les dispositions; ainsi par la sanction te pouvoir exécutif participe réellement de la puissance législative,
1^ promulgation, au contraire, est un attribut du pouvoir exécutif; elle suppose la loi complète ; elle est l'acte par lequel le pouvoir exécutif rend la loi exécutoire, c'est-â-dire le pivmier acte dVxécution de U lot. Portails l'a définie : k l'édition i solennelle de la loi, le moyen de constater son existence, et Il de lier le peuple à son exécution j>. Ainsi la loi existe avant la promulgation, mais elle n'jcquiert iiue par elle la force I coercilive [n^Sl].
"H. Ce que nous venons de dire de la promulgation, premier ' acte d'exécution d« la loi, forme une transition naturelle entre
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l'élude spéculative et résumée que nous venons de présentor â pouvoir cliai'gé de faire la loi, et celle que nous allons égalemed 'enli'eprondre pour le pouvoir chargé de faire exécuter la loi, < le consid(^Tant ici en lui-m{>mo, au point de vue rationnel, indépendamment dudioÎL positif.
Nous venons de voir que le pouvoir exécutif, considdr6 1° point de vue de su participation plus ou moins étcndueà Vœavi législative, pouvait présenter les diversités les plus grandes, sol vaut la solution donnée ù ces problëmcs pnr h constitution 4 pays. Les diversités et im difflcutlés augmentent encore loraqoi sortant de la théorie de la confection des lois, on envisage tI pouvoir exécutif au point de vue de son organisation propi relativement t 2" à sa composition, 3' à sa durée et à sa tri mission, 4" au.<( conditions d« son fonctionnement.
Sans revenir sur ce qui a été dit ci-dessus relativement si point, en traitant du pouvoir législatif, nous avons ji prés de rapides aperçus sur les 2", 3' et 4" points.
II convient aussi do les rapprocher d'un 5' point d'étud(>, r tir k l'analyse du pouvoir exécutif et à sa division «n divei branches qui lui sont inhérentes sous tous lus régimes politiqtld Sous ce rapport l'étude théorique et rationnelle du pouvoir B^ cutif que nous entreprenons ici. avec son étude histonqw appartient en mftme temps au droit positif de la France.
Ï3. Lôrsqu'en se plaçant it ce S' point de vue, on aoalya^^ pouvoir exéculiF en lui-même, indépeadainment des formMÏ des conditions politiques sous lesquelles il peut se produire, « reconnaît qu'il se subdivise en un certain nombre de bratlohi Suivant nous, ces branches distinctes du'pouvoir exécutif soDbâ nombra de trois : le gnuuertieinenl, Vadmhihlfalion, la juitti
Cotte portion de l'étude du principe de la séparation des ] voira va mettre en lumière un point de contact étroit eotreS droit constitutionnel et le droit administratif, en détermiaanl place quiappartient à V administration ou aulorilè adininiitTOi dans l'ensemble des pouvoirs, scientif]i|uoment réduits ddoUt^ en nous montrant qu'elle est une branche du pouvoir exéc
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SI. Les attribuls du gnuvrnemunl, première branche du pouvoir exécutif, relèvent [•ulii'roment du droit constitutionnel. Il a en elfel pour objet l'application des lois conatitutionnelloa et la direction, à l'intérieur et à l'extérieur, des intérêts géuéraus du pays {n" 32;.
C'est surtout eu vue de cette première partie de son rdie, de ita mission gotiveriiemculale. que le pouvoir cxéi^utiF peut ûtre et a été soumis à une grande variéti'* de rcigime, eu ce ipii toucbc les conditions de son organisation ci-dessus iQdiigui^es, eonwrnanl ■a composition, sa durée, sa transinisHion, son tanctiounenienl.
ia. Au point de vue de su composition, le pouvoir exéCuliT, chargé de gouverner le pays, peut être confié à un seul homme
Suivant une r^VIe, que nous trouverons partout dans l'en' semble de notre organisation administrative et <|ire]lo domine depuis l'année 1800, u délibérer est le fait d« plusieurs, agir est le fait d'un seul »; exacte dans l'ordre administratif, celte idée ne cesse pas de l'être, transportée dans l'ordre constitutionnel ; si l'exercice collectif convient à la puissance législative, l'untlé d'action est In propre de la puissance executive.
Néanmoins le pouvoir exécutif peut, suivant les inspirations plus ou moins heureuses du pouvoir constituant, âtre soumis soîl à cette n'^gle de l'unité, soit à celle de la pluralité.
Dans l'étal monarcliiigtie, le pouvoir exécutif est nécessairement concentré dans la roain d'un seul, empereur ou roi'; mais ce n'est pas oe qui caractérise cet étal, car, dauK une république, ce pouvoir peut ('gaiement être confia à uu seul homme, premier consul ou président de république. Il peut aussi, dans IVitat républicain, être contié à plusirurg, et, sans aller jusqu'aux vingt-quatre niemhfea du conseil exécutif de la coiislitulion démagogique de 1 793, et même aux gouverni'Ujents de fait composés de douze membres qui se sont produits en France à des époques plus ra|iprocbues de nous, nous avons eu les comités de la Convention, les cinq Directeurs du la constitution do l'an III. el la Commission executive de cinq membres de l'Assemblée
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constituante de 1848. La composition multiple du pouvoir cutir parait avoir toujours eu pour conséquence, dans notre pays, son impuissance à sauvegarder Tordre social en péril.
26. Lorsque le pouvoir exécutir est remis à un seul homme, il faut faire de nouvelles distinctions, et trois hypothèses principales se produisent. Le pouvoir exécutif est-il remis à cet homme pour un temps court et déterminé, et jusqu^à lY'poque fixe d'une nouvelle élection ? la forme du gouvernement est républicaine. Si le dépositaire unique du pouvoir exécutif en est investi pour une longue durée et surtout pour un temps illimité ou viager, mais sans l'hérédité, TKtat n'est républicain que de nom, sans avoir la réalité de la monarchie. Si la loi constitutionnelle ou le sénatus-consulte attribue au premier consul à vie le droit de choisir son successeur, il lui confère une prérogative supérieure mèmeà celle du pouvoir monarchique dans un Ktat (jui n*a véritablement de la république (]ue le nom. Lorsque le dépositaire du pouvoir exécutif en est investi pour toute sa vie, et qu'en outre ce pouvoir est héréditaire, transmissible à sa descendance, TÉtat est monarchique; sauf à distinguer les monarchies admettant rhérédité des femmes, comme en Angleterre, en Hollande, en Kspagne, do celles qui, comme en France, suivant la loi salique, les ont toujours exclues de Tordre de succession à la couronne.
Kniin, au cas d'éligibilité du pouvoir exécutif en dehors de la transmission monarchique, il faut résoudre Tembarrassant problème consistant à fixer les conditions de cette élection du pouvoir exécutif. Sera l-elle confiée à une assemblée? à deux assemblées? à un coiigp's? un bien au suflVa^'e poj)ulaire?
Sous ces formes variées se dn-ssent autant de d illieu Ités, qu'il suffit ici de montrer, et (jue soulèvi; la mise en œuvre constitutionnelle du principe de la séparation des pouvoirs.
27. Ce n'est pas seulement au point de, vue de son admission à pnrtii'iper au pouvoir législatif, de sa eoin|)osition, de sa durée ri de sa transmiNsiun, (|ue le pouvoir exécutif peut être soumis aux rr Jolies constitutionnelles le^ plus diverses : c'est aussi au
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pninl de \U(^ de ses conditions organiiities de Fond ion nemenl.
En effet, le pouvoir exécutif peut iMre plus ou moins forlemenl constiluA par rapport aux assemblées, iDdéperidammeat du titre républicain ou monarchique de cliaque constitution.
La constitution nionarcliique de 1791 donne l'exemple d'un pûuvoirroyal asservi en pri'sonced'unc asscmbli^uniiiua et toutepuissante, et la constitution républicainede l'an VIII offredans le ' Consulat un pouvoir eiéciUif tri'-s énergiquemont organisé en présence d'assemblées nombreuses et systématiquementafiaiblies.
Les assemblées législatives peuvent avoir, sur la direction du gouvernement, remis au pouvoir eiéeutif, monarctiique ou républicain, une influence presque nulle, si les ministres, agents politiques de ce pouvoir, ne sont pas en contact avec ces assemblées, n'en dépendent à aucun titre, et ne peuvent en faire partie; réelle, s'ils y ont entrée, même sans en faire partie, pour la discussion des lois l't des actes du gouvernement; plus imporlaitte, et pouvant devenir prépondérante, s'ils peuvent, et surtout s'ils doivent faire partie de ces assemblées, et sont 'soumis h la responsabilité ministérielle dans toute son étendue.
28. Le principal moyen d'action des assemblées sur le gouvernement se trouve dans la rfispomahilit'} minitl^rieUe, c'est àdiro dans la responsabilité des ministres, dont nous venons do parler au point de vue de leur mise en contact avec les assemblées législatives. Nous noua occuperons, dans le rours do cet ouvrage, et spécialement en parlant de l'administruliou centrale, des ministres considérés comme administrateurs[n°*73 à 8^], et. plus loin, des minislns conï'idérés comme juges a>lministratifs [n'^SOi à S;i7]; nous ne traitons ici que de leur rôle gouvernemental en tant qu'agents politiques immédiats du pouvoir exécutif.
La responsabilité ministérielle peut offrir des aspects divers.
Il y a, d'une part, et nécessairemoul. la responsabilité du ministre vis-à-vis du pouvoir exécutif qu'il le nomme et qu'il représente; il y a. d'autre part, et cvlle-lù n'existe pas dans lous i|es systèmes constitutionnels, la responsabilité des ministres ,vîs-A-vis des assemblées politiques.
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Lorsqu*on Tenvisage sous un autre aspect, il y a, d*une part, la responsabilité individuelle de chaque ministre pour ses actes personnels, et. d'autre part^ la responsabilité collective des ministres qui suppose la solidarité de tous les ministres eu raison des actes du ministère. G*est une solidarité de droit constitutionnel, en vertu de Inquelle tout ministre qui ne se retire pas d'un cabinet accepte la responsabilité des actes du ministère, alors même qu'ils ne lui sont pas personnels: dans ce cas seulement Il responsabilité ministérielle se produit dans toute sa réalité.
i9. Considérr^'e enfin au point de vue de ses eflTetSfla res/>onsabi)ît«'* ministérielle est p/Miale, civile, et politique.
F^c principe de la responsabilité* pénale des ministres a été posé, mais n a jamais été organisé en dehors du droit commun par la loi française, toujours soucieuse «rentourerla mise on accusation des ministres de garanties constitutionnelles n* 45, 40 et 1000].
1^ responsabilité civile des ministres rencontre un obstacle dans le principe de séparation des autorités administrative et judiciaire, et dans Ir silence mémr de la loi au point de vue de la mise en œuvre de cette responsabilité. Cependant un ordre du jour du Sénat du 4 juillet I8S7. relatif à un ancien ministre des travaux publics, et un vœu de la commission du budget de la (liiambre des Députés relatifs à des dépassements de crédits du ministère de la marine en 1887. ont signalé dans la loi une lacune que déjà une proposition de loi de I88i avait voulu combler et qu'a reprise, « en l'absence do l'initiative du gouvernement », une autP' proposition de loi d'initiative parlementaire <.
La P'sponsubililé politique des minii»tres doit produire la retraite d*un ministère dcrvant un vote contraire de la majorité des eliandin's: (die assure ainsi aux assemblées une participation imporlantp à i'exereii'e dr C(;tte partie |)lus particulièrement politifjui* du pouvoir rxccutir appelée le gonveniemcnt et dont nous faisons ici l'étutle théorique.
' l'tojHj itiiMi «I»; loi rc/a/irr à hi if'.sp'jusfihilUr firilr des ntinialreu, jit- -i-iilii' |i.ir M. h'iiiiM\ illi!, «Ii'jiiili"' ;inii('.\i.' .111 pro'Tt-vi'rlijil (h? lîi séance ilii l*t ii«>Miiil»ri' l^^«7; <!li.jriiliri; «Ivs l)i'|ujl»-t«, n' •IW,).
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30. Cette rosponsubililé fonue le cnractëre distinctif de ce r^yime parlemeiitairt, auquel, on Euro[>e, les race^'auglo-BaioniK-s doivent leur ptospéi'itt^ et que tant de révoluiioris, de natures diir^renl(>s, sont venues traverser au sein dos races latines. C'est celle intervention des assemblées dans le goiivornement par la racuKi) de renverser un tniiÉistère et, par suite, d'obliger le pouvoir exécutif à la fortnation d'un ministère nouveau, disposé ù agir suivant leurs vues, qui a fait appi'ler ce régime de tibiTlé polititiue - le gouvernemoni du pays par le pays ti.
Considéri' in ahslfimlo, ce régime peut se produire, quelle que soit la Torme monarchique ou républicaine du gouvernement, et peut s'associer a toutes, ainsi que le prouve l'adage connu de la monarchie constitution ndle : <i le roi règne et ne gnuvnme pas n . Considéré en fait et dans ses applicaliona, on n'a pas vu que les difficultés dp en mise en tiîuvre fussent amoindries par l'une plus que par l'autre. L'un de s<?s périls, celui de pousser A l'opposition, en raison de la compétition intime dea ininislères. varie suivant le tempérament des races, et peut trouver son remède dans l'éducation politique du pays. L'autre péril, celui d'engendrer des cOnllils entre les deui pouvoirs, a trouvé, dans les constitutions monarchiques delà France (saufcellode I7U1). comme dans celle d'Angleterre, un remôde dans le droit de la couronne de prononcej' la dissolution des assemblées électives, et d'eu appeler au suffrage des citoyens chargés d'élire une nouvelle chambre. Mais les unes ont placé l'irresponsabilit^dela couronne comme corrollaire de la responsabilité ministérielle ; nue autre a admis à lu fois les deux responsabilités. Dana tes constitutions républicaines, cette tpieslion vient se confondre avec le grave problème des conditions de la nomination du pouvoir eiécutit. d«sa durée et de ses modes de remplacement; et dans la conslilu) Ion actuelle de la Fiaiioe nous trouverons cette riSglu, aussi nécessaire dans une républliiue ({ue dans les monarchies : le Préaident de la République peut dissoudre la Chambre des Députés avec l'asteutlment du Sénat.
31. [I ne saurait échapper que les luis relatives à la forma-
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tion du corps électoral appelé à procéder à IVIection des assemblées politiques ne peuvent être sans influence sur la solution de ces problèmes ardus, qu*il appartient au droit constitutionnel positif et au pouvoir constituant de résoudre. Ce lien étroit d'une dépendance réciproque enchaîne ainsi, dans Tordre de la théorie, comme dans le domaine de Tapplication, la fixation du droit électoral [n*^* 862 à 879J et la solution des problèmes constitutionnels [n'>* 38 à 54\
En terminant cet exposé, placé sur le seul terrain des idées spéculatives et en dehors de toute polémique, nous devons présenter une dernière observation. On vient de voir que le principe de séparation des pouvoirs n*est pas absolu ; que de même qu'il n'exclut pas une certaine participation du pouvoir exécutif h la confection des lois [n"' il, 15, 16, 19 à 22], de même il ne fait pas obstacle à une certaine intervention du pouvoir législatif dans la direction ^^mérale de Texécutif, au moyen de la responsabilité ministérielle et du régime parlementaire jn'* 27 à 30].
Enfin nous faisons observer que tous ces problèmes sont d'ordre constitutionneK que c'est aux lois constitutionnelles qu'il il appartenu do les résoudre, et que, dans IVtude générale du pouvoir exécutif, ils se rattachent directement ù ce que nous appelons la premirre de ses trois branches, le gouvernement.
.'^2. L'étude de la seconde branche du pouvoir exécutif, rarfwiinisf nilion ou. antorUt} a(ffninfstraf}vL\i\o sou or^^janisation, de ses attributions, des règles qui pn^sideiit à ses rapports avec les citoyens, forme Tobjet princi[)al du droit administratif tout entier.
Nous d«»v()ns dire ici toutefois (pi'une doctrine opposée veut absorber Tadministration dans le gouvernement, et affirme que gouvernement et administration sont une seule et même chose.
Nous pensons, en sens contraire, (jue le gouvernement est la portion du pouvoir exécutif (|ui a mission dediriger le pays dans It'S voies de son (iéveIop[)einent intérieur et de ses relations extérieures, tandis <(ne rarinnnislrnlion en est le complément et l'action \ilale. « Il est la lète, elle est h» bras de la société », a (lit Maiarel, (|ui s'est <''galenient [)osé la question de savoir si
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l'un se distingue de t'autie. el lui donne la même solution aflirmativo. « Il s'agit d'une même écliclle occupée par un seul pou- " voir, sous des noms diH'ûreuts, a dit éj^alement 51. Scrtigiiy; « il s'appelle gouvernemeitl dans les degri^s supérieurs, et admîu riitii-alion daus les degrés inférieurs u. Sous la réserve de l'oUservatiun déjà faite ci-dessus [n" Si que le dépositaire de la puissance executive est à I» fois le chef du gouvernement et l'administrateur supérieur du pays, cette distinction du gouvernement et de l'administration n'est pas seulement conforme ii fa nature des cliosos. elle résulte aussi de l'esprit et des textes de la législation. Elle est notamment écrite dans le préambule du décretloi du 3o mars (1^52 sur la décentralisation administrative, ainsi conçu : « Considérant qu'on peut ffouvKnier de loin, mais qu'on I n'adnihmlre bien que de près; qu'en conséquence autant il K importe décentraliser Vanion f)ouoernementale de l'Ëtat, autant 1 il est nécessaire de décentraliser l'action purement adminisi fralioe >'.
Nous nous bornons ici à déterminer la place de l'administra- ITtiundans l'organisation des pouvoirs constitués, en tant que sef eondc bratictio du pouvoir eJLéeutif, et à la dùlinir a l'ensemble des services publics destinés à concourir à l'eséculion des lois d'iutërél général et des acU.'S du gouvernement ». Les diverses i parties de cat ouvrage montreront l'autorité udministalive h I l'œuvre; toute autre explication ferait ici douide emploi.
Mais nous constatons itérativement que te pouvoir exécuiif
gouDcrne m adminixire it lu fois, ce qui peut expliquer, sans la
légitimer, la confusion du gouvernement et de l'administration,
contre laquelle nous venons de nous élever. Ce sont eu cfTel dus
lois distinctes, des lois constitutionnelles qui ont moditié dans le
pays depuis le commencement du siècle les conditions de son ac-
• tion gouvernementale, et des lois administratives qui. en dehors
r des constitutions, ont apporté des modificalionfi daus son action
t purement administrative. Enfin, dans cet ordre d'idées, toutes
t les constitutions ont foitdu pouvoir exécutif, 'quel qu'il fut. l'ad-
1 niiuîstrateur suprême du l'Ëtat [n" l>^] i il a la plénitude do l'au-
lorilé udmiuisliativc; il udminislie par lui-même au degré le
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plus élevé de la hiérarcliie ; mais dans le plus grand nombre^ cas, il délègue son aulorilé, soit immt^diatemeiit, soit tnédiil ment, aux degrés inlérieurs de la hiérarchie. Quand il ngiti même, ses actes, tour à tour nommés ordonnances ou décri sont [Butôt des décrets admiiiisiratifs ou ré^ilementaires lorsqK agit comme administrateur pour l'application des lois oïdinairet, et des décrets gouvernemental lorsqu'il agit comme chef du gouvernement pour l'application des lois constilutionnellM [n- 64 à 74].
33- La troisième hranclie du pouvoir exécutif, que nous4 nons d'appeler \a justice, n'est pas la moins étendue. Elle f élro l'objet de distinctions et de divisions diverses, et, sonaâ ■ apport, les lois positives peuvent varier.
Ainsi la justice peut se diviser en justice retenue et justice di Ijuée. Nous auronsà donner des notions approfondies sur las d hypothèses dans lequelles il y avait toujours eu en France, jU^" qu'en 1872, saut de lN'i9 à 1851, justice retenue par le pouvoir exécutif: 1« pour le jugement du contentieux administratif au second degré delà juridiction administrative, et 2* pour le jugemeot des conflits positifs d'attribution entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Nous dirons comment la justice retenue par le pouvoir exécutif était une fiction légale, et comment la loi du 24 mai 1872 sur le conseil d'État l'a fait disparaître. De sorte que, d'après la législation en vigueur, il n'y a plus de justice retenue. Toute la justice est dêlé'juie à des tribunaux divers.
Considérée «u point de vue de l'organisation pI de la hiérarchie de ses tribunaux, la justice, sans parler des liantes cours ilejus' lice organisées par la plupart des constitutions monarchiques ou républicaines, se divise en justice adviimsiritlive et justice judiciaire, ou mieux, car la justice i-st une, en justice rendue par des tribunaux administratifs et justice rendue par des tribunaui judiciaires. Cette division ne correspondait pas à la pr^ crdeiite; la juridiction judiciaire appartenait bien tout entière, depuis 1789, à la justice déléguée; t^t la juridiction administrative n'était retenue ijue dans les deux hypothèses îndiq
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Ces deux points do vue ne doiveiil donc pas iVtre confondus. La prentièiv divisiOEi seule a disparu depuis la loi du Si mai \Hl'i ; cette loi u respecté et coosaciiS la seconde, qui possède en ellemême ses motifs et sa raison d'i^tre. Nous nous explii|ucrons sur rinstilution do la juridiclioti administrative, parallèle à la juridiction judiciaire, sur ses origines, sa nécessité, et les garanties qu'elle donne ans ciloyens W"k\i h 857, !)7t à lOiti].
Les tribunaux de l'ordre judiciaire forment ce qu'on doit appeller ïaulorîlé judiciaire, par opposition à i'autonté adminisiraiive, laquelle conipreud,dBns un sens large, l'administration proprement dite, don! s'occupe spécialement le numéro ')ui préa'-do, et la juridiction administrative dont nous venons de parler.
L'autorité judiciaire est, suivant nous, une troisième branche du pouvoir exécutif, parallèle à l'autorité administrutive. Il en est ainsi parce qu'elles oui l'une el l'uulre pour mission l'cséculion des lois, qu'elles ne (IIHèrent que par la nature des lois dont l'application est confiée à chacuue d'elles, et que cette mission les rattache nécessairement l'une pt l'autre au pouvoir chargé de l'exécution da la loi.
Cette théorie ne signifie pas que le pouvoir exécutif a le droit de peser sur les décisions do l'autorité judiciaire ou de les lui dicter. La loi, eu déléguant la justice à des tribunaux hiérarchiquement constitués et en les investissant d'un pouvoir propre, a eu pour but de mellre obstacle à cet abus, et cela pour les tribunaux administratifs comme pour ceux de l'ordre judiciaire.
Cette théorie, d'aprfts laquelle l'autonlé judiciaire e^t une branche du pouvoir exécutif, ne signifie pas davantage qu'elle puisse être confondue avec les autres branches de ce pouvoir. Nous disons, au contraire, qu'un second principe do droit public, déjà annoncé | n' 7j, parfois confondu avec celui de la séparation des pouvoirs, et qui ne fait que se souder à lui, ainsi que le prou- Tent ces développements, u pour objet de proclamer la séparation de l'autorité administrativeet de l'auto rilé judiciaire. De mémo qu'il doit y avoir séparation des deux pouvoirs législatif ot exécutif, de même il doit > avoir et il y a séparatioo des deux auto-
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rites adminislrative et judiciaire, formant deux branches parallèles et distinctes du pouvoir exécutif. Le droit constitutionnel vient de nous montrer comment il pouvait être pourvu par les constitutions à la séparation des deux pouvoirs ; au droit administratif il appartiendra [n"" 971 a 1026] de faire connaître les règles, relatives au principe de la séparation des deux autorités, ayant pour objet d'assurer leur mutuelle indépendance.
34. Ce que nous venons de dire de la nécessité de la séparation des diverses branches du pouvoir exécutif enlève tout intérêt pratique, à ce point de vue, à la question de savoir si l'autorité judiciaire est, comme nous venons do le dire, une branche distincte du pouvoir exécutif, ou si elle est, au contraire, un troisième pouvoir primordial dans TËtat. A un autre point de vue, l'intérêt de la controverse doctrinale est de la plus haute importance. Une opinion contraire, très répandue dans le journalisme et le inonde politique^ moins en honneur parmi les jurisconsultes, conteste, en effet, la double tliéorie que nous venons d'exposer et qui consiste : l"" à n'admettre que deux pouvoirs constitués, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; 2<^ à distinguer trois blanches dans le [)Ouvoir exécutif : le gouvernement, radministration, la justice; tout en proclamant que l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, quoique faisant partie l'une et l'autre du pouvoir exécutif, doivent toujours demeurer séparées.
Contrairement à cette opinion, que nous avons toujours professée et ([ui nous semble plus ([ue jamais la seule vraie, un autre systr^me nie (|ue Taiitorilé judiciaire soit un des éléments du pouvoir exécutif, et prétend 1 élever au rang de troisième pouvoir principal dans l'État. C'est le système dit des trois pouvoirs. L'autorité judiciaire y est apjx-lée le fiouvoir judiciaire et placée, à litre égal, à côté du j)oiivoir législatif et du pouvoir exécutif.
Cette question est à la lois une question de droit positif actuel et une ({uestion de principes. Il convient de ne laisser dans l'ombre, ni l'un, ni Taulre de ces points de vue, et de s'expliquer tout d'abord sur la solution que cumiuaudent les lois existantes^
i LES LflS CnNSTITPnoNN'ELLKS I
bieD que nous n'ayoos pas encore parlé dos lois conslilutionncllos qui nous régissent.
En 1873, trois lois constitutionnelles ont élf!' doanéesà laFrance [0° 38]. L'une d'elles, du 25 Kvpiep 1878, intitulée loi relative à l'organitalio/i îles pouvoirs publics, organise deux pouvoirs, le pouvoir lègislaliE et le pouvoir exécutif; elle garde un silence absolu eu co qui concerne un prétendu troisième pouvoir, qui sei-ail le pouvoir judiciaire. Ce silence ne peut élie le résultat d'un oubli. Une assemblée exerçant lo pouvoir constituant no peut le conimettre dans la lormation des pouvoirs couslituês. Si elle n'en organise, si elle n'en nomme que deux, c'est qu'elle n'admet pas l'oiisteiice d'un troisii'ine.
La question de droit posiliT est ainsi résolue d'une manière qui ne peut ûtre sérieusement contestée. D'ailleurs, cette loi n'omet pas les Tonctions judiciaires. Elles sont comprises dans « tous les emplois civils et militaires 0, auxquels l'article ^1 confère au président de la République le droit de nomination.
En outre celte loi constitutionnelle n'est pas seule à former la constitution actuelle delà France. La loi du ii, février 1873 sar rorganisadon du Sénat, maintenant modiliée, consacre, dans son article 9, la formation possible du Sénat eu cour de justice. C'était une occasion pour taire au moins une allusion à cette exception à l'institution d'un prétendu pouvoir judiciaire. Il n'y 8 pas un mot (|ui en suppose l'existeuce.
La troisième loi cooslitutionnelle est plus grave encore à cet égard. Elle a suivi les di.^ux aulœs û un aijsez long intervalle. Le It^gislateur constituant a eu tout le temps de méditer les conséquences, à ce point de vue, des deux premi.'-res, et d'y remédier s'il a commis un invraisciultlable oubli , ou s'il éprouve des bésitatinns. Cette troisième loi constitutionnelteest du 16 juillet I87S. Elle est intitul<3e loi sur les rapports tins pouvoirs publics. C'est toujours, après leur formation, le fonctionnement des grands pou- ^^ voira publics qui est en jeu. Y en a-t-d deux ou trois? Dans les ^^K quatorze articles de cette loi, il n'est question, comme dans les ^^Bdeux autres lois.que du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. ^^■Ou y appelle u justice ordinaire (art. 12 g 4) » ce préteudu
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pouvoir judiciaire. Et ce sont les lois coQstitutionnelles relatives à Vorganisalion et aux rapports des pouvoirs publics.
Cependant, rAssemblée nationale, les auteurs des lois conslitutionnellcs de 1875, n'ignorent pas, et nul n'ignore l'existence de la fameuse théorie des trois pouvoirs, ni les longues discussions auxqu'elles elle adonné lieu au sein de l'Assemblée constituante de 1789, ni la constitution des États-Unis, ni celles des États de rUnion Américaine. Ils n'ignorent pas non plus la qualification de pouvoirjudiciaire écrite dans la constitution de 179l^ni l'élection des magistrats édictée par elle^ non plus que la même qualification reproduite par les constitutions du iï juin 1793 et du 5 fructidor de Tan III, également avec l'élection des magistrats, et par celle du 'k novembre 18'i8, avec la nomination des magistrats par le pouvoir exécutif.
Tousces précédents aggravent, au point de vuequi nous occupe, le silence des lois constitutionnelles de 1875. Ils sont rejetés par elles. Elles ont voulu résoudre et elles ont résolu la question dans un sens opposé. Si l'on peut discuter toujours au point de vue des principes, il n'est pas douteux (ju'il ne peut exister de controverse sérieuse au point de vue du droit positif actuel. Il est certain que, sous Tempire de la constitution actuelle de la France, il n'y a que deux pouvoirs, et ([ue Tautorilé judiciaire ne constitue pas un troisième pouvoir, spécial et distinct. Nous avons déjà dit la place plus rationnelle qu'elle occupe comme branche séparée de Tun des deux pouvoirs constitués.
Xi, Au point de vue des principes, nous avons toujours soute-* nu ({ue la théorie des trois [)ouvoirs était seientitiquemont inad-» missib'e. De sorte que les lois <'onsiiiutionni'lK'S de 1875 ont été sagement inspirées en ninilhint [);is les constilnlions qui ont eu le tort, connue celle de I7i)l, de iiualilit'r Taulorité judiciaire dé puncoïv jud" '•///■•', et en Miivant les eonslitulious <le la France du XIX'' biècle, qui. àTexeeplion decelle de ISVS. oui tontes considéré raulorilé' judieiiiire eunniie une branelie du pouvoir exécutif.
L'e>prit ne j)eut cuneevoir dans la conslilulion des sociétés que deux puissances: ceilequi crée la loi et celle ([uil'ait exécuter la loi:
r.ES pniNnpKH
an
I pi
■•lesorleriu'jln'yapasde place pour une troisième puissance à cdl(^
Fdes deux premières. Juger, soil pour réprimer une infraction â la
' loi, soil pour trancher un litige, c'est appliquer la loi ; et c'est
jouer sur Ifsmols. au point de vue qui nous occupe, que de vouloir
distinguer le jugement et l'exécution du jugement. Quicon([ur,
^daI1S le pays, est chargé à un litre quelconque de l'application des lois, participe de la puissance executive. Or l'autorité judiciaire est cliargée de l'application des lois de droit privé et d'ordre pénal, de même que l'autoriti^ administrative est chargée do l'application des lois d'intérêt gi'-néral [n"' 1 à -T; ; dans un cas .comme ^^ dans l'autre, il s'agit, au mOme titre, d'appliquer la loi el d'assu- ^^L rer son eséculion, ce ({ui est la mission du pouvoir eiéeulif. Il ^^^fl'y a de différence entre ces deus brandies de la puissance cxé- ^^Bculive, au point de vue de leur mission, que dans l'objet des lois ^^Baux quelles s'étend lacompétencedcchacuned'etles. Mais au point ^^Bdfl vue de sa nalui'e, leur mission est identique. Elle consiste, ^™^ pour l'une comme pour l'autre des deux autorités, à participer, chacune dans sa sphère de compétence, à l'application des lois. L'autoriléadminislrative et l'autorité judiciaire, tout en demeurant séparées, sont donc di's autorités parallèles, chargées l'une et l'autre, dans une splu'-re déterminée, de concourir à l'application et à l'exécution dos loi.''; il n'est pus au pouvoir des constitutions di? Taire \ioIence. à ccl égard, à la nature des choses, et même celles qui ont à tort conféré à la hiérarchie judiciaire le titre ambitieux de pouroir judiciaire, n'ont pas pu faire que sa mission ne fût pas une parlie de celle de la puissance executive. C'e^t ainsi que ces constitutions elles-mêmes ont été obligées,
I parla force des choses, de rattacher cette auloritéaupouvoirexécutit, ouparlanomination des magistrats, comme celle de WtA, ou par leur institution, comme celle de 1791, lorsqu'elle ne l'est pas par la formule exécutoire destinée à revêtir leurs décisions. L'institution des conflits positifs d^attributions offre une autre preuve de cette vérité. L'autorité administrative el l'autorité judiciaire prétendent connaître de la mémR affaire, l'/est doue que la nature de leur mission est identique; ai si l'une participe du pouvoir exécutif eu statuant sur celte mèioe affaire, couimeni
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Tautre ne participerait-elle pas du même pouvoir si sa compétence est reconnue?
Cette vérité est tellement certaine que, sous les constitutions mêmes qui ont imprudemment donné le nom de pouvoir judiciaire aux tribunaux de Tordre judiciaire, on voit le législateur, dans les lois relatives à ces conflits, revenirauprincipe, en mettant les deux autorités parallèles sur la même ligue, et en les appelant du même nom d'auioriiés. C'est ce qui résultede l'article 27 de la loi du 21 fructidor de Tan III, organique de la constitution directoriale du 5 du même mois; ce en cas de conflit, porte cet article, « entre les autorités administrative et judiciaire, il sera sursis... ». En 1848, comme en l'an III, la constitution elle-même du 4 novembre 1848, qui parle (''gaiement d'un pouvoir judiciaire ^ lors- (}U(', dans son article 89, elle crée le premier tribunal des conflits, revient par la force des choses à la vérité des principes et des mots qui les traduisent, en disant aussi <]ue <( les conflits « d'attribution (jui selèvent entre l'autorité adm'mistraiioe et « V autorité judiciaire seront réglés par un tribunal spécial... » Tous les textes relatifs à cette institution des conflits s'expliquent (le la nicme manière, et consacrent (''gaiement, dans la sphère des lois non constitutionnelles, le principe admis par celles de 1875.
L(.' droit d'accorder les amnisties dans les nombreuses constitutions qui l'ont laissé au pouvoir executif, celui de faire grâce que, UR^me les autres lui reconnaissent, sont,*dans notre droit public, autant d'hommages, volontaires ou involontaires, du législateur, à la vérité du principe ((ue nous avons posé et à laréalité du lien qui rattache la justice au pouvoir cxécutil'. Il en est de même (les articles l!27 § l el 130 i; 1 du Code pénal punissant également de la déi,Tad:ition civiciuc, le pnnnier les juges, le second les administrateurs, qui viendrai<Mit à s'immiscer dans Texercice du pouvoir législatif. Ces textes, en souvenir des anciennes usurpations des parlements, dont la doctrine ({ue nous combattons semble être un dernier écho, protègent ainsi le pouvoir législatif contre les empiétements des divers éléments de la puissance executive, et les assimilent dans la <|iialification du fait incriminé comme dans la répression.
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36. Si l'on rccherdio les données île l'histoire, on reconnaît que l'ancienno maxime: a Toute justice émane du roi ». née, sous l'ancien régime, des luttes de la justice royale contre les justices féodales, duns sa reproduction par les CLarles de 1814 [art. 57) et de 1830 (art. 48), sous la monarchie constitutionnelle, sous le régime de la si'paration dos pouvoirs, y consacrait cette vérité : que l'autorité judiciaire est une branche du pouvoir exécutif.
La théorie des trois pouvoirs s'appuie sur l'autorité de Montesquieu, qui commence effectivement sou célèbre chapitre sur la Conslilttti'.m de l'An'jlnlerreiDel'lisprit des lois, liv. XI, ch.vi) par ces mots : « Il y a dans chaque Étal trois sortes de pouvoirs» : il conscrvccette locution des trois pouvoirs ; mais il en donne imraédiairment l'énumération suivante : n la puissance lùgislalive, la « puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des a gens, et la puissance ex'!f:ulricff de celles qui dépendent du droit u eivil «. De sorte que, d'après Montesquieu lui-même, c'est une partie de lu puissance exécutrice qu'il appelle plus loin la puissance déjuger, et il reconnaSt que ce prétendu troisième pouvoir n'est qu'une portion de l'exécutif. Ainsi i'iitustre magistrat établît luimême que l'autorité judiciaire n'est bien qu'une branche distincte de l'exéeulif, et l'appellation de pouvoir judiciaire n'engage I pas, d'après lui, une question de principe ' . Nous faisons obser-
' Plusieurs ftuteura, tout en Binpiojant l'expression si répaniltte do pou-
1 Boir judiciaire, ne conBiJériiiil pas [iluti rjuo nous l'aulorito ju'liciairo
une un ti'oiïirima pouvoir principal, et sont d'accord uvuu nous pour
voir qu'un» broocliti ilu pouvoir oxéculif. Ainsi Blanclie (Dicl. gé-
[ lierai it'adminiitration, v nutorilé jinlieiuirol dit ; • l.n parti' /lu pouvoir
■ rzi'cufi'^ilont la niiaaian ealiÏB rendre la justice ostnrdinniremenl deléguto H k dus roncUonnairea inanioviblos el pi-cnd ie onn) de pouvoir judlci&iro ». — Trotley {La Hiérarchie admiaittralivt, t. I. pp. S et suir.) : • Le
■ pouvoir judiciairv cal une brandie, un» division du pouvoir executif. .. < Le pouvoir Judiciaire n'est douu paa, comme ou Vu, soulimu, un troi-
■ sAtatB pouvoir daus l'Etal-.. Au aurplu», lo pouvoir judieiairt a une or-
■ ganiïtttian sèparfe, diElinele du pouvoir adminintralif.,. L» pouvoir « ndmiiiialrutif se divise encore en pouvoir militaire et pouvoir eitril. • — Sic Serrigiiy [Traiti de lacumpHfnet'l <ie la procédure adm., î* éd., 1. 1, pp. 17].— C'est ileno le infniu sens ifue Durour {Trailé de droit ad"!-, i*
Ibd., t. t. p. «7. et t. \nl [InbloJ, p. 578) parle du piiuroic ndmiaitiratif. — Les mole aulorilé adMinialralive et autorité Jiidiciaiit uni l'nvunlei;* de
MONTESQUIEU, MABLY, MOUNIER
ver que pour asseoir ce jugement, nous nous abstenons^ en raison des interprétations divergentes auxquelles il donne lieu entre des auteurs* dont plusieurs partagent notre manière de voir sur le fond de la question, d'invoquer le passage du même chapitre dans lequel Montesquieu dit : « Des trois puissances dont nous « avons parlé, celle de juger est en quelque façon nulle j». La définition, même de chacun des pouvoirs, donnée par Montesquieu, ci-dessus rappelée, et sur laquelle nous avons toujours principalement fondé notre opinion sur le sentiment véritable de Fillustre écrivain, suffit pour montrer qu'aux yeux do Montesquieu lui-même la théorie des t7*ois pouvoirs était plutôt une question de mots qu'une réalité scientifique.
Mably (Des Droits et des Devoirs du citoyen fleiire 7«) nous paraît avoir été mieux inspiré lorsqu'il traite (( De la puissance légis- « lative et du partage de la puissance exécutrice en différentes a branches ».
Dans les vifs débats de TAssemblée constituante de 1789, en outre de Meunier ^ déclarant que « le pouvoir judiciaire n*est (( qu'une émanation du pouvoir exécutif » ; de Cazalès ', disant (( que le pouvoir judiciaire n'est qu'une simple fonction, puis- (T qu'il consiste dans l'application pure et simple de la loi; l'ap- M plication de la loi est une dépendance du pouvoir exécutif i> « de Duport ♦ parlant de « ce qu'on appelle improprement le (c pouvoir judiciaire; je dis improprement parce qu'il n'y a (( réellement de pouvoir dans Tordre judiciaire que le pou-
' M.Aucoc {Rapport sur le concours relatif à la séparation des pouvoirs; compte-rendu de l'Acadèmit' dns sciences morales et politiques, t. CXII, pp. il3 et suiv.) interpri'te ce passage en disant que Montesquieu vise le jujçenient par le jury, et veut dire <fuc le pouvoir judiciaire est nul en ce sens, qu'au lieu d'ùlre confié à une magistrature, il est retonu par le peuple «t se confond en (|u«?lque sorte avec la souveraineté. — Sic Esmein [/Cléments de droit constitutionnel, p. 320). — Contra Duguit (La ^para/ion des pouvoirs et V Assemblée nationale de ilH'J, pp. 8 et suiv.). — Voir aussi Barckausen {Un paraijraphe de l'Esprit des Lois; Ru'ue critique de législation, t. XI, lS8i. p. 'i9U).
' .Mtfmoire du ii août 1781) {Archires parlementaires), !'• série, t. 8, p. 401».
' Le 5 mai 1700 (.1/r A. pari., 1" série, t. iR, p. 305^
* Mémoire (mars \VM)) intiliilé Principe^' t't plan sur i établissement de tordra judi<'iaire [Arch. pari., !'• série, t. XII, pp. 408 ol suiv.)
(;A/_\i,r,s, in'i'imT, Miii,vnF\i ■?■>
■I voir eïéculif >!, et d'aulrea encore; il Taul. siirtoul cilor un passafo du discours de Mirabeau sur le renvoi des ministres >. Nous ne voulons pas dire que le grand orateur de l'assembl*^ constituante iiit été toujours sur ce point consiîquent avec lui- . Hais dans cette controverse >i retentissante, ce passage n'a rien perdu, de nos Jnurs, de son à propos et nous avons toujours Jugé nécessaire de le citer tout entier.
« Nous aurons bientôt occasion, dit-il, d'examiner cette ( théorie des trois pouvoirs, laquelle, exactement examinée, it montrera peut-i'ire la facilité de l'esprit humain à prendre des " mots pour des choses, des formules pour des arguments, elàse « routiner vers un certain ordre d'idées, sans revenir jamais à n examiner l'inintelligibledétinitionqu'ila prise pour un axiome. K Les valeui-eux champions dos (rois pouvoirs likheronl alors do I nous faire compi'endre ce qu'ils entendent par cette grande K locution « des trois pouvoirs d, et, par exemple, comment ih t eom-oivent ie poitaoir judieiatre dUlincl du pouvoir exécutif, ' H OU même le pouvoir Ktgislatif sans aucune participation au V pouvoir exécutif, n
On a tiré argument, dans le sens do la qualiGcalïon de pouvoir judiciaire, de l'inamovibilité des magistrats de cet ordre. Ce privilège consacré par la loi, non dans l'inli^ri^t du juge, mais dans celui du justiciable, est impuissant à élever les juridictions inamovibli-s nu rang de Iroisii-me pouvoir dans l'Ëlat; il ne peut modifier la nature de leur mission, qui reste la même que celle des autres juridictions. D'ailleurs, si ce privilège pouvait tire (a cause efiicieute de ce troisième pouvoir, on serait condamné non seulement à distinguer entre les diverses sortes de juridictions, mais même à esclure de ce pouvoir les nombreux magistrats de l'ordrejudiciaire qui ne participent pas de l'inamovibilité, et â y pincer au coutrairo l'un des tribunaui adminislratifa [uoiV H"* 4o5 et 7t I], à qui celte garantie a été également donnée parla loi. Il faudrait aussi faire abstraction
t'ies lois qui âo^rtnines époquesont su pendu l'inamovibilité de la nagistralure (loi du 30 aoftt 1883 sur In reforme de l'organisa- > Sénnce du 16 juillet 1799 lArcI, . pa--!.. 1 - sùrie. l . g, p . IH] ,
CN thoisikmf, pouvoir devrait être
lion judiciaire, art. Il), et qui ne fournissent que des i ments surabondants à la démonstration dé]h faite de vérité que l'ordre judiciaire no constitue pas un troisième f voir primordial dans l'État.
Bien autrement sérieuse, quoi qu'on en puisse dire, est robjA lion que nous formulons contre la prétention coniraîi-e daiis le^ termes suivants. Daus un <^tatd<^'mocratique, tous liis pouvoirs sont électifs, Le pouvoir législatif est électif ; le pouvoir exécutif l'est également; s'il existait un pouvoir judiciaire, ce troîsif'me pouvoir devrait être électif comme les deux autres.
On croit répondre à l'objection en disant que la coustitution, roéme en faisant do l'ordre judiciaire un troisii''me pouvoir (nous avons vu que la constitution de !87î> a refusé de le faire), peut bien déléguer au président de la République élu le soin d'élire à son tour les magistrats. On sait bien que les partisans de l'élection des juges ne peuvent admettre ce système électoral d'un genre particulier. Il est donc imprudent de la part de ceux qnt pensent qti'une magistrature soumise â l'élection populaire serait un mal, de fournir à ces adversaires une arme redoutable, en soutenant que les Juges forment un troisième pouvoir dans la République, spécial, distinct, primordial, comme le législatif et l'exécutif.
En présence du second principe de séparation de ces deux branches de l'exécutif, l'autorité administrative it l'autorité judiciaire, celte controverse serait inutile, comme de savants auteurs l'ont pensé ', si ce n'était ce péril de l'opinion contraire de pousser, sciemment ou non, à l'élection des magistrats.
Heureusement que l'esprit et l'ensemble de la législation, l'histoire et la nature des choses refusent à l'autorité judiciaire le rang et la qualification de troisième pouvoir ; et que la tliéorie constitutionnelle, qui n'admet que deux pouvoirs dans l'État, en divisant le second en trois brandies séparées, est seule exacte au point de vue des principes, de l'histoire, et du droit positif d«t,j la France.
' GuTSonnet, Ciurt Ht procédure civilf, t. 1, J ï, p, il.
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37. Nous achevons ici notre analyse dii pouvoir exécutlT, ot avec elle la parlio rationnelle et la partie hislovîquu de noire élude du principe de la séparation des pouvoirs.
Toiiletois, pour compléter la partie historique de ces développemouts, nous allons présenter ici un tableau d'ensemble, commun au pouvoir législatif et au pouvoir eïi''cutif, considérés au point de vue des applications multiples et variées qui ont été faites en France du principe de la séparation des pouvoirs par les onze Constitutions ou Chartes ci-dessus énuméréos [w IV-
Nous les indiquerons dans ce tableau synthétique par le millésime de leur date. Ce tableau ne contieut et ne doit rien contenir se référant à l'analyse des trois branches in*' S3, 34, 32 à 36] qui, suivant nous, constituent le pouvoir exécutif et sont également de son essence sous des conditions de fonctionnement diverses.
Voici c« tableau :
Formi'.t du i/otwernemenl. — De ces onzp constitutions, 7 sont monarchiques (17!)1. 1804, 18Ii, 181.1. 1830, 1852, 1870), 4 sont républicaines (1793, an 111, an VIII. t848). Saufles chartes de 1814 et 1830, les 9 autres ont prévu et réglé les conditions de leur révision ; 6 ont été faites en vertu d'une délégation du pouvoir constituant (1791, 1793, an III, 1848, i882, 1870) ; 5 ont été soumises à la ratitication nationale (1793, an III, an Vlll, 1802-1804, IMO); une (1830) a particulièrement présenté la forme d'un contrat intervenu onlre les Chambres et le Itoi ; une (1814) fut l'œuvre exclusive de la Royauté, et faite en négation du principe do la souveraineté nationale.
Organisalioii du pouvoir léginlati/. — 8 constitutions se sont prononcées pour le systi'me de pluralité des assemblées législatives (an III. an Vlll, l«0*-t804. 1811, 1815, 1830, 1832, 1870); 3 pour le systrme d'unité d'assemblée législative (1791, 1793, 1848) ; 3 ont appliqué à la formation des assemblées électives lesystèmedusuflrageù d.ux degrés (1791, 1793. an III, an Vlll, 1802-16[t4) ; 6 lo suffrage direct (1814, 1815, 1830, 1848, 18.^2, 1870). — La constitution do l'an III (arl. 53) et la charte de 1814 (art. 37) soumettaient les assemblées électives au renouvel-
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lement partiel ; la première faisait renouveler l'un et l'autre des deux conseils tous les ans par tiers, et la seconde la chambre des députés tous les ans par cinquième ; les autres appliquaient aux assemblées électives la règle du renouvellement intégral. Les 8 premières constitutions dans Tordre des dates, jusqu'en ISiS, ont toutes exigé comme condition du droit de suffrage un cens électoral plus ou moins élevé; les trois dernières (18%^, 1852, i870) ont admis le suffrage universel, la première aveclescruttn de liste et le vote au chef-lieu de canton, les deux autres sans scrutin de liste et avec le vote à la commune.
Organisation du pouvoir exécutif. — 9 constitutions ont consacré l'unité du pouvoir exécutif : les 7 constitutions monarchiques et 2 constitutions républicaines (an YIII, 1848) ; les deux autres constitutions républicaines (1793, an III) ont appliqué le système de la pluralité au pouvoir exécutif. 7 ont admis, avec l'intervention des ministres dans les assemblées et leur responsabilité vis-à-vis d'elles, le système parlementaire (1791, an III, 1814, 1815, 1830, 1348, 1870); 3 ont fait dépendre les ministres du pouvoir exécutif seul (an YIII, 1802-1804, i852).
Confection des lois. — Sur ces onze constitutions, 2 seulement (1802 1804, 1852) ont divisé les actes du pouvoir législatif en deux classes soumises à des règles différentes, les lois propremont dites et lessénatusconsultes ; les autres n'ont admisqu'une seule et mcme classe de lois. Elles ont toutes pourvu aux diverses opérations delNouvre lé^'islative ci-dessus décrites [n°* 15 à 21], de la manière suivante : — 1* Initiatirr lâijlslntive. 3 l'ont donnée au pouvoir législatif seul (17î)l, 1793, an III), cotte dernière au seul (lonst'il (les Citiq-Onts; 5 au pouvoir exécutif seul (an VIII, lS02-180i,l8l4, 1815, 1S5:^) ; 3 au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif (1830, 1848, 1870). —2"^ et 3'^ Discussion et vote des lois. Par une seule assemblée (I7Î)I. 17î)3, 1848); par plusieurs assemblées dans les 8 autres constitutions, suivant le syst<^me admis sur la question d'unité ou de dualité des assemblées législatives. Encore faut-il l'aire les observations suivantes: 1" Tune des trois premières (1793) appelait les électeurs euxmêmes, réunis en assemblées primaires, à discuter et à voter
uys A.NTKIIIF.tlHKS IJR r
la loi ; 2" d'après l'une des 8 autres (an III), ane des assemblées (Conseil des Cinq-Cents) ava't l'initiative, In dist:ussioii et le vole de la loi, et l'autre assemblée, 'Conseil dos Anciensl en avait la sanction ; S' deux autres cooslitutions (an Vlll, J802 1804) ont divisé la discussion et le vote entre deux assembles. It! Tribunal et le Corps légiislalif ; 4' enfin il faut ujouter à ce qui vient d'Ôtre dit, au point de vue do la discussion |>«l du vote des lois par une ou plusieurs assemblées, cr> qui est lirolatif à l'examen de la conatitutionnalité des lois. — 4° Exat-men de la ronidlulionnali'^ d<- la loi. Par une troisième assem- K'blêe appelée le Sénat, pouvant élre saisie de cet examen par lo I recours du gouvernement ou dn Tribunal, et même, apn'slfl07. I des citoyens, des législateurs et des sénateurs (an VIII. 180i- 1 1804) ; par uuo seconde assemblée également appelée Sénat. I bécessairemeut saisie, sans recours, de l'examen delà constilu- I lionuaJîté de toutes les lois (1832). Cette pliase de la confection ■ des lois n'existe pas dans les autres constitutions, — Si'- Sanclinn 1 de la loi. Donnée au pouvoir exécutif par 7 constitutions (an Vlll, 1802-1804. 1814, 1813. 1830. 1832. 1870) ; remplacée dans une (1791) par le vêla suspensif pendant deux législatures, et dans une autre (1648] par le droit de provoquer une nouvelle délibération du pouvoir législatif; entièrement refusée au pouvoir i exécutif dnns une autre (an IIIl.
De l'étude historique et rationnelle du principe de la sépara- Ption des pouvoirs, nous allons passer ù son élude dans les lois piisilives. sauf celle déji^ faite de la dualili- des pouvoirs.
l'i-ineipe de la siparatiûn de» ptiavùin eomidérf au point de eue Un droit potilif en viniieiir.
. Lais coastJIutlonnellM de lu Kôpubliiiue françsise du !S fi-vriep (1175 itlalîve à Corgonïtatioii des pouuoiri publia, du 34 fâviior iiir i'organiaaiion du Séaal, et du 16 juitliAt me lea ra/iporU den pouioin publici.
■I IBTSetdii U aoAl I8S(, jMrlant reoi-
CONSTITUTION DE
40. Ces cinq lois seules sont des lois constitutionnelles; à elles seules
s'applique rarticlo 8 do lu première de ces lois; clause de révision; organisation constitutionnelle du pouvoir constituant; ses applications en 1879 et on 1884.
41. Répartition du pouvoir législatif entre deux asscoiblèes et le président
de la République; mode do confection des lois.
42. Composition et organisation du Sénat; loi organique du 9 décembre
43. Sa durée et son mode de renouvellement; il ne peut ôtre dissous.
44. Composition et Organisation de la Chambro des députés; régies rela-
tives à son renouvellement et à sa dissolution.
45. Attributions; régies et prérogatives communes aux doux chambres;
loi du 17 juillet 1889 relative aux candidatures multiples.
46. Attributions spéciales à la Chambre des députés; controverse relative
à la responsabilité ministérielle devant les deux chambres.
47. Attributions spéciales au Sénat, particulièrement comme cour de jus-
tice.
48. Loi du 10 avril 1889 sur la procédure à suivre devant le Sénat.
49. Pouvoir exécutif remis au président de la République; forme de son
élection; durée de son pouvoir.
50. Attributions constituantes et législatives du président delà République.
Siège des pouvoirs publics
38. L'organisation actuelle des pouvoirspublics en France, sous la forme ri^publicaine, est Toeuvre de l'assemblée nationale de 4871, qui, avant de terminer sa carrière, a voté les trois lois constitutionnelles suivantes: l*' la loi du 25 ff^vrier 187S relative à lor(jnntsat\on des pouvoirs publics, qui se compose de neuf articles; 2'» la loi du 24 février i875 relative à Corganisation du Sénat, votée un jour avant la précédente, mais dont Farticle 11 et dernier disposait que la « présente loi ne pourra être promulguée (( qu'après le vote détiiiitit de la loi sur les pouvoirs publics»; et 3" la loi du 16 juillet iSl^isurles rapports des pouvoirs publics, composer de quatorze articles.
Ces trois lois forment le droit constitutionnel du pays; il est nécessaire de les connaître dans leur texte et dans leur ensemble. Leur réunion forme la Constitution de iSTo.
l'iie (luatriènieet une cinquième lois, ayant également le carac-
LOI CONSTITUTIONNELLE SUR LES POUVOIRS PUBLICS DE
t(Ve constitutionnel, volées, Tune le 22 juillet 1879, et Tautre le 14 août 1884, par TÂssemblée nationale de révision instituée par Tarlicle 8 de la première, ont apporté aux trois premières d'importantes modifications, avec lesquelles nous les reproduisons.
!•. — Loi constitutionnelle du J8.5 février 1875^ relative à Vorga-
nisation des pouvoirs publics.
Article premier. — Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées : la Chambre des députés et le Sénat.
La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel» dans les ' conditions déterminées par la loi électorale.
La composition, le mode de nomination et les attributions du Sénat SO'^ ront réglés par une loi spéciale.
Art. 2. — Le président de la République est élu à la majorité absolue des sufTrages par le Sénat et par la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale.il est nommé pour sopt ans; il est rééligible.
Art. 3. — Le président de la République a l'initiative dos lois, concurremment avec les membres des deux Chambres; il promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres ; il en surveille et on assure l'exécution.
11 a le droit de faire grâce; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi.
Il dispose de la force armée.
Il nomme à tous les emplois civils et militaires.
Il préside aux solennités nationales; les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui.
Chacun des actes du président de la République doit être contresigné par un ministre.
Art. 4. — Au fur et à mesure des vacances qui se produiront à partir de la promulgation de la présente loi, le président de la République nomme, en conseil des ministres, les conseillers d*État en service ordinaire .
Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que par décision prise en conseil des ministres.
Les conseillers d'État nommés eu vertu do la loi du 24 mai 187â ne pourront, jusqu'à l'expiration do leurs pouvoirs, être révoqués que dans la forme déterminée par cette loi.
Après la séparation de l'Assemblée nationale, la révocation ne pourra être prononcée que par une résolution du Sénat.
Art. 5. — Le président de la République peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat.
En ce cas, les collèges élcctorau.v sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai do deux mois et la Chambre dans les dix jours qui
CONSTITUTION DE
40. Ces cinq lois seules sont dos lois constitutionnelles; à elles seules
s'applique l'article 8 de la première de ces lois; clause de révision; organisation constitutionnelle du pouvoir constituant; ses applications en 1879 et on 1884.
41. Répartition du pouvoir législatif entre deux assemblées et le président
de la République; mode de confection des lois.
42. Composition et organisation du Sénat; loi organique du 9 décembre
43. Sa durée et son mode de renouvellement; il ne peut être dissous.
44. Composition et organisation de la Chambro des députés; régies rela-
tives à son renouvellement et à sa dissolution.
45. Attributions; règles et prérogatives communes aux deux chambres;
loi du 17 juillet 1889 relative aux candidatures multiples.
46. Attributions spéciales à la Chambre des députés; controverse relative
à la responsabilité ministérielle devant les deux chambres.
47. Attributions spéciales au Sénat, particulièrement comme cour de jus-
tice.
48. Loi du 10 avril 1889 sur la procédure à suivre devant le Sénat.
49. Pouvoir exécutif remis au président de la République; forme de son
élection ; durée de son pouvoir.
50. Attributions constituantes et législatives du président de la République.
Siège des pouvoirs publics
38. L'organisation actuelle des pouvoirs publics en France, sous la forme républicaine, est Toeuvre de l'assemblée nationale de i87iy qui, avant de terminer sa carrière, a voté les trois lois constitutionnelles suivantes: i^ la loi du 25 février 187S relative à r organisation des pouvoirs publics^ qui se compose de neuf articles; 2" la loi du 24 février 1875 relative à l'organisation du Sénat, votée un jour avant la précédente, mais dont l'article H et dernier disposait que la « présente loi ne pourra être promulguée « qu'après le vote déruiitifde la loi sur les pouvoirs publics»; et 3° la loi du 16 juillet \81tysurles rapports des pouvoirs publics^ composée de quatorze articles.
Ces trois lois forment le droit constitutionnel du pays; il est nécessaire de les connaître dans leur texte et dans leur ensemble. Leur réunion forme la Constitution de 1875.
Une quatrième et une cinquième lois, ayant également le carac*
LOI CONSTITUTIONNELLE SUR LES POUVOIRS PUBLICS DE
tère constitutionnel, votées, Tune le 22 juillet 1879, et Tautre le 14 août 1884, par TÂssemblée nationale de révision instituée par Tarticle 8 de la première, ont apporté aux trois premières d'importantes modifications, avec lesquelles nous les reproduisons.
1«. — Loi constitutionnelle du S 5 février 1875, relative à V organisation des pouvoirs publics.
Article premier. — Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées : la Chambre des députés et le Sénat.
La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel, dans les * conditions déterminées par la loi électorale.
La composition, le modo de nomination et les attributions du Sénat SO'^ ront réglés par une loi spéciale.
Art. 2. — Le président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale.il est nommé pour sopt ans; il est rééligible.
Art. 3. — Le président do la République a rinitialîvo des lois, concurremment avec les membres des deux Chambres; il promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres ; il en surveille et en assure l'exécution.
11 a le droit de faire grâce; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi.
Il dispose de la force armée.
Il nomme à tous les emplois civils et militaires.
Il préside aux solennités nationales ; les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui.
Chacun des actes du président de la République doit être contresigné par un ministre.
Art. 4. — Au fur et à mesure des vacances qui se produiront à partir de la promulgation de la présente loi, le président de la République nomme, en conseil des ministres, les conseillers d'État en service ordinaire.
Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que par décision prise on conseil des ministres.
Les conseillers d'État nommés en vertu do la loi du 24 mai 1872 ne pourront, jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs, être révoqués que dans la forme déterminée par cette loi.
Après la séparation de l'Assemblée nationale, la révocation no pourra être prononcée que par une résolution du Sénat.
ArL 5. — Le président do la République peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat.
En ce cas, les collèges èloctoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de doux mois et la Chambre dans les dix jours qui
ifi LOI CO!VSTnTnO!V!<rELLE SUR LES POUVOIRS PUBUCS
suirront la dôlore des opératioDS éleetorales iioi de récision da 14 moût i8S», art 1).
AH. 6. -~ Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du gouvernement, et individaellemeDt de k'jrs actes personnels.
Le pré.^i'ient de la République n'est responsable que dans le cas de haute trahison.
Art. T. — En cas de vacance par décès, ou par tonte autre cause, les «Jeui Chamhr«;â réunies procéderont immédiatement à l'élection d'un nouveau président. Dans l'intervalle, le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif.
Art, H. — Loa Chambres auront le droit, par délibérations séparées, priâtes dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit «ur ia demande du président de la République, de déclarer qu'il y a lieu do révîncr les lois constitutionnelles.
Apri;» que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la révision.
Le« déliliérations portant revision dus lois constitutionnelles, en tout ou parti'^ devront être prises à la majorité absolue des membres composant V\A»fiuih\r(i nationale '.
Toul»:fois *.
Art. 9. Ahroijé '.
2* — Un ronstituUonnrlle du i-'t février If^'ïôf sur V organisation du Sénat,
Art. 1 âT ».
Art. 8. — Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, riiiMlîitiv^ et la «;onfertion des lois. Toutefois les lois do finances doivent f:\u\, cil premier Iî«mi, préseritéus ù la (Chambre des députés et votées par
Art. !♦. — Le Sénat peut être constitué en cour de justice pour juger soit \f |ir«''.-id*.nt de hi Répuliliqno, soit les ministres, et pour connaître des dllfMil.its roiiirnis roritr»' la sûreté do l'Étal.
Art, 10. — II ser.i pio<'«'«ié i\ l'élection du Sénnt un mois avant l'époque fixé»' par rAsseinbh'i; niitionale pour sa séparation.
L»' Sriifit «'ntrira <'n fonctions et se constituera le jour même où TAas«'inbli:e nationale se séparera.
• Ce |»ara;^'raphe 3 c.>l complété par la loi de révision «lu 14 août 1884, ail. i Vitir n" ilîJ .
- Di'po.-itioii tran>iti)iri'; a cessé d'être m viuMieur le 30 janvier 1879 I vtiir n" 17 '.
■' iMr loi coiHtiliitionMnlle du \\) juin 1879 'n"« 39 etiOl.
♦ La loi (!<• irvision <lu H août issi a enlevé à ces sept articles le caia«'ti-rc ct)n-litulionni.'l, et la loi du 1? décembre ISSi- sur 1 orj^anisation dU Sénat ellileclion des Sénateurs les a abrogés cl remplacés | n"* 39 et 42].
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3*. -^ LaieoaalUulîonnelUduISjuUleHns, sur la rap/iorlt des pouvoirs
Article premior. — La Séaal et Ja. Cbambro dos d6putis se rùunisscat chaijue >ianêc, lu second mardi âa janvier, à moins d'uae convocation BDtcrieure fuite par le prÉsidont de la République.
Les lieux Cliantbrcg doivent Être réunies en session cinq mois au moiaa cbaquc année.' La session do l'une caiumcnce cl llnil en mfmo temps que celle de l'autre '.
Art. 3. — Le président de ta République prononce la clùlure de la session. 11 a le droil de convoquer cxtraordinairement les Chambras.
Il devra les convoquer si la demande en est faite, dans l'intervalle des sessions, par tu majorilé absolue des membres composant eliaquc Chambre.
Le pré:iident peut ajourner les Chambres. Toutefois, l'ajournement ne peut excéder le terme d'un mois, ni avoir lieu plus de deux fois daus la
Ai't. 3. — Un moi* au moins avant le tonne légal des pouvoirs du préaident de la Hépublique. les CliAuibrcs devront être réunies en Assemblée nationale pour procéder à l'élection du nouveau président.
A défaut (le convocation, culte réunion aurait lieu do plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs.
En las de décès ou de démission ilu prùsiilent de la République, les deux Ciiambres se réunissent immédiutciuenl et de plein droit.
Dans le cas où, par application de l'article o de la lui dnâà février 18T5, la Chambre des députés se trouverait dissoute uu mumciil où la présidence de la République deviendrait vucualu, les collèges éleclui'aui seraient iiussitât convoqués, et le Sénat su réuuii'HJt du pluiu droil.
Art. t. — Toute asseiubléu du l'une des deux Clianibrua qui sérail tenue hors du temps de la session couimune est illicite et nulle de pluiu di'uil, sauf ie cas prévu par l'article précédent cl celui où lu Sénat est réuni connue cour de justice, et, dans ce dernier cas, il ne peut exercer que des fondions judiciaires.
Art. 5. — Les Séances du Sénat et colles de la Chambre des députés sont publiques.
Néanmoins chaque Chambre peut se former en coiuitû ^ucrel, sur la deinanile d'un certain nombre de ses membres lixé par le réylemenl.
Elle décide ensuite, à ia majorité absolue, si la iîéaucu doit être reprise on public sur le même sujet.
Art. li. — Le président de la République communique avoc les Chambres par des messa){US qui sont lus ù la tribune par uu miuistre.
Les minisires ont leur cutréu dan» les deux Cliambre:! cl doivent être enicudus quand ils le dcmandenL Ils peuvent se faire assister par des commissaires déniffnés pour lu di.scussion d'un projet de loi déterminé, par décrut du président de la l<é]iiibljque,
ipbede cet ui'title a été abrogé par ia.1oi de révi-
LOI CONSTITUTIONNELLE DU !G JUILLET
Art. 7. — Le président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement de la loi déGnîtivement adoptée. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation, par un vote exprés dans Tune et l'autre Chambre» aura été déclarée urgente.
Dans le délai fixé pour la promulgation, le président de la République peut, par un m(.>ssage motivé, demander aux deux chambres une nouvelle délibération, qui no peut êtro refusée.
Art. 8. — Le président de la République négocie et ratifie les traités. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de TËtat le permettent.
Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de rKtal, ceux qui sont relatifs A des personnes et au droit de propriété des Français à Tétranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction do territoire no peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
Art. 9. — Le présid(>nt de la République ne peut déclarer la guerre sans l'assentiment préalable d<>s deux Chambres.
Art. 10. > - Clwicuiie des Chambres est juge de Téligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection; elle peut seule recevoir leur démission.
Art. 11. — Le bureau de cliacune des doux Chambres est élu chaque année pour la durée de lu session, et pour toute session extraordinaire qui aurait liou avant la session ordinaire do l'année suivante.
Lorsque les doux Cliambres se rcuuissonl en Assemblée nationale, leur bureau se compose dos présidents, vico- présidents et secrétaires du Sénat.
Art. 12. — Le prcsi<lent de la République no peut Ctre mis en accusation que par la Ciiambro dos députés et no peut étie jugé que par le Sénat.
Los ministres i)euvcnt étromis en accusation paria Chambre dos députés, pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés par le Sénat.
Le Sûnat peut être constitué on cour de justice par un décret du président de la Républiiiuo, rendu en conseil dos ministres, pour juger toute personne prévenue d'atli'utat commis contre lu MMVlé de l'État.
Si rip>liu»tion i '^t commonoée par la justice ordinainj, ledécretde convocation (lu Sénat ptîut être rendu juMprà l'arrêt d«' renvoi.
Une loi ilètt-rminera le modo de piocéiler pour l'accusation, l'instruction et 11.' jui:enient.
Art. 13. — Aucun membre de l'une on de l'autre Chambre no peut être poui suivi ou reclieicliè à rtucution des opinion.- ou votes émis par lui dan>rexerciee de ses fouet ions.
Art. 14. — Aucun uieinl.«re dt-Tune ou de autre Chambre ne peut, pendant la liurêe <le la .-es.-ion, êtie puui.>uivi ou arrêté en matière crimînrlle ou conoi-tionnelli' qu'avoi-. rautoii&ation de la Cliambre dont il fait partie, saut' le Ci.-» de llairr.mt délit.
La 'iêl>-iilioii nu l.i ;>i>in>:iiile d'un iiienilir«.> d(> l'une ou dorautre Chambre ebt .>u.^pendue pendant la session, et pour toute sa durée, bi la Chambre l»» r«'i|uiorl.
^B 1.01 i;ONSTITl'TIO\\F.l.l.E IIH 14 AOLT 1884 W
^B 39. Nous avons indiqué, au numéro qui prfc^do, les moditîca- ^P^ons qui ont éiéupportoes aux Irois lois constitutionnelles de I87S
pai' les lois do ri^vision du 22 juillet 1879 et du 11 août 1884. La première contient un articlo unique ainsi conçu : « [.'arli-
« clo Ode ht loi constitutionnelle du 25 Téviier l87Scstabro{^^».
ICet article était relatif au séjour des pouvoirs publics à Versailles. En vaisou du caractire également constitutionnel de la cinquième loi, du 14 août 1884, et do sou importance. nous larc> produisons comme les précédentes. Elle a été votive par l'Assemblée nationale de révision à la majorité de 501) vois contre 172, ^ur 681 votants et 8.jti membres de l'Assemblée nationale, ce qui portait à 429 la majorité exigée par la constitution. 'toi du K août 188i. portant réiUiou partielle de» lois conttilulioniiellei. Art. 1". — La t â do l'article 5 de la loi cOnalilulioQnelle <lu ÏS février 1875 relative k rorganîsalion itea pouvoirs publics est modiDA ainsi qu'il mit : • En i-c cits lc9 colteges élcctaïaux sont réiiDis pour de nouvelles ■ i'ioctions àaas le dfliti de deux mois et la Chambre dans lei dix jours • qui suivront la clûlure des opératioas électorales i. |. Arl. S. — Le ! 3 de l'nniclo 8 de la mf ma loi du 23 février I8TS est
GOmiilëtû ainsi qu'il suit :
• La torme républicnioe du gauvernement do peut faire l'objet d'une propoMtion de révision.
w Les membrcu dos ramilks ayant régné sur la Franco sont inéligibles fk ta préeideoc^e do la Képuliliquo. ■
Art. i. — Les articles 1 & 7 de la loi cooatltutionnclle du H février 1875, nlative ■ l'organisa lion du Séual, n'auront plus le caractère constilu- :UonDol.
Art. t. — Lu j3 da l'arlii'le )« de la loi constilutionnolle du 16 juillet 1S7S sur les rapports des pouvoirs publici est abrogé.
40. Les cinq lois que nous venons de reproduire, la quatrième let la cinquième modilianl^les précédentes, sont seules des lois I constitutionnelles émanant du pouvoir constituant.
Ce caractère n'appartenait pas aux lois du 2 août I87ii sur les élections des sénateurs et du 30 novembre I87S sur l'élection desdéputi^s; ces deus lois n'ont jamais été que des lois organiques, et non des luis constitutionnelles. Elles ont toujours I appartenu au droit administratif, dans l'un de ses points de contact avec le droit constitutionnel [n" o à 7 1, tandis que les eii>q autres forment le droit constitutionnel do la France.
CLAUSE DE RÉVISION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES
Getle vérité est spécialement consacrée par Tarticle 3 de la loi de révision du 14 août 1881, qui, en privantdu caractère constitutionnel les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 1876, a rendu à la législation ordinaire tou les les dispositions relatives à réiection du Sénat. En vertu de cetexte la nouvelle loi organique sur l'organisation du Sénat et Télection des sénateurs du 9 décembre 1884 a pu abroger et remplacer les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 187S, aussi bien que les articles 2 à 5, 8, 14, 16, 19, 23 à 25 de la loi du 2 août 1875 sur Télection des sénateurs.
L'intérêt pratique de cette distinction entre ces cinq lois constitutionnelles et toutes les autres est considérable, en ce que seules les premières échappent à l'action ordinaire et normale du pouvoir législatif, au point de vue de leur abrogation ou de leur modification, exclusivement réglées par l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875.
La disposition de cet article 8 a reçu dès l'origine la dénomination de clause de révision. Elle consacre l'organisation constitutionnelle en permanence du pouvoir constituant. Les constitutions françaises, excepté les Chartes de i814 et de 1830, ont prévu et réglé les conditions de leur révision ; il est surtout logique qu'il en soit ainsi dans les constitutions républicaines. Celle de 1875 donnait au droit de révision une étendue illimitée, sous la réserve du respect des formes constitutionnelles prescrites par larticlc 8^ et de la volonté du congrès investi par ce texte du pouvoir constituant. Le texte de cet article 8 admettait la révision des lois constitutionnelles « en tout ou en partie » ; dans la discussion de la loi, des membres de l'assemblée avaient même obtenu de la commission cette déclaration faite par sou rapporteur et que celui-ci avait rappelée dans la séance du Sénat du 24 mai i87() : c( Nous entendons formellement (}ue toutes les lois constitutionnelles, dans leur ensemble, pourront être modifiées, que « la forme même du gouvernement pourra être l'objet d'une révî- (( sion; il ne peut, il ne doit y avoir à cet égard aucune équivo- « (|Uo ». Le gouvernement s'était également expliqua'' à ce sujet, en assurant l'exécutloii de l'article 1'^ de la loi du 29 décembre 1875 sur la presse.
I Non seulemonlla loi sur I& presse du 2D décembre 187Ji a été ' abrogée par celle dii!â!) juillet 1881, mais l'article 3 delà loi constitutionnelle du li iioilt I88Ï a apporté sons ce rapportune moiJiflcation tr^^ importante à la clause de révision do 1873. Elle résulte de la première partie du troisième paragraphe que l-c texte . de 1884 a ajoultl à l'article 8 do la loi du 23 février 1873. Le I texte primitif et les déclarations del875, reproduites en 18711. et I que nous venons de signaler, constituent lo meilleur commen- I taire de cet article 2 de la loi de 188* portant que n la forme I républicaine du gouvernement no peut faire l'objctd'une pro- [ « position de révision *.
Mais, suivant une dislinclioo, sur laquelle nous reviendrons ^ souvent, entre l'interprétation par voie de doctrine et l'interprétation par voie d'autorilé, il est bien iHideot que, si son inter^ pn'latiun par voie de doctrine est toujours permise, l'article 8, émanant du pouvoir constituant, ne peut au contraire être interprété par voie d'autorilé que par une autre timanation du pouvoir I constituant, c'ost-à-drre par l'assemblée de révision qui a seule qualité, aus termes de l'article 8. pour modifier les lois coustitutionnelles : cujuii esl condere^ ejusdem est inferprf.lari. C'est ce que, sous une autre forme, le gouvernement et le Sénat ont unanimement reconnu dans la séance déjà signaléedu 24 mai 1870. Deux applications ont ^lé faites depuis 1873 de la clause de I révision; l'une par la loi constitutionnelle du 19 juin I87U I -abrogeant l'article 9 de la loi constitutionnelle du iS f>'-vrier \ 1875 0* 30^, et l'autre par la loi ci-dessus du l'i aoiU 188i. Dans ' les deux cas. l'Assemblée nationale de n''vislQn a reconnu avec raison que ses pouvoirs constituants étaient limités aux articles ol mérac aus paragraphes delà constitution v[s6s par la déclaration commune des deux chambres et fixant ainsi souverainement la compétence du congrès. Son président a ie devoir de n'admettre, ni la discussion, ni ta mise aus voix d'aucune proposition ^^s'cn écartant, dont le vote serait entaché d'illégalité. ^^k Le ministère présidé par Gambettanvail pris.ca 1882. l'initia- ^^Hve d'une proposition de révision >iui n'aboutit pas dans les ^Bëircon stances suivantes. Le ministère et le président du conseil
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dt^fendsieril les principes i ont triomphé dans la révi résolution delà Ciiatnbrc des Députés ne contint pas dans son dispositif ces mois « déclare qu'il y a lieu à la nhision des lois « constitutionnelles »,proposi?spar lacommissiou de la Chambre^ et so bornât à indiquer les textes do la constitution qu'il y i lieu de réviser. La Chambre venait de rejetw, par 298 voix tre 173, un amendement tendant à la révision intégrale de J constitution, et le pn^sideat du conseil faisait observer avec ^ son que (t la rédaction proposée attribuerait au Congrès le dij 0 d'effectuer la révision ialégrale qui venait d'être repousséeg « un vote ». Néanmoins, la disposition fioalu du projet de i commission déclarant qu'il y a lieu à révision des lois constiSi tionnelles, repoussée par le gouvernement, fut adoptée à la maj rite de 282 voix contre 2^7, et suivie de la démission du mil^ tèro (séance de la Chambre des députés du 26 'janvier 18 Jules Ferry devait reprendre, à cet égard, et faire triompber,lfl 188i,la vraie doctrine constitutionnelle de la clause de révisiqf soutenue, en janvier 1883, par Gambetta.
Il faut remarquer que l'article 3 de la loi du 23 juillet 18Î qui a fixé à Paris le siège du pouvoir exécutif et des deuxChd bres, a maintenu à Versailles, conformément à l'article 9 abi4 de la loi constitutionnelle du 23 février )87o, le sii-ge des Asm blées nationales de révision et d'élection à la pri^sidence dè-^ République.
Due autre antithèse plus remarquable encore résulte des d positions toujours en vigueur de la loi constitutionnelle dU'l février,187S. Tandis que, pour la législation ordinaire, la loi D tilutionnelle du 25 février 1875 consacre le système des d chambres, elle admet la révision de la constitution par ( assemblée unique, composée des membres du Sénat et des ma bres de la Chambre des députés. Au sein de cette assembl l'infériorité numérique du Sénat donne dans le vole la pré|M déiTince à la Chambre dus députés, incomplètement compe;^ pai- la prééminence du Imreau du Sénat devenant le bureau^ l'Assemblée nationale. Cette unique assemblée ne peut scréld
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que sL cliarune des deux chambres, le Sénat et la Chainlire des députés, déclare, à la majoritii absolue des voix, qu'il y a lieu de proct'dar à la révision; et cette a.sseinblée nationalo de révision, ou congrès, investie par l'artick' 8 du pouvoir constituant, ne peut modilier la Constitution qu'à la majorité absolue do ses ésenls ou non, votants ou non.
41. Le pouvoir U'gUlalif esl réparti par les lois constitutionnelles de 1875 entre deux assemblées, le Sénat et la Chambre des députés, et le président de la République.
L'initiative des lois appariientcoucurremmentau président de la tti^pubique et aux membres des deux cliambres(L- c. iS février, art. 3 I 1 ; L. c. 24 février, art. 8 S 1).
La discussion et le vote des lois appartiennent également aus deux chambres (L. c. SS février, art. 1 § I , et art. ^ 1 1 ; L. c. 24 février, art. 8 % I), sauf que les lois de finances doivent rtre en premier lieu présenti^es à la Chambre des disputés et votées par elle (L. c. 24 février, art. 8 % 2), te droit du Sénat restant entier et parfaitement égal à celui de la Chambre des députés, comme sous les Chartes et Constitutions de 1814, ISIS, 1830 et 1870 qui contenaient la mi^me disposition. Alin d'éviter le grave inconvénient résultant en fait de cette circonstance que la loi du budget [n"' 880 à S94] de chaque année ne lui arriverait qu'au terme de la session, et en quelque sorte intrxtremis, suivant l'expression employée au Sénat par l'auteur de la proposition '. le Sénat, après une discussion approfondie, a introduit dans son règlement une disposition aux termes de laquelle il nomme celle de ses commissions chargée de i'exami^n du budget et des lois de linances, avant qu'il n'en soit saisi '.
règleme
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Les bureaiu, au cammcaceoiont de chaque «bbsÎod onliiiBira, mr louta la duri'O de la mlaie session une commUsion de 'diz-liuit raeuibrHS charnus do reiameD : 1° du tous l«s projols de loi portant duinaiidD du crùdJI^ suppli-roenlaires ou etlmordluaireB atTéreuts uux Oiercices courants clos ou périniè»; £° do t»us projets de lois ou pi'Opoailions qui pouvoni avoir pour elTet da niodiCer la sïluation du Trésor; 3° dn la lui dQS recelleE ot dus dépenses (Réglemonl du Sèaat du 10 juin JHTS, art. SO) ■■ — Joumal officiel dos S juin et 19 juillet 1876.
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Le droit d'initiative, de discussion et de vote comprend également pour les membres des deux chambres, sans distinclion entre les lois de finances et les autres lois Je droit d'amendement.
Les lois constitutionnelles de 1875, s'inspirant exactement du principe de la séparation des pouvoirs, n'admettent pas que le président de la République puisse faire partie de Tune ou de Tautre des deux chambres et par suite voter les lois, ni qu'il puisse participer personnellement à leur discussion. Il n'est admis à y intervenir que par ses ministres ou des commissaires adjoints désignés par décrets, et pouvant être pris parmi les conseillers d'État ^n*" 84], ou par voie de messages lus à la tribune par un ministre (L. c. 16 juillet 1873, art. 6).
Le président de la République n'a pas non plus la sanction de la loi ; il peut seulement, (( dans le délai fixé pour la promulgaa tion [n'> ul], par un message motivé, demander aux deux « chambres une nouvelle délibération, qui ne peut être refusée (c (L. c. 16 juillet, art. 7 | 2) », les chambres pouvant réitérer leur vote primitif.
H résulte de cette organisation du pouvoir législatif que les lois devraient actuellement en France prendre pour date le jour du vote de la dernière assemblée appelée à les voter définitivement; ce serait tantôt le vote du Séj^at, tantôt celui de la Chambre des députés, suivant celle des deux assemblées qui aurait été primitivement saisie du projet de loi, et suivant que la seconde aurait ou non amendé le projet de loi voté par la première.
Nous savons en elï'el [n*^' 20 et tl~ que les lois ne doivent pas être datées de leur promulgation. La promulgation, contil^renient à la sanction, suppose une loi déjà existante et n'est que son premier acte d'exécution [voir n° Sr.
42. Le Sénat est une assemblée élective composée de 300 membres. A lorigine, 223 seulement étaient élus par les départements et les colonies, et 73 furent élus au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages par l'Assemblée nationale de 1871, qui a voté les lois constitutionnelles. Ces derniers étaient inamovibles, et furent remplacés jusqu'en 1884 dans la même
CriHPOSlTIrtN HT DIlliAMSATKIN IHl !*K\AT 5o
rorma, en cas de décès, démission ou autre cause, par le Sénat luî-mi>me dans le df'taj de deux mois (L. c. iï Tévrier, art. 1, S> L-l 7 S 2 ; toi organi(]ue du 2 uoût 1875, art. 24 et 23). Ces dispositions alirogées Tont aclnellement place à celles do la loi organii|ue du 9 décombi'c 18S'i, aux termes de laquelle les 300 sénateurs stnt tous élus pour oeuf ans par les (li>partenients et les colonies et renouvelables par tiers.
LVleclion de tous les sénateurs est faite au scrulin de liste, à la majorité absolue et au clieMieu du département ou de la colonie, par un colli-gc électoral sp^-cial. Il proct-do du sulTrage uiiivorscl à des degrés divers, et se compose do deus éléments distincts : 1" d'électeurs sénatoriaux de droit (dépulés, conseillers généraux et conseillers d'arrondissement), qui, en tant qu'électeurs sénatoriaux, représentent l'élection à deux degrés, et 2° d'électeurs sénatoriaux élus par tous les conseils municipaux, parmi les électeurs de la commune, y compris les conseillers municipaux, sans distinction entre eux, qui représentent l'élection à trois degrés, et forment l'immense majorité du collège élf^ctoral.
La loi constitutionnelle du î't Tévrior 187.^ sur l'organisation du Sénat attribuait un seul électeur sénatorial à toutes les communes de France, sans tenir compte uî de l'importance des communes, nidunoinbrcdes membresdo chaque conseil municipal. Elle ne tenait aucun compte du chiirre de la population. Cne commune de moins do 100 habitants eKer^^ail dans rélectioEi des sénateurs une inlluence égale à celle d'une commune de plus de lOOOOO habitants. L'un des prini^ipaux objectifs de lu loi constitutionnelle du lï août I88i (art. 3) a été une proportion plus équitable du droit de sullragc attribué â chuquo commune dans I les élections sénatoriales.
Los lois municipales fixent, suivant le cliilfre de la population de chaque commune, le nombre des membres de son conseil municipal. C'est l'application du principe de la proportionnalité du la représentation ^ la population, Il en résulte que lu composition
■iée des conseils munie
de leurs membres, offrait
1 poin
I législatei
> base équitable, et
k consacrée par l'cxp-îrience, pour régler l'étendue des droits do
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chaque commune dans sa participation aux élections sénatoriales. C'est ce qu*a fait la loi organique du 9 décembre 1884 dont les articles 1 à 7 remplacent les sept premiers articles déconstitutionnalisés de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. En outre celte loi organique du 9 décembre 1881, appliquant directement elle-même, d'une façon plus complète, la règle de la proportionnalité de la représentation à la population, attribue 10 sénateurs à un département, 8 à un autre^ 5 sénateu s à dix départements, A sénateurs à douze départements, 3 sénateurs à cinquante-deux, et 2 sénateurs à dix départements. Un seul est attribué au territoire de Bcifort, à chacun des trois départements deTAlgérie et à chacune des quatre colonies admises à nommer des membres du parlement.
Le Sénat se compose de 300 membres élus par les déparlcmenls et les coloDîes. Les membres aclueU, sans distinction entre les sénateurs élus par TÂssemblée nationale ou le Sénat et ceux qui sont élus par les départements et les colonies, conscnront leur mandat pendant le temps pour lequel ils ont été nommés (Loi organique du 9 décembre 1884, xur Vorganisatiun du Sénat et l'élection des sénateurs, art. 1). — Le département de la Seine élit 10 sénateurs. Le département du Nord élit 8 sénateurs. Les départements des Côtes-du-Nord, Finistère, Gironde, IlIc-et-Vilaine. Loire, Loire-Inférieure, Pas-de-Calais, Rhône, Saône-et- Loire, Seine-Inférieure, élisent chacun 5 sénateurs. L'Aisne, Bouches-du-Rhône, Charente-lnré> Heure, Dordogne, Haute-Garonne, Isère, Maine-et-Loire, Manche, Morbihan, Puy-de Dôme, Seine-et-Oise, Somme, élisent chacun 4 sénateurs. L'Ain, Allier, Ardèche, Ardennos, Aube, Aude, Aveyron, Calvados, Gtiarente, Cher, Corréze, Corse, Côle-d'Or, Creuse, Doubs, Drôme, Eure, Eureet-Loir, Gard, Gers, Hérault, Indre, Indre-et-Loire, Jura, Landes, Loiret-Cher, Haute-Loire, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Marne, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nièvre, Oise, Orne, Basses-Pyrénées, Haute-Saône, Sarthe, Savoie, Haute-Savoie, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres, Tarn, Var, Vendée, Vienne, Haute-Vienne, Vosges, Yonne, élisent chacun 3 .sénatuurs. Les Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariège, Cantal, Lozère. Ha utes-Py rendes, Pyrénées -Orientales, Tarn-et-Garonne, Vauclusc, élisent chacun 2 sénateurs. Le territoire de Bolfort, les trois départements de l'Algérie, les quatre colonies do la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, et des huios frauraises élisent chacun 1 sénateur art. â). — Dans les départements où le nombre des sénateurs est augmenté par la présente loi, Taugmentation s'eiïcctuora à mesure des vacances qui so )>roduiront parmi les sénateurs inamovibles. A cet effet, il sera, dans la huitaine de la vacance, procédé en séance publique à un tirage au sort pour déterminer le département qui sera appelé à élire un
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séuatour. Cette 6lectiuD aura lieu dans le délai île trois mois à partir du liruge au sort; loutoFois, si la vacance survient Utns les six moia qui tii'ù- L'ùdenl le renouvetlemeDt triEnnal. il n'y sera pourvu qu'au mooieul de co rcnouvellemeDt. Lemandal siosî conféra expirura en mfmolampg quu celui dus autres sinatcurs apparlcuaut au mâme département [art. 3'. — Ndl uo poul être sénuleur sli n'est Français, âgé de quarante! ans au moins, et a'il ne jouil do ses droits civils et politiques. Les membres des famillFs qui ont rJgnË sur la France sont inéligiblea au Siaal (art, 4). — Les niililairos des ormics de terre ou de mer ne peuvent être Élus sénateurs. Sont exceptés do cette disposition : I' tes maréchaux de France et les Btniraux; S* les officiers généraux maintenus sans limite d'A.ge dans la première section du cadre de l'état-major général et non pourvus de commandement; 3° les ofUcicrs généraux ou assimilés plaças dans la deuxième section du cadre de ]'i)tat-major général; 4' les militaires des armées do terre et de mor qui appartiennent soit 1 la réserve de l'armée active soit à l'armée territoriale |art. 51- — Les sénateurs sont élus au sorulia de lislo quand il y a lieu, par un collège réuni au chef-lieu du déparlomeut ou de la colonie et composé : l*des dépulés; S." des conseillers généraux; 3°d''$ coDseillers d'arrondissement; i' des délégués élua, parmi les électeurs de la commune, par chaque conseil municipal. Les conseils composés de lOmembres élirontldélégué; les conseils composés de 19 memtvea éliront 3 délégués; les conseils composés de 16 menilires éliront 3 délégués; Ivs conseils composés de 21 membres éliront 6 délégués) les conseils composés de £3 membres éliront 9 délégués; les eonJieils composés de £7 membres éliront 13 délégués; les conseils composés da 30 membres éliront 15 délégués; les conseils composés de 39 membres éliront 18 délégués; les conseils composés de 3t membres éliront SI délégués : les conseils composés da 36 membres et au-dessus éliront Si délégués; le conseil municipal de Paris élira 3ii délégués. Dans l'Iode rrancaisa, les membres de* conseils locaux sont substitués aux conseillers d'arrondissemeot. Le conseil municipal de Poudkhéry élira 5 délégués. Le conseil municipal de Karikul élira 3 délégués. Toutes les aulras communes éliront chacune 2 délégués. Le vote a lieu an chef-lien de chaque élablisseme ni îart. 6).— Les membres dn Sénat sont élus pour neuC années. Le Sénat se renouvelle tous les trois ans, coarormémeotâ l'ordre des séries de déparlemenls et colonies actuellement existantes (art. 7)>— Sont abrogés : 1' les articles I t T de la loi du Si février 1H75 sur l'organisation du Sénat; S° les articles !i é iS de la loi du i août (avs sur les éleclious des sénateurs (art. 0).
W. Nous venons de voir qu« l'arlick 7 de la loi organique du 9 diicembre 188-1 a conservé, eu l'appliquiitit à tous les nouveaux membres du Séoal, dunepart, la durée du mandat des sénateurs à M années, et d'autre part la règle du renouvellemenl du Signât par tterti, snlvaul « l'ordre des séries de départements cl I de colonies actuellemeot exisianles ». Cette division en trois
fis
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séries, TaiH; par le Sénat lui-même, comprend actuellement d chaque si^rïe 100 sénateurs, L'ordre de renouvellement des S' a été désigné pur la voie du sort m séance publique (prc verbal de la séance du Sénat du :29 mars 1876j.
La série B, formée des 20 départements compris par on alpliabétique entre la Garonne (Haute-) et l'Oise iticlusivem du département de Conslantine en Algérie et do la Martiaîâ est sortie la première; la série G, formée des 28 derniers di'ps ments dans l'ordre alphabt^tiquc, ào l'Orne inclusivement just^d l'Yonne, du département d'Oran et des Indes françaises, est son la seconde; et la s(-nc A, formée des 30 premiers dépariemai dans l'ordre alphabétique, do l'Ain au Gard tnclusivemeot,.1 département d'Alger, do la Guadeloupe, et de ta Ri''unioi], sortie la troisi<^me.
Ainsi la règle constitutionnelle adoptée pour le Sénat est c du renouvellement partiel; d'autre part, le Sénat, contrai)^ ment à la règle admise pour la Chambre des députés, ne ] t^'ti'e dissous. La loi organique du â août IS7o sur l'élostion à sénateurs, dont les articles 1 à 5, 8, l't, lin, lU, 23 à 2S solj modifiés ou abrogés pur les articles S et 9 de la toi organitf du 9 décembre 1881, ae détermine pas seulement tout ce i concerne féleclion des délégués des conseils municipaux < Électeurs sénatoriaux de la seconde catégorie qui vient d'être 4 signée, et de leurs suppléants (art. 1 à 11), l'indemnité de ^ placement qu'ils peuvent réclamer (art. 17], l'obligatioa i leur est imposée, sauT empûcheraent légitime, de prendre ] à tous les scrutins (art. 18), les formes des élections séuatorial (art. IS à lU) ; cette loi contient même les dispositions relatif aux inciimpatibilités avec lus fonctions de sénateur (art. 20)fl aux inéligibilités (art. âl), ainsi qu'une dispositioti transita ajoutée à ce sujet par lu loi du 0 décembre I88i. L'article 4 cette dernière loi, comme l'articlo 3 de la loi du 21 févfl 1875, exige des sénateurs la qualité de Français, l'âge j quarante ans au moins, et la jouissance des droits civils et | tiques. Ce lesle ajoute, comme l'a fait la loi constilutioniM du 14 août 1884 (art. 3) pour la présidence de la Républi^
que les si^naLours ne peuvent i^trc membres de fiiniillcs avant ri'gné sur la France.
Depuis cette dernière loi, le Sénat, au lieu de se composer do deux éléments d'origine absolument dissemblable, est hoino^ëno, comme laCliamhre des députés. L'élection de l'un et de l'autre est l'objol de lois oiganiques, tandis, au coiitnirc, iguc la tentative de révision qui échoua en 188!2 avait été faite dans un sens opposé pour meltro également dans la constitution les règles relatives à l'élection des deuxChambres. Le Sénat reste soumisà une étcction à degrés multiples, bien que la même pour tous; au renouvellement partiel, au lieu du renouvellement intégral; à une condiliond'éligibilitéau point de vue de l'âge beaucoup plusélevée.
44. Ces trois derniers points constituent autant de différences permanentes entre la Chambre des députés et le SéiiaL En ce qui concerne la Cliambre des députés, les lois constitutionnelles de 1873 (art. 1 J 2 de celle du 29 lévrii'r) s'étaient bornées à poser le principe rondameotal qu' « elle est nommée par le suffragu universel n, assurant ainsi dès le principe l'iiomogénéitù de sa composition. Maïs elle laissait à la loi électorale le soin de déler. miner les conditions de son élection, même i>a ce qui concerne le mode d'élection par scrutin de liste on scrutiu individuel, la durée de son mandat, les conditions de sou renouvellement.
Tous ces points soûl réglés par la loi organique du 'M novembre 1875 sur l'élection des députés, qui occupe une place considérable dans notre étude d'i-nsemble sur la législation électorale 'o"' 862 à 879,. Nous nous bornons à constater ici que l'article 14 de cette loi consacre la règle de l'élection des députés au scrutin individuel par arrondissement, avec fractionnement dos arrondissements dont la population dépasse ceut mille babitanls et leur division en circonscriptions électorales. Cet article 14 fut raodilié par une loi du 16 Juin 188^, qui substituait le scrutin de liste par département au scrutin individuel par arrondissement. Mais sous l'inllueuce de la campagne boulangiste que c^^ système favorisait et afin de lui enlever cet élément du succès, la loi du !3 février IS8'J a abrogé les articles 1, S et 3 de celle du
Iti juin I880 et rétabli le piùncipe du vote individuel écrit daâl l'article 14 de la loi organique du ^0 novembre 187B. Letahleafl annexé à la loi du 13 Ti^Tiior 188!) sur l'élection des députés ùju à 560 le nombre des députés élus par les départements, à 6 coiia de l'Algérie, et à 10 ceux des colouies; total 576 députés.
Aus termes de l'article Ib de la loi organique du3UnoV( 1873, i< les députés sont élus pour quatre ans; la Chambre t 11 renouvelle intégralement a, et l'âge d'éligibilité est fixé i l'article 6 à vingt-cinq ans,
La loi constilutionuelle du 33 février I87S (art. S) donne 1 président de la République le droit, indispensable dans les râpdj bliquos comme dans les monarchies, de dissoudre laCliambre d députés avant l'expirution légale de son mandat, à charge de faiï procéder à de nouvelles élections, dans le délai de deux moi depuis la loi constitutionnelle du 14 aoilt 1884 (art. 1"'). L'exu cice de ce droit de dissolution est subordonné à l'avis conforni du Sénat, doté de celle importante prérogative.
4S. Unerègle capitale, commune aux deux chambres organisé par les lois constitutionnelles de 187'j, est qu'elles ne sont pd permanentes; qu'elles ne peuvent siéger qu'ensemble et ea s sion d'une durée minima de cinq mois cliaque année; qu'ellcfl sont soumises aux mêmes règles pour leur réunion, leur cot cation, leur ajournement et leur cliiture par le président do 1 République (L. c. IG juillet, art. I, â et 4), sauf les do rarticl(î4.
Nous avons vu que les deux chambres ont les mêmes attrit» lions législatives et les mêmes ailributions constituantes éveqj tuellos pour former ensemble l'assemblée nationale de révistoi Elles forment également l'assemblée nationale chargée de prot der à l'éleclion du président do la République. Nous avons d^ fait remarquer l'avantage qui, au cas de réunion des det^ assemblées en une seule, résulte, pour la Chambre des du nombre plus considérable de ses membres qui en forment p des deux tiers; il n'est pas compensé par les honneurs de É présidenoi; dévolue au Sénat.
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Nous verrons, en traitant du pouvoir exécutif, les conditions coramuaes dnns lesquelles tes lois conslittilionnelles admettent l'intervention des chambres dans l'action de ce pouvoir.
Les deu\ cliaœbres siègent en séance publigue et ont le droit dose former en coinitt^ secret (L. c. 111 juillet, art. 5], nomment olles-roèmes leurs bureaux chaque année (id., art. 1 1). Tont leurs règlements, vérifient les pouvoirs de leurs membres, et peuvent seules recevoir leurs démissions (L. c. 16 juillet, art, 10).
Les membres des deux chambre» reçoivent la même indemnité (L. 30 novembre I87S, art. 17, et L. 2 août 1873, art. 26). Tout mandat impératif est nul et de nul effet (L. 30 novembre 187o, art. 13). Les cas d'indignité et d'incapacité sont les mêmes (L. 2 août 1875, art. 27); au point de vue des incompatibilités, il en était autrement: mais une disposition transitoire de ta loi organique du 9 décembre lS8i ■ y a pourvu.
Les membres des deux chambres jouissent au même titre de l'immunité de toute recherche ou poursuite en raison des opinions ou votes émis par eux dans l'exercice de leurs fonctions (L. c. 10 juillet 1873. art. 13); ils ne peuvent éltc poursuivis ou arrêtés, [tondant la durée de la session, et sauTle cas detlagranidélit. (ju'avec l'autorisation de la chambre dont ils font partie (L. c. Iti juillet 1875, art. 14).
La loi relative aux candidatures multiples du 17 juillet 1889 s'applique également au.i élections sénatoriales et aux élections à la Chambre des députés.
1 DQ peut itre c&ndidat duns plus d'une circonscription. (Lai du 17 juillet iWl, relnlive aiir eandidaturet mulliplu, art. I.) —Tout citojcQ qui M présente ou as) prâsentË aux élections gënérnlas ou partielles doit, par une déclaration si^oËe ou vMe par lui, et dalIl(^nt lùgolisëe.
* ■■ Dans le cas où B serait pas votAe i licU a do la loi du :
Tout fonctionnniro
dut, pourra taire valoir
loi spâciale sur les inco[npaiil)ililÉsparleraentairea lOiuent des procliaiuei élections sénatoriales, l'ar* overubre (S7â «eralt applicable à eus âlecUuna. !>at par cette «lisposition, qui coniptera vingt ans ans d'âge A l'époque de l'accrptalion de son niatjdroits il une pension de retraite proportion-
nelle, qui sera rûgléo conrorinènieDl au troisième paragraphe de l'article a delà loi du S juin IBS3. (Loi organique du 9 décembre 18Si iur l'organitalion du Sénai et l'élection de* lenatews, disposition transitoire) •.
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Taira câDDoltTS dans quelle circonscription il entend élre candidat. Cm iléclaratian csl dûposèe. contre reçu provisoire, à In prèfucliirB du tlèp{ lempnl inl^rassé, lo cinquième jour au plus Inrd avant le jour du 3i Il en sera dMivrâ rùcèpiasû délïnilit dans Ica vingl-quatrc heures (orL i
— Toulo déclaration faite en violation de l'art, i" de la présenta Ift est nulle et irrecevable. Si des déclarations eont déposées par le mèal citoyen dans plus d'une circonscriplioQ, la première en data est seule t labié. Si cllea portent ta mâme date, toutes sont nulles (art. 3). — Il ( iolerdlt de signer ou d'apposer des arilches. d'envoyer ou de distribner i bulletins, circulairea nu professions de foi dans l'inlùrêl d'un candidt qui ne s'est pas contorniÈ aux prescriptions do la présente loi Jart. ♦)-■• Les butlelina au nom d'un citoyen dont lu candidature est posée tionde In présente loi n'untrctit pas en compte dans le résultat du dèpsu) tomenl. La arnches, placards, professions de foi. bulletins de voteS) bm posés ou distribués pour appuyer une caudidaiuro dans u où elle no peut légalement I3trc produite seront enlevés ou saisis (art.!^
— Seront punis d'une amende de dix mille francs le candidat e nant aux dispositions ds la présente loi et d'une amende de mille à ci mille francs toute personne qui agira en violation do l'art t de ta prëseï^ loi (art. 6).
46. La Cliambre des députa possède, on outre des attrî ImtioDU législatives constituantes et électives qui lui sont commui avec le S('-nat, deux attributions qui n'appartiennent qu'à elti^ seule : 1" les lois de finances doivent d'aboi'd lui être présenté et être votées par elle, avant d'être soumises au Sénat, sans pr6^ judice du pouvoir de celui-ci de rejeter ou d'amender ces loitj comme toutes les autres; 2' si le Sénat a seul le droit de jugi le président de la République et les ministres, la Chambre d députés a seule le droit de les mettre en accusatii
C'est très intentionnellement que nous n'avons jamais Tait figd rer parmi le:( attributions exclusives de la Cbambre des députe la responsabilité politique des ministres devant elle seule. L'ft|3 ticle 6 de la loi constitutionnelle du S5 février t87S est formula n Les ministres sont solidairement responsables devant lt$ B Chambres de la politique générale du gouvernemont et indÎTiS n duellement de leurs actes personnels >i. Dire que ce texte coi^ serve " une vérité et une utilité suflisantcs » en ce que le SénaQ comme la Cbambre, contràle journellement les ministres p»fl l'exercice des droits de question, d'interpellation et d'enquj parlementaire, c'est faire la loi au lieu de l'interpréter. C'est «
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efTet enlever arbitra irement n ces diverses prérogatives leur sanction naturelle, en ce qui concerne k- Sénat, pour ne la laisser subsister qu'au profit de la Chambre des députes. C'e^^t encore se substituer au li'igislaleur i]ue de dire>|ue l'égale responsabilité rainistériellr devant l'une et l'aulrr Chambre augmente l'inslabilité des minislëies. Cet argument aurait pu déterminer le pouvoir constituant â écrire dans l'article 6 que les ministres sont responsables di^vnnt la Chumlire dts dépiiti's. Mais puisqu'il a formellement écrit que les ministres sont responsables devant If.!: Cfiamiires, il a résolu la question dans un sens opposé. Qu'importe que les choses se passent autrement devant la pairie Itérédilaire de I Annie terre ? ou mi-me devant la Chambre-Haute élective de la Belgique? La loi constitutionnelle française régit seule le parlement et les ministres do France.
L'un des principaux auteurs, sinon le principal auteur, de la Constitution de 1873, M. Wallon, n'a jamais cessé d'affirmer l'égalité des deux chtimbres i. C'est aussi ce qu'ont affirmé les déclarations itératives du Sénat des mots de mars et avril 1696 ■, au
< SpÉcluleniont le 18 nvril 1803 ; « Lu Ccuslitulion <1? IBTô. m créant les deiii Chambre.i. n'a paa entandu les fuirez iotifoïei. en les rntlm^lianl l'un^au BUlTraRauniversaJ. l'aulreau sulTragereatreiat. Lee lieux Chflnitirua proci>'lent également d a eulTrage univerncl, Tuoe par voie direutii. l'aulra pnr voie indirecte. Las dpu» Clismhres sont égales, et leur igslit^ est conaiicr6e pur celle disposition de t'arlicle S de la loi constitiilionniillG dii £1 février I87B : Le Sénat a, coocurreioDienl avec la Cliiinibre dos députés, l'initiative et la conrecliui) des lois. ■ — SpËeialeincnt encore dans aun ttllocuIion,ciimniopr{tsidânl d'llge,ft lu ténncc ilu Sénnldu tt jaovivr 1896 : ( Lu Conatllution a partage le pouvoir législatif, tur le pkd ifune eitliire égaliU.anlrgdaax Chimbrci» ({w peu vnnt tout, si elles njutcbent unies par la sentinmnt d'uni) dâKrence muluella daoB l'exercice de leurs droits. Et couimeiit la bonne lianiioiiia, qui nxislail, sous Isa iiionarubiea d<! ISIS et di! ItJO, entre deux Cbiuiibres d'origine si dilTûrente, nn se niaintiondrail-ello pas sous lu lt<l<publique entre deux Cliariibres issues d'une luitao sourcu : la sulTraiije unlveriel ! C'est Ja i:ondilian vitale de tout réffime parlement aire et le besoin \f plus iiup^Tleiix du paya. > — Kutln.dand dud allaculioa au même litre, du IS janviiT IS97 : . Le &i''niit n'a janmis prétendu au titre de Cliambra bon le, que la Conslitnlion ne lui donne pas, mois il a toujours tenu S l'ègnlitâ qu'elle lui assure et i[ul a pour roodoment son origine même. Car il Si.rt. comme k Chambre des
députés, du sufTi'nge universel Onpaasu d'uui' Chambre A l'autre sans
monter ni descendre. ■
* • La ministère entend gouverner sans le Sénat. Il a cm pouvoir en apprlor d'une chambre A l'autre. Il prétend (]ue la responsabilité ministérinlla ne peut être évoquée devant le Sénul. Nous protestons contre
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moment où celte question a passé de la théorie dans les iaitâ C'est enfia ce qui résulte de la démission m<>me d'un miuistèn le i-i avril 1896, donnant ainsi, même en soutenant la thi-sc oppjj sée, la démonslralion par le fait que le Sénat peut, en vertu i la Constitution, « par certains votes, créer aux ministères i « véritable impossibilité de vivre ' n.
47. Les attributions et r'''gles propres au Sénat à l'exclusioaS la Chambre des députés, en outre de celles qui tiennent à lei modes divers de formation cl d(?jà expliquées sont les suivaaU 1" lorsque les deux chambres se réunissent en assemblée natit^ nale pour la révision de la constitution ou l'élection du piésidcnt do la République, le bureau de celte assemblée est celui du Sénat (L. c. 16 juillet, art. U | 2) ; 2° le Sénat ne peut Être dissous; 3" c'est sur son avis conforme que le président de la Aépublique peut dissoudre la Chambru des députés ; 4" le Sénat peut siéger sans que la Chambre des députés soit en session, dans doux cas exceptionnels prévus par les articles 3 in fine et i in fine de la loi du Iti juillet 187b; 5" le Sénat peut seul être constitué en cour de justice.
Celte dernière attribution est conférée au Sénat par l'article 9 do la loi du tï février et l'article 12 de la loi du 16 juillet 1873 ; aux termes de ces articles, le Sénat peut être constitué en cour de justice : 1" pour juger le président de la République ; 2" pour jiib'er les ministres; et 3° pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'État. Le Sénat est saisi, dans les deux premiers cas, par la mise en accusation que peut seule prononcer la Chambre des députés. Dans le troisième cas, le Sénat esl saisi par un décret présidentiel rendu en conseil des miuistres, et qui, si la justice ordinaire est saisie, peut intervenir
collo alleinte aux (iisposilions précisas tii oiileDdons conserver iatact le d^pât que [uiiiU OUI mains du Sénat. Nous affiroions
Irclu et la l'QspoDSubililù des miuiâlrea devant les deux Chambres... i > Jules Ferry j Discours proDoucé à la séaucf de la Cbauibre rit» putfa du iS juillcl IS83, dans la discussion de la loi sur lu rùforuio de la__ moKistfatura.
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jusqu'à l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises. [ Voir, à propos des privilèges de juridiction, iioi 1097 à ilOO.]
Toutes les constitutions monarchiques ou républicaines ont reconnu, comme celle de 187f!, la oécessitâ de constituer une juridiction plus élcvi^i?, investie d'une doublo compétence mlîone personx ou dignilatis, et ralioiie malerix, en raison soit de la positîûn politique élevée des accusés, soit de la gravité et de la portée du crime. Le législateur de 187.H avait le choix entre deux systèmes : celui des Chartes de 181 1 et de 1830, qu'il a imiti*, et qui donnait à la Chambrn des pairs, c'est-à-dire à un corps également politique, cette haute attribution judiciaire; et celui des Hautes cours de jusiici;, composées, sur lo modèle des cours d'assises, de magistrats appartenaut à la cour do cassation, et de Hauts jurés pris par la voie du sort dans tous les conseils généraux, système qui l'-tait organisé par les Constitutions de 1791, de l'an III, de l'an VIII. de 1W8 et de 1832. Ce dernier système L-tait frappé après 1871 d'un discrédit tel que le système des deux Chartes a été admis sans opposition sérieuse dans les lois conslituLionnelles de 1875. Nous n'avons jamais partagé les préventions qui ont fait écarter le système des anciennes hautes cours do justice, surtout organisées comme celle do 18iH. Uais l'eipérience faite à l'occasion du procès et de la condamnation du général Boulanger, prouve quo le Sénat, constitué en Cour de justice, assure au pays une protection puissante contre de périlleuses aventures.
48. Le dernier paragraphe de l'article 12 de la loi constitutionnelle du IG juillet I87S avait renvoyé h une loi organique la détermination du a mode de procéder pour l'accusation, l'ins- « truclion et le jugement a. C'est k l'occasion de la poursuite ^L dont nous venons de parler, que la loi promi$<^' pur la Constituer tion a été faite le 10 avril IS89. Elle est intitulée : loi sur la pro- ^^L cédure à suivre devant le Sénat pour juger toute personne incul- ^^H pée^ d'attenlali commît contre l<t stirelc de l'/îiat. Cette loi est ^^B divisée en quatre chapitres. Le 1'' traite de l'organisation du ^V Sénat en cour do justice (art. I à 5) ; le second, do l'ioslruc-
im
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tion et de la mise on accusation (art. 6 à 14) ; le troisième, du jugement (art. 15 à 2-1) ; et le quiilri/:me contient des disponilions générales (art. 23 à 32) ; l'article 33 et dernier édicté une disposition transitoire. Nous ne pouvons reproduire ijue quelques articles de cette loi du 10 avril 1889.
Le décret qui cooslituo le SëdqC en Cour de Jusiice, par application de l'art, lï 3 3 lie la loi coasIitulioDoelle ilu 10 juillet IBT5. Ilxo le jour et le lieu de sa première réunion- La Cour a loujoura le droit de désignor un autre lieu pour la tenue de ses séances (Art. I). — Tous les sùn a le un élus anlûrieurenienl à ca décret sont tenus dp se rendre à la convocation qu'il reufcrme, ù moins qu'ils n'airiit 1 présenter des raolifs d'excuse. Ce» motifi ?oat appréciùs par le Sénat en Cliembre du conseil. Les !iénalGun Élus posU^rieurumeulaii dcVrel de coiivocatiou ne pourront connaltro des faits incriminés lArt. il), — l.e président du la République nomme parmi les membres des cour» d'appel ou de la Cour île cassation ; i* un magistrat chargé des fonetions do procureur général ; 2* un ou plusieurs ningistrals cliargùE de l'assislcr conirac avocats géoéroux (Art. 3), — L« secrétaire général de .la présidence du Sénat remplit les Tonclions de grefCer. 11 peut Être aisiatâ de oommis-grerCers ossermentés Dommi's par le président du Svnat.Loa actes de la procédure sont signifiés par les liulaaiers des cours et tribunaux. Les huissiers du Sénat remplissent, pour le serrice d'ordre intérieur, les fooctions. d'huissiers audienciers (Art, 4]. — Uue commission de neuf sénateurs est .chargée de l'inatruction ot prononce sur la mise en accusation. Elle est nommée au scrutin de liste, l'U séance publique el sans dâbala, claque année, au début de la session ordinaire. Elle choisit son présidi-nl. Lo Sénat élit de la mûuie manière cinq membres suppléants (Art. ^). — Ués quo le Sénat a ordonné ['instruction, le président de celle commission y procède. 11 est assisté et suppléé bu besoin par des membres de la commission désignés par elle. Il est investi îles pouvoirs attribués par Is Code d'instruction criminelle au juge d'instruction, sous \e* résorvos et avec les niodillcntioDS indiquées dans la présente loi. Il peut déceruar un mandat d'arrêt sans qu'il soit besoin dos conclusions du miluslérepubliv....(Art.g). — LHsdétiats sont publics. Ils sont présidés parle président du Sénat ou, ù son défaut, par t'un des vicc-prêiidenti désigné par le Svnnl (Art. IJi). — Au commencement de chaque audience, il est procédé ù l'appel nominal. Les sénateurs qui n'auront pas été présents â toutes te> audiences ne pourront pas concourir au jugement. Se pourront non plus y concourir les sénateurs composant U commission organisée par l'art.T, s'ils sout récusés par ta dél'euse (Art. 16). — Los dispositions pénales relo* tlves au rail dont l'accusé sera déclaré coupable, combinées, s'il y a li«u, ■voc l'art. W3 Coda pénal, seront appliquées, sans qu'il appartienne an Sénat d'y substituer de moindres peines. Ces dispositions seront rnppelécs tcxtaellcmenl dans l'arrêt (Art. 33). — L'urrél déllnilir sera lu en audiunci) publique par le président ; il B«ra notitié sans délai par le gri^riier h \'»enuaé tÂrl. ti). — Las décisions ou arrêts du Sénat ne pnuvent être rendus
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I 'Qil'ftTtt le eooconri tlu U mailié plus ud aa njolns de la lolaiUâ des eiual tauni]iiioD(droild'}' prcodreparl. lU ne sont Euaceplibles d'aucun recours 1 (Afl, !5|. — Les arrtii de la Cour sont motivas. Ils aonl ri'digâ» par lo
I pnistiJral. adoptés par la Cour e.a chanibro du coMaeil et prononrés en
I auJieDCQ puUiqua. lu Tool mention des avnaleur» qui y ont concouni. oui ai^tï pur le président et lu greffier (Art. 2ii). — Les s^nntnurs,
I nouibrcg du gouvertiemetit, ne preonent partni & la délibération ni au
I vole «ur II culpabilité (Art. 3U).
iQ. Le poiiBoir exéculif, &uiianl la règ\e dû l'unité d'action
I gouvcriieinentale et administrnti ve, est confié aux mainsd'uii seul
I, boiQin«. Il porte le litre de Président de la llépublique, et, con-
Lforméoieiil â l'institution républicaine, il est électiT, renonve-
rbblo par lï'lei'tion et (wir périodes liites. L'élection du président
k lieu à la majorité ubsolue des sulTrages, par le Sénat et par la
I Chambre des députés réunis en assemblée nationale; la durée
I de son pouvoir est de sept ans; il est indéfiniment rééligiblc. S'il
I y a solution do continuil<5 et vacance par décès ou par toute
autn causL-, dans l'intervalle très court qui doit s'écouler avant
URc nouvelle et immédiate élection, le conseil des ministres est
iuTesli du pouvoir exécutif (L. c. 25 février, arl. 2 et 7;- L. c.
I 16 juillet, art. :[).
Cet textes ont reçu de fréquentes applications, La première [ s'est produite le 30 janvier 187!) à loccasion de la démission [ du Maréclial de Uac de Mulion, piï-sident de la République, et de I MO remplacement par l'élection de M . Jules Grévy. Cette élec 1 lion a mis fin à la disposition du § ï de l'article 8 do la loi cons- E tiLutionnelle du 25 février l87o,qui avait réservé exclusivement, I Jusqu'au 20 novembre 1880, et personnellement au président de V U Hépubli<|ue dénommé dans ce texte, le droit de provoquer la I ràviuoD de la Constitution.
^Noua avons déjà vu quelles sont les attributions cousti-
. et législatives du présideijt de la népublii|uo. Il par-
c les Chambres lo droit de demander la révision des lois
stitutiounellestL. c. 25 février, art. S; L. 14 août 1884, art.
a- 40J)- Il partage aussi avec elles l'initiative législative, et
[ prui exiger des deux Chambres une nouvelle délibération,
C8 PROMULGATION, PUBLICATION, ET DATE. DES LOIS
sans pouvoir jamais ni faire partie des assemblées, ni participer personnellement au vote et même à la discussion des lois, ni communiquer avec les Chambres autrement que par voie de message portépar un ministre, le tout conformément au principe de la séparation des pouvoirs (L. c. 25 février 1875, art. 3 § 1 ; L. c. 16 juillet 187S, art. 6 et art. 7 § 2.)
51. L'article 3 | 1 tn fine de la loi du 25 février 1875 dispose que le président de la République ce promulgue les lois lors* <c qu'elles ont été votées par les deux Chambres ; il en surveille « et en assure l'exécution o. L'article 7 § 1 de la loi du 16 juillet 1875 fixe le délai de la promulgation à un mois de la date de la transmission au gouvernement de la loi définitivement adoptée , et à trois jours en cas de déclaration d'urgence par les deux Chambres.
Un décret du 6 avril 1870 a pourvu à Texécution de ces dispositions, en réglant la formule de promulgation des lois. Il y a Hou de regretter qu'il n*oblige pas à insérer dans le décret de promulgation la date du dernier vote législatif, qui constitutionnSllement doit donner sa date à la loi [n'' 19].
Un décret-loi du gouvernement de la défense nationale du 5 novembre 1870, toujours en vigueur, a modifié la législation antérieure en ce qui concerne la publication des lois. Elle résulte actuellement de leur insertion au Journal officiel, ou au Bulle^ tin des lois pour les actes non insérés au Journal officiel. Ce décret a confondu la promulgation, qui est Tordre d'exécution de la loi [n" 21] et s'opère par la signature du décret dont nous donnons la formule, et la publication, qui ne peut consister que dans son insertion dans un organe officiel de publicité. Ce sont deux faits absolument distincts.
Les délais prescrits par l article 7 de la loi constitutionnelle du 1() juillet 1875 s'appli({ucMt à la promulgation légalement publiée; mais ni la date du décret de promulgation, ni la date de su publication au Journal officiel ou au Ihdlctin des lois^ ne devraient devenir, ex post facto, la date de la loi. C'est ce (|ui a lieu cependant. On peut dire que depuis les lois constitu-
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tioiiiielles de 187-^, toutes nos lois sont mal <tat£psi. La Taute ea rst, comme nous venons de le dire, au décret du (i avril )87(î. La dale d'une loi préetisie à sa promulgation, qui n'est jamais un acte li''gisiati[ compk-mentairo comme la sanction des constitiitious monarchiques. Il en est ainsi au cas du § '.i de l'article 7 Ci>mmo dans tous les autres. Ce texte est emprunté à l'arlicle 38 de la Constitution du 4 novembre 1818, et sous cette constitution toutes les luis ont 6té daléi;s des votes législatifs, dont toutes les dates étaient ins^^rées (celle du dernier vote législatiT suflisail) dans l'acte de promulgation qui lui-même n'était pas daté. Il fallait suivre co précèdent judicieux.
Le décret-loi du onovemhre 1870 est aussi justement critiqué en raison des inconvénients d'un double mode de publication des lois, contraire à l'article I du Code civil.
A l'uviroir. lus lois sotiL proinulgu^eii dsoa la roroïc «uirnalo : • Le S£hat
RT l.t ClUMSRG DE! P^.PLrïI ONT .lODPTË. I.R PtlÉ&IOtIKT DE U RlJrU«l,l(|Ce »()-
MCLovK LA Lot doDt la Icnour suit ; iTcxto ds la loi). — ta. présanta loi, dilibiïrâe tl ailoptèa par le Sùual ot lu Ctiatubru des député?, sert eiéoitée comoiu loi de l'ÊInt >. (Dicrutdu G nrril WH.qui fiyU lu fonauU de promiilgatinn rffi hit.)
Uécrot-loi du S novembre ISTD. — Le GDurernaincQt do 1» dâfauBO nationale, coneidéranl qu'il importe de prdvooirlns difllcult^s ijuo pHul faire nallre le mode icluel do pruuiulgatînn doa loti cl cira dècrnta, et d'âlubtir d'utie uiaoïàre cerlaioe l'époquo oïl les ucIbb lAgiilatifs sont obli^alulres, Uécrâle : Art. 1. Dorénavant la promulgalioa des lois ut des décrois résultera de leur Inscrtiou bu Journal offieirl dg la IVpUbliqut francaiie, lequol, a cet âgard, reiaplecora lo Bulletin dea iùi». Im Bal Min des loiMcoatinuertt â 6Lrt: publia, ot l'inserUou qui y «ura faite dpsacles non inaèré^ au Journal officiel en opérera promulgation. — Art. i. Les lois elles dOcrcti aeroDt obligatoire&i 4 Paris, uu jour Smof aprea la pmmulgatioo, et partout alUnure. dans l'i^tcnduo de chaque arrondissitmont, un jour franc sprÉs que la Journal affeitl qui les contient sera parvenu au choflieu de cet arrondisse niant, l^ gouvememont, par une disposition «pËclale. pourra ordonner l'eiâcuboa immédiate d'un dî'cret. — Art. 3. Loi préfets et aous-prâfels prendront les mesurée néau*£air«s pour que les
< Voir la dfnionatraliaa approfondie dn calto Tiirilû dana noa Eludes de Ihtiit public, pp. 1 à 17 :_• Ds la funuule icluullo de jironiulgution dos ■ loi*, de la date dea lois qui en résulte, et de leur eontradiclion avec • les lois constitutlonnellos du !S févner.el du 18 juillet 187S •■ — Nous rapruduisous, pag» 4 de ces Sludf», une lotlri! couslalant que lea illustrer Juriaconsullcs J.-D. Duvergiur et Valette partageaient notre uvis.
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aclos législalifs boicdC imprimùs et ariîchèa partout où besoin ssn.^ krl. t. Les IribuuBUi al les autorités ailrainislralivee et iniliUir«B fOf rûnt. selon les circoostancos, Bcrueillir l'exceplion il'JgoorBnce allègt par les contrevânanls, si la conlravunlioD a eu lieu Jnns !e iMai ds tj jour» francs nprâs la pro ni ul galion.
53. Le président de la République est investi ilos atlribuUcN gouvernementales propres au pouvoir exécutif. Il possède ] droit de dissolution de la Gliambre des députés, sur l'avis i forme du Sénat; le droit de convoquer extraordinairement I deux Cliambres, de les ajourner et de clore leurs s( droit de constituer le Sénat en cour do Justice ; le droit de coi mander et de disposer dircclement des troupes, de nommer Jj tous les emplois civils et militaires, de présider aux solennifl nationales; d'avoir accrédités auprîis de sa personne les envojt et les ambassadeurs des puissances étrangères (L. c. S3 tèvii 1873, art. 3). de nommer et de révoquer en conseil des ministf les conseillers d'Étaten service ordinaire {id., art. 4).
Les loisconstitutionnelles placent l'intervention desassembU législatives à côté de quelques-unes des attribulioaà les plus ijri porlaules du pouvoir exécutif. Il négocie et ratifie les traita mais il doit on donner connaissanee aux Chambres, aussitôt g l'iiitérât et la sûreté de l'État le permettent. Les traités de p les traités de commerce, les traités qui engagent les finance9.d l'État, ceux qui sont relatifs à des personnes et au droit de pn priété des Français à l'étranger ne sont définitifs qu'après ivi été votés par les deux Cliambres, Nulle cession, nul écliasd nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'on vertu d*lè| loi (L. c. 16 juillet 1873, art. 8). Le président de la Républt^ ne peut déclarer la guerre qu'avec l'assentiment préalable tt deux Chambres {id., art. 9). Il a le droit de grâce, mais I amnisties no peuvcntétre accordées que par une toi(L.25féTrïa art. 3 i i). 11 ne faut pas considérer comme une applicatloa n maie de cette disposition coustituliounelle la loi du 3 mars 1^ (jui, dans un intérêt polilique, avait conféré exceptionnellenl au gouvernement le droit anormal et sans précédent d'accort pondant trois mois des grâces produisant les effets de l'atnnis
ATTIlim;TIO>S tiOUVKIlMlMK^'
Une loi du ;i avril 1878 sur l'élat desiègearcsireinlledroit du pouvoir esécutif en niellant en principe la déclaration et la lovée de IVlat de sit'-^ dans les attributions du pouvoir législaliT.
Tous ces actes du présiiientde la République, cl tous autres également accomplis parlui en vertu des dispositions di.'s lois constitutionnelles, sont des actes de gouvernement et non des actes d'administration. Ils sont l'exercice direct des altrlbulions gouvernementales dont le présidentest investi par la Conslitution. Il n'est pas sérieusement contestable que les décrets auxquels ces textes donnent lieu sont des df'crets gouvernemcnlaux, qui ne doivent être confondus, ni au point de vue de leur nature légale, ni au point de vue des règles auxquelles ils sont soumis, avec les décrets administratifs, Les premiers, en tant qu'actes de gouvernement rendus en exécution directe des dispositions delà Constitution, ne relèvent que du droit constitutionnel. Les autres discrets, rendus pour IVxéculion dii-ecte des lois autres que les lois constitutionnelles, sont seuls soumis aux règles du droit administrulif |n°<6là7S;. Cette distinction est trop absolument conforme aux principes pour qu'elle puisse disparaître. Elle est l'mévitable conséquence de la distinction même du droit constitutionnel et du droit admioistr.itif, et ue pourrait disparaître qu'avec elle.
Comment pourrait-ou nier, parexemple, que le décret par lequel le président de la République prononce la dissolution de la Cliambre des députés, avec l'avis conforme du Sénat, est un acte do gouvernement, par conséquent un discret gouvernemental, et non un acte d'administration? Cet acte a sans doute une gravité particulière, mais c'est une profonde erreur que d'y voir une ; atteinte au suffrage universel, puisqu'il est un appela ce suffrage même.pour trancher souverainement lescoulUtspoNti(]ues. Son usage gagnerait à être moins rare dans le tonctionnemrnt régulier des lois couslitulionnelles et du régime parlementaire, toutes les fois qu'il ne se trouve pas dans le parlement la majorité nécessaire pour servir de base (ixo au gouvernement. C'est . le moyen légal etratioimet de la demander au pays,
IIKSPONSABIU
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53. Indépendamment, d'une part, des actes dp gouvernemâi placés en tout ou en partie, commenous venons de le voir,daâ la sphère d'activité de la puissance législative, et, d'autre [ de leur action sur le pouvoir exécutif par le droit de l'élire ( leur est dévolu, les deux Chambres peuvent en outre, en vert des lois constilutionnelles de i8T5, exercer leur influence t la direction du gouvernement par la responsabilité minislérial Nous avons étudié rinstilution en clle-miime n»» 2S à 31]; J nous suCIil ici, pour éviter des rcilitcs, de signaler les te&tà ifui la consacrent dans le droit actuel.
Le président de la Itépubllque nVst responsable que dansfl cas de liautc trahison (L. c. 25 février, art. 0 | ï) ; dans ce e seulement il peut être mis en accusation par la Chambre des d j pûtes et jugé par le Sénat; en dehors de cette l}ypothi''se, il i constitulionnellement irresponsable de la politique générale | des actes de son gouvernement; c'est la règle des Charles et d raooarchies constitutionnelles de 1814 et de 1830.
Les ministres au contraire « sont solidairement responsable « devant les Chambres de la politique génêraledu gouvernemei « et individuellement de leurs actes personnels ( L. c. ih févri art. t> g I) ». A cette règle fondamentale des lois constitutionnel de 187-">, se rattache celle que " chacun des actes du présïdi de la République doit être contresigné par un ministre (L. i Ï5 février, art. 3 in fine) a. Le principe de la responsabilité n nistérielle reçoit sa sanction pénale de l'article ):£ | 2 de la ( du 16 juillet 1873. Il est rois en œuvra au point de vue poIiltqQ) par les dispositions de l'article ti de la mi^me loi, qui assure a ministres l'entrée des deux Chambres, le droit dVtre ontendl quand Us le demandent, et d'y représenter le pouvoir exécutif
5i. La Constitution de 1875, maintenant la situation créée ] une décision de l'Assemblée nationale de 1U71, disposait, dai l'article 9 do la loi conslilutionnelle du 29 février 1875, que «1 «sii'-ge du pouvoir exécutif el des deux Cliambrcsestà Versaillesji Cet article est abrogé.
La Cliambre des députés avait demandé le ii mars 1879, i
siKiiE W.S l'orvoms i.koisi-atik et exècittik i.t
majorité de iWO voix contre IGi, que le conj-n's se ri'-unîl pour rt'viser cet article. Le 14 juia, après un débat animé, te Sénat a également volé la proposition do n'unir le congrès dans ce but par IW VOIX corilrc 130. En consé<iuence de ces votes, les deux Chambres réunies en Assemblée nationale de révision de la Conslitution. en vertu de l'article 8 de celle mëoie loi constitulionnelie, en ont fait la premii>re application en abrogeant cet articles rolalifau siège des pouvoirs publics, législatif eteiécutif.Cettenouvelledispositiouconstilulionnellevott'ele lOjuin 1879 parolâlj voixconlre aiO.etpromulguiîe par décret du tl juin 187!), est ainsi conçue: o L'article!* de la loi constitutionnelle du « âo février l87-)esl abrogé». Il r^'sulte de ce texte <|ue la Constitution oelîxe plus df'sormais le siège du pouvoir uxéculif et des Cliambi'es, et (ju'elle laisse la solution à l'action ordinaire des lois, en dehors du domaine réservé an pouvoir constituant.
En conséquence est intervenue la loi du 'H juillet 1879 qui fixe à Paris le siège des pouvoirs publics. Ses dispositions n'ont pas, comme celle qui établissait leur 'sii'ge à Versailles, le caractère constitutionnel. Nous avons déjà fait remarquer que l'arlicle 3 de celte loi maintient exceptionnellement h Versailles le siège du congrès pour l'éleclion du président de la République ot la révision des lois constitutionnelle.
11 convient de remarquer aussi que les articles 0 à 9 de cette loi sont relatifs à l'exercice du droit de pétition etauxatlroupements. Ces dispositions sont parfaitement à leur place dans cette loi qui, en décidant la rentrée à Paris des pouvoirs publics, a voulu et devait assurer leur sécurité.
[^ 9i6ge du pouvoir uiérulir et des deux Chambres est à Paris (Loi du n juillet 1870, relative au aiige da pouvoir exécutif et dn Ckambitt à Paris, art. I). — t^ palais du Luxembourg et le Potnis-BourtioD sont affeclHF, le premiop bu service du Sénat, le second k celui du lu Cb&mbre des dûputés. Néanmoins, chacune des douK Chaaibres demeure maltressa dt'siguer daua la ville de Paris le palais iju'elle vaut occuper [art. 3). Les divers locatii du palais de Versailles acluellenieat ucruiiês par Je S('Dat et la Chambre des députés comerrent leur affectation, baiu le cai
L, COQ for même nt aux articles 7 ot 8 de la toi du 35 [ûvrîor 1875, relative h l'orcauisation des pouvoirs publics, il y aura lieu à la rouuioo de l'Assemblâo aaliouale, elle siégera à Versailles dans li salle acluello de la
SIÈGE DES POUVOIRS^ LÉGISLATIF ET EXÉCUTIF
Chambre des députés. Dans lo cas où» conformément à Tarticle 9 delà loi du 24 février 1875 sur Torganisation du Sénat et à l'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, le Sénat sera appelé à se constituer en cour de justice, il désignera la ville et lo local où il entend tenir ses séances (art. 3). ^ Le Sénat et la Chambre des députés siégeront à Paris à partir du 3 novembre prochain (art. 4). — Les présidents du Sénat et de la Chambre des députés sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de rassemblée qu'ils président. A cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire. Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers, commandants ou fonctionnaires qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement, sous les peines portées par les lois. Les présidents du Sénat et de la Chambre des députés peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux (art. 5). — Toute pétition à Tune ou à Taulro des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. Il est interdit d'en apporter en personne ou à la barre (art. C). — Toute inTraction à l'article précédent, toute provocation par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou ini* primés, affichés ou distribués, ù un rassemblement sur la voie publique, ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport aux Chambres, ou à l'une déclics, de pétitions, déclarations ou adresses, que la provocation ait été ou non suivie d'ciïet, sera punie dos peines édictées par le parographe l*** dcTarticlc 5 de la loi du 7 juin 1848 (art. 7). — Il n'est en rien dérogé par les précédentes dispositions à la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements (art. 8). ~ L'article A63 du Code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi (art. 9).
TITRE PREMIER
AOBSTS, CONSEILS, ET IKIBOTAUX AMINISTllATIPS.
55. DiiiBion des TondioDS sdmlnistralives : action, dèlibtraliun.jiiriilidioii
56. Divers syslâroes d'à dm lui si ration pratiqués parla rèuuion ou la Bùpu-
ST. Agents, comella, et tribunaui admiaistratirs.
ES. Divisioa du pr^ient titra en deux clinpitrcs sur la base fondamculule de la dUtinclion des fonctioDa adni'
5o, Administrer un pays est un fait complexe, supposant l'exercice organisé d'un certain nombre de fonctions. Ces fonctions administratives sont au nombre de trois : Vaclion, la dèli' bération, et la. juridiction . Cetie distinction résulter de l'analyse exacte de la notion de l'administration, envisagée dans son ensemble et sans dépasser ses véritables limites, telles qu'elles résultent de la place ussigni^e à l'autorité administrative dans la sphère des pouvoirs publics, A titre do branche déterminée do la puissance executive n"' 23 et 32\
Un ne peut administrer un pays sans agir, c'est-à-diro sans accomplir des actes, qui seront eux-mêmes de diverse nature, et dont certains seront la représentation do l'intérêt général souvent contraire à des intérêts individuels. Pour administrer il faut aussi délibérer, la délibération précédant et éclairant l'action.
En troisième lieu, l'exercice des deux premières fonctions pouvant susciter des contestations entre les droits en présence, il faut statuer sur ces litiges, c'est-à-dire juger. La juridiction administrative, longuement étudiée plus loin [n"> 112 à 807], est le complément de la délibération et de l'action admini^^tratives.
fis. La législation administrative d'un pays a donc pour pre- } inier objet de pourvoir à ces trois sortes de fonctions. Elle peut F le faire de manières irésdiverses.soilen conTondantces fonctions I dans les mêmes mains, d'un seul personnage ou de plue
RKI'NIO.N OU SÉPARATION DES
soit on les divisant au contraire entre des mains différentes, en totalité ou en partie. C'est principalement par le choix qu'Us ont fait de l'une ou 1 autre de ces solutions de réunion ou de sépara* tion des trois fonctions administratives, que se distinguent les divers systèmes d'administration appliqués en France aux différentes époques de son histoire, et les systèmes d'administration des États étrangers.
Pour ne citer ici que l'exemple qui nous touche le plus directement et sera développé plus loin, le système d'administration organisé en 1790 et en Tan III par les lois de l'Assemblée constituante et do la Convention, consacrait la réunion et la confusion des trois fonctions administratives dans les mains d'un même corps placé dans chaque circonscription. Depuis la législation de Tan YIII, au contraire, le régime administratif de la France est fondé sur le principe plus rationnel de la séparation de l'action, delà délibération, et de la juridiction administratives.
«)7. En conséquence de ce principe, depuis bientôt un siècle, la législation administrative de la France charge de Vaction des agents hiérarchiquement organisés, et seuls investis de cette fonction administrative. Elle confie la délibération à des conseils, et h juridiction à des tribunaux administratifs. Ainsi s'expliquent et se justifient, à la fois, la dénomination même de ce premier titre du présent ouvrage : agents, conseils, et tribunaux administratifs, et sa composition.
58. Cependant; nous ne diviserons pas ce titre premier en trois parties, consacrées chacune à l'une de ces trois fonctions administratives et à ses organes. Cette méthode ne serait la plus naturelle qu*en apparence. Nous venons de dire que la délibération, confiée à des conseils, avait pour but d'éclairer l'action confiée à des agents. Il est donc judicieux do rapprocher ces deux fonctions et leurs organes, et do les étudier ensemble. Bien que la juridiction administrative ne puisse être isolée des autres partiesdeTorganisation et de la législation administratives quiconslituent sa raison d'être, elledoit faire l'objetd'un chapitre distinct.
mois kon(:tio>s Anii[\isTiiATivF.s
Celle prcimi'-re partie de notre traité se divise doni; rationnellement en deus chapitres: l'un consacré à étudier l'organisation et les attributions des agents et conseils administratifs, forniatil Vadwinislriiùon active et VnHmMisiraixon détihiranli: \ l'autre ayant pour objet l'organisation, la compétence cl la procédure des tribunaux admiulstralirs, composant la juridiction odminû- Iralioe. Bien que la trilogie des [onctions administratives puisse ne pas y appnraitre avec autant de relief que dans une division tripartite, cette division en deux chapitres, bien justifiée, n'en n pa-; moins pour base fondamentale la disUnction des trois fonctions administratives.
CHAPITRE PREMIER
ACENTS ET CONSKUâ ADMIHISTRATIKS.
59. fl^pnrliiion el rapprooheiuent lios iolér^ts gèntraui ul des inl('r6ls loctui dans l'Ktat, te di^pnrlcment et Ja commune.
6Q. DUIlnclion do eus trois iinitAg nd m imslrativcs. servant de ba»e & la tiiùrurchie el à l'orgaiiisution des agents ot des conaoîla ndiuiDiatritlirs.
SI. Subdivisiou de ce chupilre 1" rn trois soctionti.
19. Les intérêts, variés à l'infini, auxquels les lois administratives ont pour mission de pourvoir, se divisent eu intérêts géné- X et en inléi'<'-ts locaux. Les agents et les conseils administratifs, suivant la compétence de chacun d'eux, sont chargés de pourvoir à la satisfaction des uns et des autres. Mais ce serait e grave erreur, sonvpnl commise, que de croire que les inté- Ftils généraux ne sont que dans l'État. Ils sont également sur tous I les poinisdu territoire dont l'ËlEt se compose, et pur conséquent dans les diverses circonscriptions territoriales et adminislratives, à ciité des inli'rèts locaux. Nous verrons même que l'une des principales diflicullés que le droit administratif soulève, celle delà centralisation et dy la décentralisation administratives, envisagée i sous son véritable aspect, rt'sida dans le lien même qui rattache [souvent l'une à l'autre CCS deux sortes d'intérêts. Il Faut donc |, pourvoir, dans les conditions variées que chaque situation com- I porte, à la double satisfaction des îniérèls gcuéraus et des inlé-
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r4s locaiii. par les agents et les conseils administratifs, du d^paneiBCQl et dans la commune, après avoir organisa Ta DistratioD dans l'Ëtat.
SO. L'Ëtal, le département et la commune sont en cflcifl trois formes sons lesquelles la poissance publique se maDJM en France. Ils constituent à ce point de vue ce que l'on a appi (iea uniién admmi$lraiicet. Cette expression signifie que l'Él le département et ta commune ont cliactin leur administratij propre, également composée d'agents et de conseils administ tifs. Il y a, par conséquent, l'administration centrale dans Vi i'admiuislralion d<'-partementale dans le déparlement, l'adm tration municipale dans la commune. (Ialtaclii3es les unes i! autres par les liens de la hiérarchie et par Ii^s rè^^les protcetrin relatives aux voies do recours, l'existence de ces trois s d'enlilés adminisiralives, tout en étant favorable à la reprj tion légitime des intérêts locaux, n'est pas de nature l pot|j atteinte au principe supérieur de l'unité administrative du p complément nécessaire de son unité politique, et l'un des 4 ments de l'unité nattonale.
Gl. Ces principes justifient la subdivision naturelle de ce p raier cbapitre on trois sections. Nous y traiterons des ageota] des eonseils administratifs, formant : t" l'administration centii i" I'admiuislralion déparlcmentale.etU'radutinislration comai nale, correspondant à l'Ëtat, au dépariememcntct à la commiu
Nous établirons, en traitant des personnes civiles, que l'S est investi d'uu double rôle, à litre de puissance publique etK litre lie personne civile. C'est seulement sous ce premier aspect, envisagé comme puissance publique, que nous avons, dans ce premier litre, à étudier l'État.
Considéré comme personne civile, il prendra place en télé de toutes les personnes civiles, étant lu plus considérable de toutes, et soumis à un régime légal n'appartenant qu'à lui. A sa suite, à litre de personnes civiles, reparaitronl aussi le déparlemeDt et la commune, envisagés ici comme unités administratives.
ETAT PlilSSA.M-.rv PliBUylTfi
SECTION PHEMlfiliE. -Adhimstration cënthale.
6!. Sens divendu mat sdmiDUtrslion cealrale; auiiliai pcclioas ; objet et divUioa de la section.
62. L'administration centrale, dans son sons le plus large, est composée du président de la République, et des ministres chacun pour son département ministériel ; près d'eux se Iruuve placé lo conseil d'Étatcomme grand conseil adminislriUr.
Nous verrons aussi que chaque ministre est entouré d'un personnel considérable formant, à titre d'auiîliaires, ce que. dans un sens spécial, l'on appelle l'aiministration centrale de chaque département ministériel. Il cxisle en outre de très nombreux conseils et comités consnllalifs, correspondant à chaque service public dans les divers départements ministériels. Ils présentent tous l'application du principe de la <lélJb<!>ratiou adminislrativo placée à cûlé de l'action. Mais ils n'ont tous que des compétences spc'ciates ne pouvant entrer, pour la plupart, dans le cadre de cet ouvrage. Le conseil d'État possède seul la généralité de compétence, s'étcndant à tous les ministères et à tous les services publics,el la supériorité de situation consacrée parla Constitution et par les lois. Font aussi partie de l'administration centrale des auxiliaires d'une nature particulière placés près de chaque ministre, pour l'aider â raccomplisscment de sa mission, non seulement au centre, mais sur tous les points du territoire national. Ces délégués spéciaux des.miuistres composent tes inipectiiiits diverses, toiles que les inspections générales de la guerre, des linances, do l'instruction publique^ des travaux publics, etc. L'organisation de ces inspections varie avec chaque service ; ces inspections constituent tantùtdes fonctions permanentes, et tantôt des Fonctions temporaires pouvant être jointes momentanément à d'autres Tonctions en raison même de ces [onctions.
Nous traiteroQS successivement du président de !a République, des ministres, et du conseil d'État,
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
S l", — Le Président de la République adhinistratbcb du pats. .
63. Nature et divers modes d'exercice de Tautorité admiDistrative doos la
personne du Président de la République; hiérarchie des agents ad« mistratifs': décrets.
64. Division et théorie des actes des divers agents de rautorité administra*
tive, président do la République, ministres, préfets, et maires.
Actes contractuels et de gestion
74. Mention des anciens décrets rendus au contentieux ^ supprimés depuis
63. L'autorité admîuistrative étant^ainsi que nous Tavons établi, une des trois branches du pouvoir exécutif, il en résulte que lePrésidentde la République en est investi. Il est l'administrateur suprême du pays tout entier^ dans les conditions résultant des lois constitutionnelles. Cette règle fondamentale s'est élevée eu France à la hauteur d'un principe indépendant des formes du gouvernement. Sous les régimes les plus divers^ il n'a jamais cessé d'exister depuis un siècle.
Le chef de TÉtat exerce de deux manières cette partie du pouvoir exi^'cutif. D'une part, il délègue et procure l'action administrative sur tout le territoire à des fonctionnaires nommés par lui ou en son nom, et même à des agents, comme les maires^qui sont électifs, mais qu'il peut révoquer. Tous les agents administratifs opèrent par délégation médiate ou immédiate du président de la Hrpubli(|uc, et sont rattachés à lui par les liens de la hiérarchie gc'nérale (ministres, préfets, maires) ou spéciale. D'autre part, il ne se borne pas à procurer Taction administrative; il agit lui* même. Il est le premier des agents administratifs, accomplissant par lui- môme des actes de Tautorité administrative.
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Nous avons vu précédemment que les actes du président de la République sa nomment des dévnls, et que, dans l'exercice des attributions gouvcrneroeatales que la Constitution tui confère, ces décrets ne peuvent être que des décrets gouverneiuenlaus [«"'5^ et 70], De même dans IVxi'rcîce des attributions admiais- IrativesquD l'investiture générale du pouvoir exécutif et les lois noti constitutionnelles lui confèrent, il rend des décrets qui sont des actes d'administration et non de gouvernement.
Ci. Pour mieuï établir los diverses sortes de décrets du président do la République qui constituent des actes d'administration, il convient d'exposer ici dans son ensemble latlif'-oriedesactesde l'administrai ion. Les distinctions et les règles que nous allons formuler s'appliquent à toutu; l'administruliou active, sans excepleraucundcsagcnlsdela biérarchie administrative: président de la République, miuistres.préfots.el maires. Tous, en eETot. participent, bien qu'à des degrés divers, de la même fonction administrative, l'action. Il est rationnel que leurs actesse divisent delaméme manière et soient soumis aus mêmes règles avec quelques réserves.
Ils forment tous, aux divers degrés de l'échelle biiîrarchique, l'autorité administrative, cbarg'''e de l'accomplissement des actes nécessaires à l'exécution des lois d'intérêt géut'Tal. 11 est naturel que des principes communs s'appliquent à tous ces actes de l'administration actîve.quel que soit le rang de l'agent qui eu est l'auteur. Ces distinctions et ces principes, applicables à tous les degrés de la hiérarchie, jetteront une lumière plus vive sur la division des décrets d'administration du président de la République. Ils dominent à la fois toute l'action administrative en France et la théorie du contentieux administratif [n" il3 à 457].
L'administration active accomplit trois sortes d'actes: des actes généraux ou réglementaires, des aclL's administratifs proprement dits, et des actes de gestion. Nous allons les expliquer.
1(>5. On qualifie souvent de pouooir réglementaire ou A'auloriié régUmentttire le droit de faire des règlements. Nous pré- . j
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ferons ue pas employer ces termes, parce qu'ils peuvent ci^r une double équivoque: 1" en faisant croire à reitslenccd'uD pouvoir distiiKl du pouvoir exécutif ou de l'auloriti^' adtiiinislrative ; i' en faisant supposer que le droit de faire des règlements, appartenant aux maires et aux préfets, serait d'une autre nature ({lie le même droit exercé par le ctief de l'État. Sur ces deux points, ces dénominations peuvent engendrer des idées fausses.
Le droit de faire des règlements pour l'exéculion des lois forme une partie intégrante de l'autorité administrative. Lp président de la République en est investi, en sa qualité d'administrateur supri'mp du pays, parce que l'administration est une des branches du pouvoir exécutif. C'est à ce litre qu'il fait des règlements pour tout l'Élat, rriflemenU d'administralio» publique rendus en assemblée générale du Conseil d'Ëtat, avec mention de l'accomplissement de cette condition de légalité par cts mots le n Conseil d'État entendu (L. ai mai 1872, art. 8 ; D. 2 août 1879, art. 7 S 1 et 30), ou discrets reijlementaires propi émeut dits, seulement rendus sur la proposition d'un ou de plusieurs mini»-tres, avec ou sans l'avis d'une ou plusieurs sections du coDscil d'État. Dès qu'une loi est promulguée, alors intime qu'elle ne contient pas une disposition spéciale demandant ou prescrivant un règlement, le clii'f de l'État puise dans son titre d'administrateur du pays, au premier degré de la biérarcliîe, le droit (L'assurer son exécution par des règlements. Ce droit, inhérent à la puissance executive, ré;ulte de la partie finale du § I de l'article 3 de la loi consiitutionnclle du 23 février 1875, portant que la Président de la République « surveille et asmi-''^ l'exécution des lois n. Tel est le but et l'objet unique des règlements : assurer l'exécution des lois.
Lorsque le fameux article l'I de la Charte de 1814 s'exprimait ainsi dans sa partie finale : k le roi fait les règlements et or— 0 donnancGS nécessaires pour l'exécution des lors et la sûreté de H l'État », il ne signiliait pas autre chose. On sait comment, lorsque fut sorti des derniers mots de cet article, le coup d'État manqué des Ordonnances de juillet 1830, les constitutions qui_ ont suivi ont supprimé ces derniers mots à double entente.
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Dans chacuDo des trois unités administratives du pays, les dépositaires de raclion administrative sont en mûma lempa, et en tant qu'administrateurs investis de la mission d'assurer l'exécution des lois, cliargi''3 de faire des r^^lemenls : le pn^stdent de la République pour l'ËIat tout entier, le préfet pour le département, le maire pour la commune.
Si les ministres ne font pas de r<^glements. c'est qu'il n'y a pas place à leur autorité réglementaire, le président de la Repulilique rt'glemenlant pour lout l'ËIat; mais s'ils n'exercent pas par eux-mêmes cette autorité réglementaire, ils y participent par la proposition et le contre-seing des décrets portant rî'glenieni, et par le droit de contrdie qu'ils exercent sur les arrêtés préfectoraux réglementaires.
Ce droit rie faire les n'glemeuts puise sa raison d'être dans la distinction même des deux seuls pouvoirs primordiaux qui existent dans l'Élal : le pouvoir législatif et le pouvoir exi''culif. Le pouvoir législatif se contente, le plus souvent, en matière administrative surtoul, do poser les principes, et laisse au pouvoir exécutif le soin de statuer sur la mise en œuvre. Porlalis, dans son discours sur le titre préliminaire du Code civil, a dit: a l'ofliue de la loi est de fixer par de grandes « ues, les maximes générales du droit, d'établir des principes féconds en conséquences ». Aussi lorsque la loi a prononcé, il appartient au pouvoir exécutif et à l'autorité administrative, aux divers degrés de la hiérarchie, d'assurer l'exéculion des lois par des prescriptions de détail appropriées aux circonstances de temps et de lieux, dans chacune des trois uailés administratives de la Franco.
C'est ce qui explique que les règlemenls, bien qu'émanés de l'administration, présentent quelques-uns des caractères de la loi. C'est pourquoi l'on a dil avec raison qu'ils forment eu France ^L un législation secondaire. Cela est vrai, non seulement desré- ^^ glcments faits par le président de la Eiépiibliqun, mais aussi de ^L ceux des préfets et des maires, sous la réserve des liens delà liié- ^^barctiie et de la double liiiiiiatioii r^sultunt, laut de leurs com- ^B^Hences respectives, que des limites territoriales de caacuue des ^Htrois unités administratives-
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C'est SOUS celte double réserve qu'il convient, pour déterminer ezacteraeat le caractère commun à tous les règlements, de les mettre en paralkMe avec la loi, et d'indiquer successivement leurs ditlérenceset leurs ressemblances.
6ti. Il existe deux différences entre les règlements et la loi : 1" ils émanent d'un autre pouvoir que te pouvoir législaUrqui a mission de Taire la loi : du pouvoir exéculifou de ses délégués, chargés de faire exi^cuter la loi ; â" l'acte réglementaire n'émane pas seulement d'un autre pouvoir que la loi; il participée la subordination de l'exécutil'au législaliT, en ce sens qu'il ne doit tondre qu'à piocurer l'exécution de la loi. Là est la raison d'être, et en même temps la limite de son action. Il faut que les prescriptions des actes réglementaires, nationaux, piétccloraui et municipaux, empruntent une base aux prescriptions du législateur. Si non ils constituent une usurpation de la part des organes de la puissance executive, au détriment de la sphère d'action exclusivement réservée à la puissance législative, et donnent lieu à la sanction des articles 127 et 130 § 1*" du Coda péual. Ces règles ne sont que des conséquences du principe de la séparation des pouvoirs. Ce principe de limitation du rèj^lement par la loi, reçoit la double sauvegarde du recours au conseil d'État pour excès de pouvoir, et de l'obligation de l'autorité judiciaire de n'appliquer les règlements qu'après en avoir vérifié la légalité, sans préjudice des recours liiérarchiques.
Les ressemblances entre l'acte réglementaire (du président de la République, du préfet, ou du maire) et la loi, sont au nombre de huit. Ce sont : 1° la généralité de disposition ; l'acte régleœenlitire comme la loi, est général ; il s'applique à tous sans distinction ; 2° la réglementation de l'avenir ; 3" la défense des inléréta publics et non d'un intérOt privé ; 4" la force obligatoire, dérivant de la Constitution même ; 9" la sanction pénale (art. 471 n* 13 du Code pénal, elles textes divers édictant une peine plus grave et saisissant une juridiclioti plus élevée); 6° l'obligation, pour l'autorité judiciaire, de les appliquer ; 7" le droit, pour la même autorité, d'apprécier leur légalité, non pour les annuler.
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mais pour refuser de los appliquer ; 8- le droit, pour la même ^utorilé, do les interpréter comme les lois.
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67. Le président de la République fuit des rëglemeots dans [rois conditions différentes : — I" en vertu du droit inhérent à puissance executive dont nous venons de parler [n" 63]; — eo vertu d'un mandat spécial donné par des lois très uomluses relativement à certains objets déterminés; -~ et 3° en vertu de lois plus rares, qui diM^f^uenl au clicr de l'bltat de véritables atlribulions lé{;islatives,cn ce sens qu'elles lui donnent pour lissLon d'édicler par voie de n^glement des mosurus (jui, d'après principe de la séparation des pouvoirs, sont du domaine de la li. Tels sont, à titre d'exemple, l'article (îlo du Code de com- ^merce et la toi du 18 juillet 1889 modiliant l'article IJI7 du même Code, relatitsà l'institution des tribunaux de commerce; dans le même ordre d'idi^^es, la loi du 'i^ octobre- 1888 relative à Incri^ation d'une section temporaire du contentieux au conseil d'Ëtal [n" !IS], l'article tï de la loi du ^7 Février 1880 relatif aux frais d'études dans Il-s facultés de droit, l'article U7 de la loi du 28 avril J8lti et l'article 8 de la loi du ai juillet 1807 relatifs à l'établissement des octrois, et (d'après l'ordonnance réglementaire du Ïi8 juillet 18ii et deut arrêts de la cour de cassation du M août 1833) ['article 10 de la loi du 'il juillet t8ij relatif aux fraudes en ititre de douanes.
Les décrets purlant règlement iT administrai ion publique, dont nous avons indiqué les conditions de légalité 'n" 65J et qui présentent la plus haute somme de garantie, occupent une place considérable dans le droit administratif de la France. Dn des rapports sur la statisti'[ui! quinquennale des travaux du conseil I d'État :i pu, avec la plus entière exactitude, tenir le langage suivant ; « C'est au moyen des règlements d'administration pu- ■ blique que les services publics ont été organisés en France « depuis 1800 ; et celte législation secondaire, si je puis ainsi » parler, n'est pas la partie des travaux du conseil d'État qui ait « été la moins consultée et la moins imitée par les divers gouvernements de l'Iîurope. »
08. Le prûsidcnl de la Hi^publiquc, les ministres, les prl et les maires, accomplissent tous des actes adminittfaiifspn vient dits. Ce sont, comme les actes généraux et réglementai des actes delà puissance publique, actes de commandemet d'autorité ; mais au lieu d'êLie gén<''raus, ils sont individuel spi^ciaux. Ce sont ces actes d'exécution particulièredeslois. iolè^ venant chaque jour, sur tous les poiuts duterritoJre, de la pari de tous les agents adminislratiTs, qui représentent rinlérêt général dans ses lultesavec l'iulérét privé- lis n'ont aucun des caractères de la loi que nous venons de voir communs à la loi et au règlement. L'antil[if:se entre ces deux sortes d'actes de l'administration est absolue, sauf sur le point que nous venons de signaler.
C9. Il existe huit différences entre les actes administratifs proprement dits d'une parlj et. d'autre part, les règlements et les lois : 1° les actes administratifs proprement dits sont, comme nous venons de le constater, individuels et spéciaux, et non gônéraus ; 2" ils ne constituent pas des actes de lé^iiialion secondaire, c'csl-à-dire des actes complémentaires de la loi, mais des actes d'application pure et simple de la loi; 3" ils peuvent s'appliquer au passé et à des faits accomplis; 4" ils n'ont pas la sanction pénale; 3" l'autorité judiciaire tenue de les appliquer, dans sa sphère de compétence, comme tous les actes de l'administration, ne peut apprécier leur légalité, à moins d'une exception écrite dans un texte formel (comme L. 3 mai 18^1 sur l'expropriatioa pour cause d'utilité publique, art. 1) ; 6" l'autorité judiciaire ne peut les interpréter, parce que de tels actes ne peuvent donner lieu qu'à l'interprétation par voie d'aulorilé, qui ne peut appartenir qu'à l'autorité dont l'acte émane; 7" ces actes peuvent être l'objet, non seulement d'un recours pur la voie gracieuse devant les supérieurs hiérarchiques, mais aussi du recours par la voie conlentieuse au fond devant le conseil d'État, lorsqu'ils sont attaqués, non comme lésant seulement des intérêts, mais comme violant des droits; 8" ces actes peuvent être attaqués devant le conseil d'ittat. de piano et onihso medio, pour excès de pouvoirs el pour incompétence.
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70. Ces règles ne sont pas applicables aux décrels gouverne' [ mentaux [n" 3i]. Il existe un contontious administratif, et nou I pas un contentieux lïouverncnienlul. Le conseil dËlut n'a reçu 1 compétence, par les lois qui l'instituent, que pour « stntucr souverainement sur les recours en matière conlentieuse adinit-K nistratloe et sur les demandes d'annulation pour excès ilo pouairs contre les actes des diverses aulorilés adinimstrniives P{L. a mai 187â, ait. 9) a. Les actes du président de la Hépubiique qui constituent l'exercice direct des attributions gouvernementales que les lois constitutionnelles lui co[i[èrent ne sont pas des actes d'administration, mais dos actes de gouvernement. C'est pur ce motif qu'ils ne relèvent pas du conseil d'Llat, et ne sont soumis qu'au contrôle du Parlement.
La d(^nominalion dedécrelsgouvernementauxn'u rien d'arbitraire. Elle s'impose en raison de la nature même de la fonction ftouvcrnemenlale, et uou administrative, dont elle est l'exercice. rCes décrets ue relèvent que du droit constitutionnel et corres- ])Ondf^nt exclusivement à la première branche du pouvoir exécufor, le gouvernement fn"' 52 et 63^ du moment qu'ils s'appliquent ■directement aux objets très divers soumis à sou action. Ce n'est ! administrateur que le pouvoir exécutif rend les dêfcrets de cette nature, c'eet comme chargé du gouvernement de a France, il est donc très logique que ces actes ne donnent pas Heu au contoiilioux administratif, et il importe de ne pas les confondre avec les diverses sortes d'actes administratifs. Les décrets par lesquels le président de la République convoque, ajourne s Chambres, prononce la clôture do leurs sessions, promulgue les lois, ratilie les traités, constitue le Sénat eu Cour de jus- I, Ole, sont évidemment dos décrets gouvernementaux. Mais A distinction entre les décrets gouvernementaux, nou susceptibles B'ètre ultuqués par la vole contentieuse devant les tribunaux pdmiDistralifs, et les décrets administratifs soumis à ce recours, k présenté parfois dos difticulti^s. La jurisprudence a pu, à certaines époques, donner trop d'extension à celte dénomination, et c'est cette extension qui a suscité des déliauces et des critiques contre une division des décrets absolument conforme en soi aux
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données de la science et aux principe» du droit public. La fcMrmule qui nous semble exacte et de nature à éviter toute extension danp^ereuse consiste à ne reconnaître le caractère de décrets gouvernementaux qu'à ceux qui sont l'exécution directe d'une disposition formelle de la Constitution, comme dans les exemples ci-dessus cités. Du moment qu'un décret du président de la République est rendu pour l'exécution d'autres lois que les lois constitutionnelles, on doit lui dénier le caractère des décrets gouvernementaux, et reconnaître en lui un décret administratif soumis au régime ci-dessus indiqué 'n"* G4 à 69\Â titre d'exemple, nous citons les dc^^crets de 1881 portant dissolution des congrégations religieuses d'iiommes non autorisées, pour lesquels était revendiqué le caractr*re de décrets gouvernementaux, que notre formule leur refuse, parce que les lois relatives aux congrégations ne sont pas des lois constitutionnelles.
Nous maintenons expressément cette formule et la distinction même des décrets administratifs et des décrets gouvernementaux. Aussi n'est-ce (]u*à titre de renseignements que nous rappelons les solutions suivantes, dont nous approuvons les unes et critiquons les autres, en raison du critérium qui précède. Le conseil d*État a classé dans la sphère des décrets gouvernementaux ceux relatifs aux faits suivants : faits de guerre (c. d'Ét. 11 mai 1854, Ctyi/e; G juillet 18oi, Bacri; 18 août 1857, Paolo; 4 juillet 1862, Simon; 8 février 18G4, Chevalier; 19 mai 1864, Héraclidis ; 19 décembre 18(58, Barron); actes concernant les relations diplomatiques (c. d'Ét. 5 janvier 1847, Courson et autres; !«' février 1851, Lucas; 26 mai 18GG, Lnymond; 30 avril 1867, />afjois ; 18 novembre 1869, Jecker; 12 février 1870^ Casaurane, et six arrêts semblables du même jour; 12 février 1870, Limantour); mesures de sûreté publique (c. d'Ét. 5 janvier 1855, Boulé ; 10 janvier 185G, Dautreville; 26 février 1857, Cohen)-, mesures d'ordre politique (c. d'Ét. 31 mai 1866, Gazette de France; 9 mai 1867, duc d'Aunale)] actes de souveraineté, tels que la collation ou la reconnaissance des titres de noblesse (c. d'Ét. 28 mars 1866, de Montmorency; 11 août 1866, Hamilton). La même règle a été appliquée par le conseil d'État dans plusieurs
iKTS AIIMlMSTIlATirs
HO
arrèls du 8 novembre 1872 ('le Bellemare el autres), portant que lesdùcisionsde la commission instiluéepar l'Assembli'e nationale pour la révision des grades dans l'armée, ne sont pas susceptibles d'ùtre attaquées par la voie contentieuse.
71. Les àécTe\s adminif liait fs piopremenl diu doal iiouaavons indiqué [n"' 68 et G9J 1(m caractères et le régime légal, varient à l'infini 1 a cbaque pas IVlude des matif-res administratives en présente l'appiicalion. Nous avons vu ijue ces discrets individuels et spi^ciaux, actes di' commandement direct., mais actes d'administration et non de gouvernement, ne sont pas non plus des actes do législation secondaire comme les rêglemenls.
Dans celte classe, il faut ranger même ceux qui statuent, après délibi^ralion du conseil d'État en assemblée générale ou en section, sur les recours pour abus, les prises maritimes el les autorisations de plaider accordées aui communes el aux établissements publics.
De nombreux décrois administratîTs proprement dits, sans appartenir à la classedes actos réglementaires, doivent être rendus d'im lu forme • des réijiementi d'administraiion jiii6/iyK«, c'est-àdire le conseil d'Etat on assemblée générale r-ntendu.La loi du J4 mai 1872 sur le conseil d'État (art. 8 §2) etle décret du 3 avrill88t> modiliantrarlicle7du décretduii aoiitlSTO portant règlemenlintérieur du conseil d'État (art. 7 prœmium et i~-) les distinguent avec soin des règlements d'administration publique, ainsi que le faisaient déjà et l'article 7 primitif du décret de 187'.) et l'article 5 du précédenidécretdu il août I87â. Tels sont, aux termes de lois diverses, les décrets portant délimitation des rivages de la mer, déclaration d'utilité publique, inscription d'ollice dans un budget départemental de l'une des quatre dépenses déterminées par l'article Gl delaloîdulUaoùt 1871 sur les conseils généraux, annulation d'une délibéraliou déliuitive des conseils g^'uéraux
' Voir Aaos ao» Etudia de Drùil piibiîe, |>F>. \0i ft 116. 3< étude • De ■ in disUnctiou des •Jècrals porluut rë)clcment il'ailmiaiiilrDUoD pulill|iiei:t < cle> dùrrats rendus dans la forma dos régleiaonls d'AdiainUlralioa pu- • bli<]ue>.
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, prononciation de la nullité édictée p:ir son arlicle 33 contre les actes de ces cimscils non compris dans leurs attributions, transformation des ancien nés socitâtes anonymes en sociétés anonymes dans les termes de la loi du â4 juillet I8()7 sur les sociétôs (art. 46 de celte loi), autorisation des associations de la nature des tontines et des sociétés d'assurances sur lavie (loi du 2i juillet 1867 sur les sociétés, articles 6U et C7, combinés avec les avis du conseil d'Ktat des 39 mars-l"^ avril 18(1!) et 15 octobre 180i) seulement publié par ordonnance royale du 14 novembre 18:21 ; décret du 22 janvier 181)8, porlaiit règlement d'administration publique pour la constitution des sociétés d'assurances, et avis du conseil dt^tat du 10 octobre 1872; S. Lois 7^, 3, 290 et note); il en était de même de l'ancien article 37(Ju Code de commerce.
Ces décrets ne sont pas des règlements d'administration publique. Gomme leur di^nomioation miînie l'indique, ils n'ont que la forme de ces ri'glemcnts, leur esaraen en assemblée générale du conseil d'Ktat. Mais ils n'en ont pas la nature légale ; ce ne sont pas des actes réglementaires ; ce sont des actes administratifs proprement dits, individuels et spéciaux, soumis aux règles énumérées ci-dessus in"' 08 etCOj.
Il est d'autant plus nécessaire d'insister, malgré son caractère élémentaire, sur cette véritable notion des décrets rendus dam ta forme ou en forme de règlements d'administration publique, que des erreurs assez nombreuses se sont glissées à cet égard dans la rédaction des lois. Tels sont notamment l'article tj delà loi du 27 février 1880, relative an Conseil supérieur de l'instruction publique etauxconaeilsacadémiquos [n" 767jqui qualifie â tort de it décret rendu en la forme des règlements d'adminis- « tration publique u. un décret qui ne peut être qu'un décret portant règlement d'administration publique ; et l'article t de la loi du 31 juillet 1879 réglant le modede fabrication des monnaies qui appelle u également décret rendu en forme de règlement d'adiiministration publique»un véritable règlcmentd'adminisli'atioi) publique, auquel l'urticte 5 de la mémeloirestitue au contraire sa dénomination exacte n-Sn. Puisque ces deux classes de décrctg
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âilfèrent par leur nature K'igalc, par les voles de recours dont ils sont susceptibles, par la sanctioa attadii^e â leurs dispositions, il y a un intL<i'êt d'ordre supt^rieuret permanent h nf pas les con- Tundre, surtout dans la rédaction des lois. En paraissant employer ces deux termes comme synonymes, ces rédactions liérec tueuses sont en contradiction avec ta nature des choses et les lois organiques du conseil d'Élat.
7â. En outre de ce que nous avons dit dans les numéros précédente des règles propres à chaque sorte dedocrels, nousdonnous ici un tableau d'ensemble des voies de recours ouvertes contre les décrets.
Contre tous les décrets il y a deux voies de recours toujours ouvertes : le recours par la voie gracieuse au cher de l'État luimême, et le recours par voie de pétition aux Chambres.
Une troisième voie, le recours contentieux au conseil d'Étal, noD ouverte contre les décrets généraux rendus par le ctmf de l'État en vertude son droit de faircdes règlements, est permise, au contraire, contre les décrets spéciaux administratifs, parce qu'ils constituent des actes administratifs proprement dits, Il n'en est ainsi toutefois qu'autant qu'ils portrnt atteinte â un droit acquis, résultant soit des lois ctrègleiiicnts, soitdosenga^emeuts pris par l'administration. Il en résulte une régie générale dominant tout le droit administratif, qui interdit ce recours contre ceux de ci'S décrets <|ui ne font que froisser un hita-ét sans léser un droit [a"' 4â3 ù 430]. Nous verrons enfin que les demandes eu interprétation des décrets doivent être portées au consol d'État au contentieux fn' 438].
Une quatrième voie de recours est également ouverte contre tous lis décrets administratifs, généraux ou spéciaux, devant le conseil d'État délibérant au contentieux, mais seulement pour excfis de pouvoir et pour incompétence. Nous aurons à signaler de reclief ce principe général, tutélairo de tous les droits, d'après lequel tout acte d'un organe quelconque de l'administration française peut être, de piano et sans frais, déféré au conseil d'Éiat délibérant au contentieux pour excès de pouvoir et pour incom-
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e [n"' 431 à 437], Les discrets gouvcrnementaui échappent celle règle pour n'être soumis qu'aux voies de recours 6 purement politique el constitutionnel aboutissant à la fesponsibilité ministérielle.
n cinquième moJo Je recours, d'une nature particulière, est oiivepl contre les décrets rendus sur l'avis du conseil d'Klat, cd ™Mière non contentieuse,par l'article 40 du décret du -^ juillet '«"«, ainsi conçu:
qu Une partie se croira lésée dans ses liroita île propriélé, par l'elTst
une dùcision (Je notre conseilil'EUt rendue en matière nonconlanlieuae,
Bfi* ''f'""* "*"'* présenter une requête, pour, sur te rapport qui dous en
im ^^"^^ ''*"^*''''^ renvoyée, s'il y a lieu, soit à une seciion Ju cnnaeU
■ Pour compléter, à l'occasion de sa première el principale application dans les d^'crets du président de la République, la llieorie générale des actes de l'administration active, il nous reste à parler dos aclos de gestion (actes contractuels ou de procédure), Le chef de l'Élat n'accomplit pas d'acte de cette nature. Ses actes d'administration ne sont que dei i-èglements ou des actes administratiTs proprement dits, 11 sufllt en effet que les ministres accomplissent ou fassent accomplir les actes de gestion intéressant l'État; il n'est pas besoin de mettre en mouvement a cet effet le premier degré de la hiérarchie administrative. Ce n'est pas le rôle du chef de l'État de faire lui-même des contrats ou des actes deprocédure au nom de l'État, comme le préfet pour le département el le maire pour la commune.
Les actes de gestion se distinguent, en elTet, des dcui autres ËSpilees d'actes d'administration (règlements el actes administratifs propre ment dits), en ee qu'ils ne sont pas, comme eux, des actes d'autorité ot de commandement. Dans la réalisation des actes de cette troisième et derniêi'e catégorie d'actes d'administration, le ministre, le préfet et le maire ne représentent pas l'Élat, le département et la commune, en tant que puissance publique, mais seulement comme personne civile.
Aussi les actes de gestion ne sont soumis, ni aux règles propres aux règlements [n°' &> el OGJ, ni aux règles propres aux actes administratifs proprement dits [n"' U8 el US);.
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Puisqu'il nVst point dans le rôle du président de la République de faire des actes de cette nature, c'est en traitant des degrés iiiTérieurs de la hiérarchie et du coalentieux administra tiT qu'il conviendra d'y revenir.
11 suflisait de mentionner ici les actes de gestion et leur nature légale, pour achever ce tableau des trois sortes d'actes do l'administration rrangaise. La première sorte (règlements), accomplis par le président de la République, les préfets, et les maires; la seconde (actes administratifs proprement dits), accomplis par les quatre degrés de la hiérarchie: président, ministres, préfets et maires; et la troisième (actes do gestion) seulement ni^oni plis par les ministres, les préfets, et les maires.
74. Nous ne faisons que mentionner une espèce particulière de décrets qui est actuellement reléguée dans le domaine de l'histoire. Ce sont les dûcrcli rendus an conienlieux. Après une première suppression de peu de durée, de ISWà 18.12, ils ont dérmilivement disparu en IS":i. L'existence de celte sorle d'ordonnances ou de décrets se rattachait aux dispositions île toutes les constitutions (an Vlll, 1802-1804. I8U. (81.%. i8:W, I8S2, 1870) qui faisaient du second degréde la juridiction administrative contentieuse et du jugement dus conllits d'attributions, des applications de la tiction conslitutionnello en vertu de laquelle il y avait, dans ces deux hypothèses, justice retenue par le pouvoir exécutif. La loi du 24 mai IS7â, en donnant, comme en ]848, un pouvoir propre au conseil d'Etat et au Tribunal des conllits, a supprimé par là même cette troisième sorte de décrets.
COD Ire-seing
81. Atlribuliani d'AdminisIralioa proprement dite et a^Us des a
83. Droit decoolrole sur tes arrêtés régie m en (aires deâ pKrets.
75. Les ministres remplissent trois rôles dilTûreRts : 1*'| parlicipent à l'action du gouvernement ; t" ils administreatg 3* ils jugent.
Les fonctions politiques et gouvernementales des ministres il lèvent plus particulièrement du droit constitutionnel ; elles s expliquées ci-dessus, dans l'étudo générale que nous avons fait du principe de la séparation des pouvoirs [n* 17, 27 à 32, î Nous V avons traité en même temps de la responsabilité nistérielte, qui s'éli-nd au rùle des ministres dans toutes ses sfl plications administratives et constitutionnelles.
Comme administrateurs et comme juges, les ministres appMJ tiennent au droit administratif- Leurs attributions contentieuses donnent lieu a de sérietu controverses, qui trouveront leur place naturelle dans le cliaid Ire 11. consacré aux juridictions administratives n" 52i à S
Leurs attributions d'administration active font seules l'ol» du présent paragraphe. Les ministres, considérés comme adminfl trateurs, sont les chefs des grandes divisions de radmiotstratufl publique qui portent le nom de dépariemenls minhtérielt. Pla au second degré de la hiérarchie, immédiatement après le eljl de l'Ëtal, les ministres étendent, comme lui, leur action admiai^ trative sur le pays tout entier; mais, tandis que le premier de( de la liiérarcbic embrasse tous les services publics, le secc est limité à ccui qui composent chaque département miuistériïl
76. La répartition des diverses branches de l'administratiq publique en déparlements ministériels, dans toules les constîtf lions monarchiques, excepté celle de 1791, a toujours été pi» dans les attributions du pouvoir exécutiT ; mais la loi organiq^ des ministères des 27avril-35 mai 1791, qui n'établissait queid ministères, et les constitutions républicaines de l'an lU ot q 18i8, réservaient le droit de faire cette répartition au pouvi
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législatif; celui-ci a d'aUletirs toujours éti^ appelé, môme aux res époques, à voter les cri^dits nécessaires aux roman iemeuts do départoinenls ministiTlels intéressant le budget. Dans le silence de la législation en vigueur, ce droit, sauf la ratilicutlon budgétaire, appartenait au pouvoir eséculif.
Après les décrets du 14 novembre 1881 qui avaient créé deus nouveaux ministères, la cimmissiou du budget avait reconnu ta légalité de ces décrets, en exprimant toutefois le vœu qu'à l'avenir aucun minislt-re ne fût créé sans l'assentiment préalable des Chambres. Une loi du 30 mars ISili, apr<>5 d'asst'it longues discussions sur la rguestîon de principe, a cri^é un nouveau ministère dans les termes suivants : «. Article unique. L'adininis- I tration des colonies est érigée en ministère u. Celte réduction est d'autant plus digne de remarque qu'elleest intervenue suruno proposition de loi d'initiative parlementaire, et après le rapport ne commission de la Ctiambre des députés {novembre 1892) qui proposait un article unique, ainsi conçu : « A l'avenir aucun a ministère ne pourra fitre créé ou supprimi^ que par une loi. Il « est créi'un ministère des colonies «.La différence des rédactions, tout en créant un très grave précédent au profit du pouvoirlégislatif, prouve que ie législateur de IS'.IÏ n'a pas voulu résoudre la question de principe et a réservi^ les droits du pouvoir exécutir,méme au point do vue de la création de nouveaux ministères. A plus forte raisoo le pouvoir exécutif reste-t-il maître de mo-
I diBer la répartition des services publics entre les divers dépar-
I teraents ministériels.
77. Depuis 17fll, le nombre et la composition des départements ministériels a beaucoup varié suivant les circonstances et les régimes politiques, il existe actuellement onze minisli^es : Minisitère des Affaires étrangères, — de la Justice et des Cultes (avec la présidence du conseil d'f.tat et du Tribunal des couflits), — de l'Intérieur — des Finances, — de la Guerre, — de la Uarine, — de l'instruciion publique et des Beaux-arts, — des Travaux publics. — de l'Agriculture — du Commerce, de l'Industrie, des Postes et Télégraphes, — des Colonies.
ïitS HIMSTKnES
Tous les ministres sont nommés par décrets individuels (L. 23 février IS7ii, art. 3 | 4). En consi^quence de l'article 6 del même loi constiiutionnelle du 2.» février 1872, un décret spëd couTère à l'un des ministres le litre et les fonctions de présidi du Conseil des ministres. Ils peuvent, en droit, être conr^résg n'importe quel titulaire de l'un des départements ministériel On les a vus tour à tour portés pai des ministres de la Justice, A rintt^rieur, des Affaires étrangères, de l'Instruction publiqm !a Guerre, des Finances, de l'Agriculture. La mission consUM tionaelte du président du conseil des ministres reste dtstinci dans tous les cas, de ses fonctions administratives en tant qii titulaire d'un département ministériel.
78. Les ministres sont aidés dans l'exercice de leurs rouclioi par de nombreux auxiliaires qui, si haut placés que soient q ques-uns d'entre eux, n'ont aucun pouvoir propre de décisuu Ils Forment, dans chaque miaistt^re, des directions, des divisioi des Sections, des bureaux, entre lesquels sont réparties les a res. Aux termes de Tarticle 7 de la loi du i^ juillet 1843, c organisation intérieure, qui était antérieurement réglée par s, pies décisions ministérielles, ne devait l'être que par ordoniu ou décret, la loi de finances du :âO décembre 188!^ (art. IS) sa; de plus que ces décrets fussent délibérés en assemblée généi du conseil d État, et qu'à partir du i" janvier 1884 l'admiDistn tion centrale de chaque ministère fût lixée par un règletn d'administration publique inséré au Journal officiel. Ce t ajoute " ({u'aucune modification ne pourra être apportée < 4 dans la mémo forme et avec la même publicité s.
En outre, les branches principales des services publics e GOiiliées à des agents spéciaux organisés hiérarchiquemeôt J formant des administrations particulières qui dépendent t divers ministères, comme chacune des régies du ministère <i finances. Enfin, il existe pri-s de chaque ministère un nombll plus ou moins important de conseils ou comités administrai ou consultatifs destinés à éclairer le ministre de leurs délib< tions et à préparer quolques-uos do ses actes.
sors-SF.r.nKTAiiiKs n kt\t i"
C'est la réunioi) de lous ces auxiliaires de chaque ministre qui ■constitue l'adntinistration centrale do son minîstÈre. Elle est I aiusi nommée parce que c'est d'elle, dans la mesure de coinpéf.tencG de chacun des départements ministériels, que part la di- ■rection administrative pour rapplicalion des lois d'intérêt géné- Bral dans tout le pays.
79. Près des ministres, qui sont aussi appelés minlilres secré- %'tairds d'État, peuvent se trouver des scus-secnUaires d'E'lat pris
■ comme eux dans le Sénat ou la Chambre des députés (L. orga- [.niquo du 30 novembre 187.^, art. 8). Participant à leur rôle Tpoitlique, nommés également par décrets, leur présence dans
■ un département ministériel ne doit pas faire échec au principe ' de l'unité d'action. Il y a eu longtemps, dans la plupart des
ministères depuis 1871, plusieurs sous-secrétaires d'filat Cette iostitution, très contestée, est abandonnée. £]le amenait une perversion du régime parlementaire, était contraire au principe de l'unili^ d'action entre les mains du ministre seul responsable, et pouvait constituer un excès de centralisation, comme le lit le décret du 21) décembre 1879 fixant les attributions d'un soussecrétaire d'État au ministère des llnances. Daus une constitution qui permet à tout ministro l'entrée de deux Chambres, cette institution d'origine anglaisa n'a pas de raison d'être déduite des principes. Un décret du 23 mai 1890 a toutefois cliaryé un sous-
» secrétaire d'État du service des postes ot télégraphes. Il peut y *voir aussi des secrétairei généraux des ministères, choisis en dehors du Parlement, parmi les hommes spéciaux. Les uns ot les autres, en vertu du double principe de la responsabilité du miiiistre et do l'unité d'action, devaient dumcurir des auxiliaires du ministre et des agents d'exécution sans pouvoir propre, ou [n'agissant qu'en vertu de sa délégation. L'expérience n'a guère lété plus favorable à la seconde institution qu'à la première, n qu'elle ne présente pas les mêmes dangers.
80. Los ministres ont deux sortes d'attributions comme admi- ■visirateurs : des attributions spéciales propres à chaque dépar-
CONTRE-SEING DKS MINISTRES
tement ministériel, et des attributions générales communes à chacun d'eux. Les premières, variant d'un ministère à l'autre, sont indiquées parla dénomination même de chaque ministèreet rentrent dans sa spécialité. Les dernières, présentant un caractère général, sont le contre-seing, V administrât ion et le contrôle.
81. Le contre-seing des actes du pouvoir exécutif par les ministres tient à la fois à leurs fonctions gouvernementales et i leurs fonctions administratives. 11 était obligatoire sous les chartes et constitutions, de 1701 jus(iu'en iSoi] Tusage s*en était également conservé depuis, malgré le silence de la constitution du H janvier 185!â. Cet usage était même confirmé, bien avant les réformes constitutionnelles ultérieures, par le décret du 22 janvier ISTiâ. Le contre-seing n a donc jamais cessé d*exister. La loi constitutionnelle du 25 février 187o relative à l'organisation des pouvoirs publics (art. 3;, consacre cette règle. Le contre-sein^ ministériel est une conséquence nécessaire de la responsabilité des ministres et de Tirresponsabilité du président de la République, consacrées par Tarticlé 6 de la loi constitutionnelle du 2î> février lS7o. En outre, le contreseing certifie la signature du chef de l'État, et constate que l'acte est conforme aux règles de la branche d'administration confiée au ministre qui contresigne. Il manifeste enfin la participation des ministres à tous les actes du président de la Républi(iue.
82. L'article Ti^i de la Constitution de Tan Vlil disposait que " les ministres procurent l'exécution des lois et des règlements « d'administration publique ». (^ctte définition des attributions alnn'nistratives des ministres est encore vraie, à condition de la compléter par ces mots : « et de tous autres actt»s du pouvoir « exécutif '». Clia<|ue ministre, dans son départonienl, est ledélé- ^'(ir iintnédiat rt exclusif <lu chef dt^ l'Ktat, au-dessous duquel il formn le second dc^qv liiérarchi(|ut» de l'administration active. Si s|»h(Mc d'activité embrasse rj;;ileincnt tout le pays, avec cette dillrrcnci*. d<'-j.'i sij^nalée, (pi'i'lle est restrtîinte aux services- pui)li<-s composant son dcpartement ministériel. Les ministres
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aceom plissent leur mission d'adminislraleurs de deux manières : l'en pi'ocuranl Tactiou uUmiuistralivo.li!" eu agissant eux-mêmes.
ILa procuration d'action, do la part d'un supérieur hiérarchique, consiste à Faire a^r ses surbordonnés au moyen de la correspondance direct». Le ministre leur donne des ordres, leur adresse des ias:ructhns circulaires ou individuelles, et rend sur les questions de service des rfi/ctsions.Cesdiverses mesures adrai- Dîsli'atives ue liejit que les agents de l'administration. Ce ne sont pas dos actes opposables aux administrés. Ils n'ont qu'une aiitoriti! doctrinale à leur encontre, et ne peuvent jamais être l'objet d'un recours gracieux ou conienlieux. Mais, selon la distinction déjà indiquée [n" 72j entre l'intérêt froissé et le droit violé, les administrés pourront former l'un ou l'autre de ces recours con> ^^ Ire l'acte contenant l'application à eux faîte de l'ordre, de l'in- ^L struction ou de la décision du ministre. ^M Par de véritables actes administrât! fs, selon la théorie des actes ^Kde l'administration frau<;aisQ ci-dessus exposée [n"' 6i à 73], ^Kqui reçoivent plus parlicutii''rement le nom d'arrêtés minUlériels, ^Wlfi ministre txcrce directement son action sur les administrés. Ces arn'tésàce ihre.sontdesactetindmiiihtratilii propremenidits, individuels et spéciaux, présentant tous tes caractères ci-dessus décrits [n '" 08 à 7â]. Le ministre fait également acte d'administrateur lorsqu'il statue sur l'appel que les citoyens ont toujours le droit de former devant lui contre les actes de ses inférieurs immédiats; le miuistri: connaît en elfel des actes de ses surbordonnés comme administrateur el non comme juge. L'article G du discret du "àS mars I3.'i2 et l'article ~ du décret du l>t avril 18tîl sur lu décentralisation administrative, n'ont lait que maintenir cette règle générale que doit respecter toute décentralisation administrative bieu entendue ; mais de même que ^_du préfet on peut appeler au ministre, du ministre ou peut ^■Ippeler au pouvoir exécutif.
^H Les ministres, ainsi que nous l'avons vu déjà, accomplissent ^Hitussi dos actes do gestion (contractuels ou de procédure) comme ^Krepréseutants légaux de la personnalité civile de l'État. A ce ^■lïtro ils passent des traités au nom de l'Ktat avec tes particuliers
DROIT DE CONTROLE DES MINISTRES
pour assurer les divers services compris dans leurs départements. C'est aussi à ce titre que chaque ministre plaide, au nom de rÉtat, devant le conseil d'État, dans les affaires contentieuses relatives aux services de son département.
A son double titre de représentant de TËtat, puissance publique et personne civile, chaque ministre est l'ordonnateur supérieur des dépenses comprises dans son département ministériel et le liquidateur des parties de la dette publique qui s'y réfèrent.
83. Nous avons déjà dit [n"" G4] que les ministres ne font pas de règlements, mais qu'ils préparent, proposent et contresignent les n^g1ements du président de la République. De même ils interviennent par l'exercice de leur droit de contrôle, direct, sur les règlements préfectoraux, et indirect, par les préfets, sur les règlements municipaux. Ce n'est pas là une autorité d'action et le mot de contrôle est exact, car le pouvoir du ministre est borné, dans ce cas, à la faculté d'opposition. Son approbation est nécessaire au règlement préfectoral. Il peut la refuser, sans avoir le droit de modifier. Le pouvoir exécutif régiemente pour tout l'Ktat, le préfet pour son département, le maire pour sa commune : il n'y a pas de place pour l'autorité réglementaire du ministre. Ce droit de contrôle suffit pour lui permettre de veiller à la conciliation de l'ordre local avec Tordre général, et d'assurer l'unité administrative du pays au point de vue de l'action réglementaire. De môme le contreseing et la responsabilité ministérielle suffisent à assurer la participation des ministres aux règlements émanés du chef de 1 Etat.
La loi sur la police des chemins de fer présente, suivant nous, une application remarquable, bien que contestée, de cette règle qui refuse aux ministres Texercice direct du droit de faire des règlements.
5 III. — Conseil d'État.
84. Définition, rôle et attributions générales du conseil dËtat.
85. Ses orif^'inesdiins Tancicn conseilduroi et le conseil d*Éiut deranVIII. 80. Son histoire de 1814 à 1872; comparaison avec l'institution actuelle.
CONSKIL DIKTAT 101
87. Sa composition en vertu des lois des 24 mai 1872, 25 février 1875, et
13 juillet 1879.
Des sections; leur division et leurs attributions
9i. Parallèle entre la section du contentieux et les quatre sections administratives.
95. Loi du 26 octobre 1888 et décrets du 10 novembre 1888 relatifs à la créa-
tion d'une section temporairecdu contentieux.
96. Nécessité d'une modification d'ordre permanent, et non temporaire,
dans l'organisation du conseil d'État.
Statistiques du conseil d'Ktat publiées depuis
101. Constatations générales du compte général des travaux du conseil
d'État du 20 juin 1890.
8i. Le conseil d'État présente Tapplication la plus élevée du principe, qui, à chaque degré de la hiérarchie, place la délibération confiée à des conseils administratifs, à côté de Faction administrative remise à des agents uniques. C'est surtout à ce titre qu'en matière d'administration pure le conseil d'État fonctionne près du chef de l'État et des ministres, et qu'indépendamment et au dessus des divers conseils ou comités consultatifs attachés à chaque ministère, il complète l'administration centrale.
Le conseil d'État, en outre de sa participation à la confection des lois qui appartient au droit constitutionnel et fait de lui l*" un conseil de gouvernement, est de plus 2^ un grand conseil d'administration (ce n'est que sous ce point de vue qu'il doit être considéré dans ce chapitre), et i^ la plus haute des juridictions administratives en matière contentieuse.
Ce triple caractère du conseil d'Etat est consacré par les articles 8 et 9 de la loi du 24 mai 1872 portant réorganisation du conseil d'État. La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 fn' 38]
va fo>i:tio>s du conseil d'état
a développé implicitement, dans son article 6. l'article 8 de la loi de 1872. en perroettantau gouvernement de prendre des oommissïiffrs pour la défense de tous les projets de loi. dans le eonseil d'Etat comme ailleurs. En outn-. l'article 4 de la loi constîtutionnfrl'.e du ii-'i février IS7.'» n-^ 38. 80 et 87^ a consacré cousUtutionnf::k'ment l'existence du conseil d'État.
L'antithèse des articles 8 et 9 montre que le conseil d*Etat continu^f â n*d voir pas de pouvoir propre en matière adminislrative; il Df: fait que donner son avis, et le pouvoir exécutif décide. Il reçoit au contraire de la grave disposition de l'article 9, qui fait ainsi disparaître la fiction légale de la justice retenue, le droit de statuer souverainement sur le contentieux administratif. D'autre part, ii n'a plus le jugement des conflits d'attributions entre Tautorité administrative et l'autoriti'' judiciaire. La loi du 13 juillet 1879, relative au conseil d État, a laissi' intactes ces dispositions fondamentales de la loi du ii mai 187i.
Lo nou'.'i'ïl d'Etat donne .'s'id avis : 1* sur les projets de loi d'initiatÎTe parlerij^'nt.'iir'j qn*: VnnifnubléM nationale [actuellement chaque Chambre) jij;/'; a iiTOpos d»j lui envuy»:r; 2* sur les projets de loi préparés par le ^oiiV(;rn<.'nK-nt, et qu'un décret spécial ordonne do snuinettre au conseil d'Etat ; ;j'!ïur l*is proj«-ts de ilécrt.-t et, en général, sur toutes les questions qui lui ^ont soumises parle prO.-ïidcnt de la République ou parles ministres. Il e-tt {ippflë néci.-s&airenjcnt à donner son avis sur les règlements d adnjîni-:tr;ilion publiqu'; et sur le.-^ déerels en forme do règlements d'admini-triilion pul liquL*. Il t'\ercr>, en outre, ju-^qu'à ce qu'il en soitauaulie[ri(;rit ordonné, toutes \*:< attributions (]ui étaient eonfcrèos à l'ancien con.<!eil d'Etat par b.-s lois ou re^denit-nts qui n'ont pas été abrogés. Des cnu-JiWhTa ilEt.it peuvent étrt,* eliargéa pur lu gouvernement de soutenir d«'v;int riisnijibl/i; bî.^ proji'ts de lui (jui ont été renvoyés k l'examen du «.on-'-il (E'»i du 2i mai 1n72, portunt ré'ji'tj'inisnlion du ronseit ifËtat: litre II : Fonctions du conseil d'Ltat: arl.S;. — Le conseil d'État stitue souverainement Mjr le.-) rt'cour.-t t-n njatiére eontentieuse administrative, et sur les demandes d'annulation |ionr excès di^ pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives :art. 0).
Sîi. Le conseil dKtat a une double origine. Par l'une, l'ancien cnnsi'd du roi, ii est une de nos plus anti<iues institutions. Par l'autre, h; conseil «J'Klal de Tan VIll, qui a mis Tancien corps en liarinoiiie avec, le nouveau droit public de la Finance, il est devenu non seulement, comme autrefois, Tune des plus grandes, mais
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aussi Tune des plus vitales institutions du pays, survivant à chaque commotion politique, sinon dans son personnel, du moins dans son organisme, et se conciliant parfaitement avec les règles du régime parlementaire, bien qu'occupant une place plus considérable en Tabscnco de ce régime.
En 1789, le conseil du roi.qui avait subi des vicissitudes et des changements divers, était divisé^ bien qu'il fût un et indivisible, en cinq conseils royaux : le conseil des affaires élrangères[oucon'' seil d'en haut, dit aussi le conseil d'État), le conseil des dépêches, le conseil des finances^ le conseil du commerce^ le conseil privé ou conseil des parties. Par les quatre premiers, l'ancien conseil du roi correspond aux conseils d'État modernes, divisés en comités ou sections; mais parle dernier de ces conseils royaux, il correspond à la cour de cassation de nos jours. Dans un régime qui n'admettait ni la division des pouvoirs, ni la séparation des autorités, il était logique qu'il présentât la réunion du législatif et de l'exécutif, de l'administratif et du judiciaire. En toutes matières, du reste, le conseil, dépouillé de pouvoir propre, auxiliaire du roi, ne faisait que préparer les actes du roi, qui était toujours réputé présent en son conseil. En 1789, le conseil du roi se composait de 30 conseillers d'État, dont 3 d'église, 3 d'épée et "ii de robe, de 80 maîtres des requêtes, et des ministres secrétaires d'État présidents des divers conseils royaux, ainsi que de ministres
d'Klat ayant entrée au conseil des affaires étrangères.
Bien que l'Assemblée constituante ait employé [yoir n® 483^ le mot de conseil d'État, elle eut le tort de supprimer l'institution elle-même avec l'ancien conseil du roi ; et la solution de continuité s'est prolongée jusqu'en 1800.
Le conseil d'État apparaît alors dans la constitution consulaire du !^ frimaire de Tan VIII et le règlement du G nivôse de la môme année, avec un degré de force considérable. Auxiliaire du pouvoir exécutif, préparant la plupart de ses actes d'administration, rendant la justice administrative, rédigeant sous l'autorité du premier Consul toutes les lois, les soutenant devant le pouvoir législatif, y ajoutant les règlements nécessaires à leur exécution, rendant même des avis interprétatifs obligatoires comme la
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loi elle-même, le conseil d'État de Tan YIII s*est illustré par l'œuvre immense de la codification des lois françaises et de la rédaction des grandes lois d'organisation administrative^ religieuse et judiciaire de la France.
9C. Ce grand corps, actuellement organisé par les lois des Si mai 187:f et i:^ juillet 1879, diffère du conseil d'État du Consulat et du premier Empire, en ce qu'il ne peut pas être exclusivement investi comme lui, indépendamment de ses attributions administratives et contcntieuses.dela préparation, de la rédaction onicielle, de l'amendement des projets de loi, ainsi que de leur dérense au sein des assemblages. Il ne fait qu'y participer dans la mesure déterminée par l'article 8, ci-dessus rapporté [n"" 84]. Il en diffère aussi, comme tous les autres conseils d'État, en ce qu*il n'a pas comme lui l'interprétation législative par voie d'autorité, rendue depuis \H\i au pouvoir lr*^Mslatif. Seul> il doit la posséder en vertu du principe de la séparation des pouvoirs.
Le conseil d'Ktat actuel diffère des conseils d'Etat organisés, dans le silence des chartes, en 18 li et en 1830. surtout du pre* mier dépouillé de presque toute attribution de Tordre législatif et constitutionnel, o Sous la Restauration (dit un des docua ments officiels cités n" 100), le conseil d'État, dont la Charte n*a- (( vait pas consacré l'existence^ même par une simple mention, '( et qui n'avait pas recouvré sans contestation ses anciennes •( attributions en matière administrative, n'eut plus aucun rôle (( politique et ne fut que rarement appelé à donner son avis '( sur les projets <h* loi. La Monarchie de Juillet mit à profit les ' lumières du conseil d'État pour la préparation des projets de tf loi d'intérêt local relatifs aux affaires des départements et des " r:omnmnes ri de plusieurs projets d'intérêt général ; aussi « la loi du 1!) juillet 181^) énumérait; parmi les attributions " (lu conseil, letude des projf'ts de loi qui lui étaient renvoyés •' par le gouvernement. »
La constitution du i novembre IH\H rendit au conseil d'État» (>r„'anisé par elle, une partie de ses attributions législatives, sans lui ren<lre aucune participation à la défensi? des projets de loi
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devant les chambres, qui avait illustré le conseil d'iiltat de 1800 n I8!0. Le conseil d'Ëtat actupi, cri*é par la loi du 24 mai 1872. dillêri! du conseil d'Étal de I8i8 en ce i|ue l'article S in fine : reproiluit n°8-l],et l'article U delà loi coiistitutionnelledu l(j juillet 1873 ^n* 'A%], lui confèrent aujouririiuî cette dowhie attribution, bien que limitée aux eus délcriiiini'is. Sous deux autres rapports, ce conseil d'État ressemble à celui do 1848 : en ce qu'il possède comme lut, en matière contetitieuso, un pouvoir propre dont le conseil d'Éiat moderne, créé en 1800. aussi bien que l'ancien conseil du roi, n'a été investi à aucune autre ('■poque de son histoire; en outre, comme le conseil d'État de 1818, il est privi* de la préparation du jugement des conllils, qui, sous tous les autres ri^gimes, a appartenu au conseil d'État. Ces points de ressemblance entre le conseil d'Ëtat de 1848 et celui de 1872 sont naturels, puisque ces deux conseils d'État sont également appropriés à la forme républicaine du gouvernement de ces deux époques. Il existait entre eux une autre ressemblance, d'après la loi du !â4 mai 1S72 (art. 3] qui réservait au pouvoir législatir l'élection des conseillers d'État en service ordinaire ; mais la loi constitutionnelle du i5 février 1873 (art. 4} a judicieusement rattacbé le conseil d'État, par le droit de nomination de ses membres, au pouvoir exécutif dont il est l'auxiliaire.
Enfin, si l'on compare le conseil d'État actuel au conseil d'État organisé par la constitution de I8r>2, on voit qu'il tm diiTc-rc sous 'les deux rapports qui le rapprochent de celui do IHltJ. que son personnel, bien qu'augmenté par la loi du 13 juillet 187ÎI, eat cependant moins nombreux, et que, dans son ensemble, il a moins 'd'attributions. Le document déjà cit^, comparant les diverses pi!rJodes, constatait que v la constitution du li janvier I8.'i2 et les décrets organiques de cette consiltulio» conféraient au conseil d'Étutd'aloi's, des attributions plus considérables que celles qui lui avaient été données jusque-là, même sous le premier Empire ». Le conseil d'État de la loi de (87â présente au conlraiiv. sauf les deux points ci-dessus signalés, moins [le disseTublances avec lu conseil d'État de la constitution du 31 mai 1870, dans la- (juelle la situation du conseil se conciliait aussi avec lo régime
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parlementaire et l'initiative législative appartenant au gouvernement et aux deux chambres.
87. Le conseil d'État réorganisé par la loi du 13 juillet 1879 se compose de quatre catégories de fonctionnaires. Déjà il en était ainsi d'après la loi du ^4 mai 1872; la loi de 1879 a augmenté le nombre des membres du conseil, qui est encore manifestement insuffisant.
Lo conseil d'Êlat se compose: 1<> do 32 conseillers d'État en service ordinaire; 2» de 18 conseillers on service extraordinaire; 3<* de 30 maîtres des requêtes; 4o de 36 auditeurs, savoir : iâ do première classe et S4 de seconde classe (Loi du 13 juillet 1879, relative au conseil d'Etat , &rl. 1*').
1** Les conseillers d'Elat en seruice ordinaire, dont le nombre est fixé à trente-deux par Tarticle l<^r do la loi du 13 juillet 187Î), sont nommés par décrets rendus en conseil dos ministres (L. c. il'y février 187;), art 4). Ils forment la partie essentielle et fondamentale du conseil d État. Lorsque des au^^mentulions de personnel sont jugées indispensables, c'est là surtoutqu elles doivent être faites. Les conseillcrsd'État en service ordinaire ont voix délibérative dans toutes les formes de délibération du conseil^ excepté ceux appelés après trois ans d'exercice à occuper une fonction publlifue sans sortir des cadres du conseil et qui n'ont plus voîx délibérativo que dans les affaires du ministère auquel leurs fonctions extérieures les rattachent. Les députés et sénateurs, même démissionnaires, ne peuvent être nommés conseillers d'État pendant les six mois (pli suivent leur démission. Les conseillers d État en service ordinaire sont révocables dans la même forme en ]a(|nelle ils ont été nommés, par décrets rendus en conseil des ministres (L. c. 2î) février 187o, art. 4).
Un décret du 7 octobre 1870, rclatilaux membres de la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'État, du lîi septembre 1870 jusqu'à rinslallation du nouveau conseil nommé en vertu de la loi du :2i mai 1872« avait posé avec raison \r principe de l'assimilation du traitement des conseillers d'État avec celui des conseillers à la cour de Ciissation. Mais le chifTro de IGiOOO francs a été inscrit aux budgets au lieu de celui de 18,UU0
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Iraik'iDenl de!) conseillers k la cour do cassation ; le relëvemoiil il ce cliiRre a été raiiiemeiic demandé aux commissions du budj^ct.
2* Les comeillers d'Ètul en ttrvice nxira-Jt-diitaire, sont au nombre de dJK-huit d'apn'-s I» loi du 13 juillet 1879 (.art- ()■ Ce nombre est insuflisant en raison ài^ raugmentaliou des mînisléres; un projet de loi du 10 mars 1887 avait déjà proposé de il'élever à vingt. Ces conseillers, nommés par décrets, sont choisis parmi les hauts fonclionDahes de l'nrdie administralir où judiciaire; ils perdent leur titre de conseiller d'Ëtal, de plein droit, dés qu'ils cessent d'appartenir à l'administraliou uclive (L. 24 mai I87i. art. ri). Ils ont voix délibéra live, soit à l'assemblée génf^ralo, soit aux sections, dans les aRaires qui dépendent du département ministériel uuqnel ilsappariicmient, et «oix consultative dans tes autres alîaircs (art. 1 1). Ils ne peuvent être attachés à la section du contentieux [art. 11)). Ils ne reçoivent aucun Inilement en tant que conseillers d'Ëtal.
3' Les maitri^s det requêtes, au nombrede trente [L. 13 juillet !8?.t, art. t), ont voix consulLitive d;ms toutes les affaires, et voix délibérative dans celles dont ils font le rapport, tant A l'assemblée générale qu'il leurs sections (LU mai 187:2, art. II). Ils sont nommés par décrets, après des présentations du vico-présidenl et des présidents de section, et ne peuvent être révoqués que par un décret individuel, et après avis des présidents (art. S). 1* Iruilement des maîtres des requêtes est de 8,IH)0 fr. Quatre maîtres des requêtes remplissent nu contentieux les Tonetions de commissaires du gouvernement.
4" Les audileurs, au nombre de trente-six (L. 13 juillet 1879, art. l"). soûl divisés en deux classes, la première de douze auditeurs et la seconde do vingt-quatre. Ils ont voix délibérative à icuf section, et voir consultative à l'assemblée générale, seulement, dans les deux cas, dans les affaires dont ils sont les rappor leurs (L. 24 mai 187i. art. 11^3).
Il résulte des chiffres qui prùcëdenl que le service ordinaire, ipii est le véritable conseil d'Ëtal, compte aujourd'hui, d'après la loi du ).') juillet 187!), 08 membres : 32 coiiseillers d'Étal, 30 mai- Iros des requêtes et 30 auditeurs. Sous la charte de I83U, ta loi
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du 19 juillet ISio avait admis 108 membres; sous la constitua lion de 18i8, la loi du 3 mars 18i9 les avait réduits à 88; sous la constitution de ISoâ, leur nombre s'élevait à 170 : 50 conseillers d'État, 40 maîtres des requêtes et 80 auditeurs ; un décret du 3 novembre 180U avait réduit à 48 le nombre de ces derniers. Enfin, en dernier lieu, la loi du 24 mai 187â n'admettait que 7G membres du service ordinaire : ^conseillers d'État, 24 maîtres de requêtes, et 30 auditeurs; jamais le service ordinaire n'avait été aussi peu nombreux pour une tâche aussi considérable. C'est ce qui a rendu nécessaire la loi du 13 juillet 1879 et appelle encore de nouvelles augmentations, qu*il serait peu judi* cieux de ne faire que dans le personnel inférieur du conseil.
88. Les dispositions suivantes des lois du 24 mai 1872 et du P' août 1874 sont relatives aux conditions d'âge et aux incompatibilités propres aux diverses classes de fonctionnaires du conseil d'État. Nous faisons observer que l'article G in fine de la loi de 187i est modifié par la loi du 1*^' juillet 1887, relative aux auditeurs n"90~. A ces dispositions, nous ajoutons rarticle3de la loi du 13 juillet 1879, permet tant d*investir temporairement de fonctions publiques les membres du service ordinaire du conseil d'État.
Nul ne peut t^lre nomin«'* conseiller d'Ktat, s'il n'est ûgé de trente ans accomplis; mailre des reqiiùles, s'il n'est âgé de vingt-sept ans; auditeur de deuxième classe, s'il a moins de vingt-ot-un ans et plus de vingt-cinq ; auditeur de pr<Mnière classe, s'il a moins de vingt-cinq ans et plus de trente ans (L. 24 mai 1S72, art. G). — Kst supprimé le minimum de vingt-cinq ans d'âge exigé.par l'article () de la loi du2imai 1872, des auditeurs de deuxième classe pour cire nommé à la première (L. 1" août 1487, art. 2). — Les fonctions (le con?cillcr en service ordinaire et de maître des-requôtes sont incompatibles avec toute fonction publique salaiice. Néanmoins, les officiers généraux ou supéiieui's de rarmée de terre et do mer, les inspecteurs et ingénieurs di's pouts et cbaussér.s, des mines et de la marine, les profess«;urs(le rcnscigntîment supérieur, peuvent élie détachés au conseil d'État. Ils conservent, ])endant la durée de leurs fonctions, les droits attachés à leurs positions, sans pouvoir toutefois cumuler leur traitement avec celui de conseiller d'Ktat. Les fonctions de cons(>iiler, de maître des requêtes, sont incoujpatibles avec celles d'administrattnir de toute compagnie privib'^'iéc ou subventionnée, i-es con>rillers d'Ktat et les maîtres des requêtes, lor -qu'ils (]uittent leur-; fonctions, piMivenl être nommés conseillers ou maltre» (les reiiuêlt.'s bouoraires. Kst supprimé le titre d'auditeur et de maître desrequètes en service extraordinaire (L. 24 mai 1872, art. 7). — Lescon-
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■Millera d'fltal en service orditmiro, mallret des requSIea cl luditeiirE de
k.lïremifirs classa. Bprëa (rois années depuis leur enirée au conseil d'ËLat. rpourront, sans panire \e\ir rang au cnDSipil, tira aammés k des ronflions JHibtiquci, pour une durée qui n'excédera pas Irnis sns. Lp nambri' des
lembra^ du conseil ainsi Dommés â des Tonctians publiques un pourra r le cinquième du nombre des coDseitlei's. mallres ûea requêtes et Ktudïleurs. l'endanl ces trois années, ils ne seront pas remplacés. Les Iraif temeala ne pourront vtre cumulés. Le« conseillers et maîtres des requêtes l'^oi seront remplacés dans leurs [onctions pourront obtenir le titre de con-
leillerh et de nioltres des requêtes honoraires. Les auditeurs de première ■classe, remplacés dans leura roocllons. pourront ftre nouimcs uiallros des firequËtcs, s'ils comptent huit ans du Toiiciions au conseil d'État {Loi du lis Juillet IB79 relativeau conneil d'Elal.iTl. 3].
8!). Le président du ronseij d Ëtat <'st le garde des sceaux, mi-
Inistre de la justice; il préside rassemblée générale et, lorsigu'il
ne jugeconvcnalile,lesseclionsadmiuistratives.àrexc!usion de la
■ section du contentieux [L. 24 mai 187:^, art. 4 et 10). Il y a un
fTice-présidcntet cinq présidents de sections nommés par décrets
du pouvoir exëcutil parmi les trenie-deiix conseillers d'Étal du
service ordinaire (L. 1872, art. 4 tt 10 ; L. I" août I87i.art. !•'■ ;
L. i'i juillet 1870, art i). Un secrétaire généraldu couseild Étal,
f qui a rang et titre de maître des requâles, est placé à la tête des
I bureaux du conseil ; un secrétairespi'cial est attaché au conlen-
Itieux ; l'un et l'autre sont nommés par décrets sur iapréseulatîoii
Ides présidents, et révocables apn's leur avis (L. 1873. art. 1 et S).
Les ministres ont rang et si%nce à l'asseniblt^ {;i^nérale du
■conseil d'Ëiat et aux sections administratives; chacun y a voix
rdélibérative pour les affaires qui dépendent do son ministère.
Le garde des sceaux, président du conseil d'État, a toujours
Itoîx délibérative, dans toutes les allaires, aussi bien dans les
Esections administratives qu'à l'assemblée générale, lorsqu'il les
Ipréside (L. 1872, art. 2).
90. La situation des auditeurs a été, depuis la toi du 13 juillet
U87D. qui a fixé le nombre des auditeurs de 1" et de 3" classe
* 87], l'objet d'importantes modifications ravorat^rs à l'instilu-
[tion. De nombreuses dispositions de lois antérieures, vl spéciale-
pieut l'arlicle 5 § G de la loi du 24 mai 1872 et une loi du 10
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août 1876, ont été abrogées et remplacées par une loi du 23 mars l'SSO et par une autre loi du l""" juillet 1887 relatives aux auditeurs de deuxiènae classe au conseil d*État.
Les auditeurs do 1'^ classe avaient seuls un traitement (4000 f r.) ; les auditeurs de 2' classe n'avaient aucun traitement; la loi du 23 mars 1880 leur a très justement alloué, après une année de service, un traitement que la loi de finances a fixé à 2000 francs.
La durée des fonctions des auditeurs de !'<" classe est illimitée ; mais il doit en être autrement pour ceux de 2^ classe. Or ces utiles fonctionnaires, nommés au concours, accomplissaient au conseil d'État un stage de quatre années, au bout desquelles, s'ils n'étaient pas nommés de première classe, ils sortaient du conseil d'État sans être assurés d'aucun emploi. Pendant une période de 13 ans. de 1872 à 1880, 185 auditeurs de seconde classe ont passé par le conseil d'État, dont 20 sont restés sans emploi. Cette perspective d'un noviciat laborieux pouvant aboutir à un résultat négatif était à la fois peu juste et contraire à l'intérêt bien entendu du recrutement. C*est aux inconvénients de cette situation que la loi du l*^** juillet 1887 a eu pour objet de pourvoir. Elle rend plus grandes les chances des auditeurs de la seconde classe de passer dans la première, et, pour ceux qui n'y réussissent pas, elle ouvre des perspectives d'emplois conformes à leurs aptitudes et à leurs services.
La limite de quatre années fixée pour les fonctions d'auditeur de deuxième classe au conseil d'État, pour Tarticle 5 { 6 de la loi du 24 mai 1872, est portée à huit années (L. !«' juillet i'èS', relative aux auditeurs de V cloue au conseil d'Etat, art. 1). — La limite d'âge pour la nomination aux fonctions d'auditeur de première classe au conseil d'État, fixée à trente ans par l'article 6 do la loi du 24 mai 187â, est portée à trente-trois ans, qui seront comptés uu !•' janvier de Tannée de la nomination (art. 2). — Chaqu*; année, le gouvernement fera connaître par une décision prise en conseil des ministres et insérée au Journal officiel^ dans le mois do janvier, les fonctions qui seront mises à la disposition des auditeurs de deuxiëroe clasbc qui auront au moins quatre ans de services. Ces fonctions seraient les suivantes : commissaire du gouvernement près le conseil de préfecture de la Seine; secrétaire général d'une préfecture de 1'* ou 2« classe; sous-préfet de 1" ou 2* classe; substitut dans un tribunal do 2* classe (art. ;t). Chatiue année, s'il y a lieu, un concours sera ouvert, dans le mois de décembre, pour la nomination d'autant d'auditeurs do deuxième classe qu'il y aura do places vacantes. Les auditeurs nommés à la suite
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(le ce concours entreront en fonctions le 1" janvier (art. 4). — L'article 5 J 6 de la loi du 25 mai i872, la loi du 10 août 1876, et toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogés (art. 5).
91. Les auditeurs de 1" classe sont nommés par décret du président de la République, parmi les auditeursouanciens auditeurs de 2* classe après quatre années de service, sans nouveau concours, sur présentations du vice-président et des présidents du conseil d'État (L. 13 juillet 1879, art. 2). L'institution du concours n'est conservée que pour les auditeurs de 2« classe.
La loi du 2ï mai 1872 (art. «^) n'avait pas admis cette distinction très rationnelle, contrairement à la règle suivie de 1852 à 1870, mais conformément à celle de 1848. Cette loi remettait purement et simplement en vigueur, pour le concours à i'auditorat de la première classe, le règlement du 9 mai 1849, malgré les inconvénients de son article 20; la loi du l*""* août 1874 (art. 3) avait modifié sous ce rapport celle de 1872, et un nouveau règlement du 12 août 1874 avait été rendu pour le concours de I'auditorat de première classe. Mais la loi du 13 juillet 1879 a supprimé le concours pour les auditeurs de première classe, en réglant les conditions de leur nomination par décret. Le concours a surtout sa raison d'être pour l'entrée dans cette carfière, par i'auditorat de deuxième classe.
La loi du 23 mars 1880, en raison des nombreuses vacances produites par l'application de la loi du 13 juillet 1879 dans le personnel des auditeurs de deuxième classe, avait devancé l'époque normale des concours pour remplir les cadres.
Il faut remarquer enfin que la réunion du vice-président du conseil d'État et des présidents de sections, chargée par Tarticle 7 de l'ancien règlement de 1849 et l'article 7 du règlement du 14 octobre 1872, d'arrêter la liste des candidats à Tauditorat^ constitue une autorité administrative dont les décisions sont soumises à la règle du recours au conseil d'État au contentieux pour excès de pouvoir et pour incompétence (C. d'Et. 21 mars 1873. Trubert c. Marques di Braga ; Lebon, 73, p. 271).
Décret du f4 octobre i872, portant règlement du concours pour ta nomination des auditeurs de DEuxiKME CLASSE au coHseil d'État (promulgué au
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Journal officiel du 15 octobre 1872, inséré au Bulletin des lois, n* 109, page 381). — Le président de la République française, vu Tarticle 5 1 6 de la loi du 24 mai 1872, sur le conseil d'I^lat; le conseil d*État entendu; Décrète : — Titre !•' ; Annonce du concours et formation de la liste des candidats, — • Art. l«^ Pour la première nomination des auditeurs au conseil d*État et pour les nominations ultérieures aux places qui deviendront vacantes, le président du conseil d'État indiquera, par un arrêté, le nombre des places à mettre au concours, et déterminera Tépoque à laquelle le concours de« vra s'ouvrir. — Art. 2. L'arrêté du président du conseil d'État sera inséré au Journal officiel avec le texte des articles, 4, 5, 6, 7 et 11 du présent règlement et adressé immédiatement aux préfets des départements, ainsi qu'aux recteurs des académies. — Art. 3. Le délai entre l'insertion de l'arrêté au Journal officiel et le jour fixé pour l'ouverture du concours sera de deux mois. Dans le cas où des places deviendraient vacantes pendant cet intervalle, elles pourront être ajoutées, par un nouvel arrêté pris avant l'ouverture du concours, au nombre de celles précédemment indiquées. — Art. 4. Les aspirants se feront inscrire au secrétariat du conseil d'État dans les vingt jours à partir de l'insertion de l'arrêté au Jour» nal officiel; ils déposeront au secrétariat leur acte do naissance.ainsi que les pièces justificatives des conditions énoncées dans Tarticlo suivant. Les aspirants auront aussi la faculté de se faire inscrire et de produire les pièces au secrétariat de la préfecture do leur résidence, dans le même délai. La liste des inscriptions et lespiéces seront transmises.dans les dix jours, par les préfets, au secrétariat du conseil d'État. — Art. 5. Nul ne pourra se faire inscrire en vue du concours : i*s'il n'est Français jouissant de ses droits; 2" s'il a, au 1*' janvier de Tannée du concours, moins de vingt et un ans ou plus de vingt-cinq ans; 3* s'il ne produit soit un diplôme de licencié en droit, es sciences ou es lettres, obtenu dans une des facultés de l'Ëlat, soit un diplôme de l'éculo des chartes, soit un certificat attestant qu'il a satisfait aux examens de sortie de l'école polytechnique, de l'école nationale des nnnes, de l'école nationale des ponts et chaussées, do Técolo centrale des arts et manufactures, de l'école forestière, do l'école spéciale militaire ou de l'école navale, soit un brevet d'officier dans les armées de terre et de mer; t" s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la loi du 27 juillet ISTi * sur le recrutement de l'armée et notam* ment, dans le cas où il aurait contracté un engagement conditionnel d'un an -, aux obligations imposées par l'article bC de ladite loi. — Art. 0. La liste des inscriptions sera elos<! par le secrétaire général du conseil dKfat cinq jours après l'expiration du délai lixé par l'article 4 pf)ur l'envoi des pièces. — Art. 7. La liste des candidats qui seront admis à concourir sera dressée et arrêtée définitivement par le victî-pré.>i(Jent du conseil d'Ktaf. assisté des présidents de sections. Cinq jours au moins avant rt)uverture du concours, elle sera déposée au secrétariat du conseil d'tltat, oii toute ]M!rsonne pourra en prendre communication. = Titre II : Ort/anisation du jury. — Art. 8 {inoclific p'dv le décret du
' A..'tuelloment par la loi du i:i juillet 1880 [n"* ^O'ô h 0631. ' Acluelhinenl alxdi.
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19 février 1878). Le jury du concours se composera de trois conseillers d'État, dont un faisant les fonctions de président, et de deux niaitres des requêtes choisis par le président du conseil d'État. Le président du jury aura la direction et la police du concours; il aura voix prépondérante, en cas de partage, sauf pour la nomination des candidats. — Art. 0. Le nombre des juges présents jusqu'à la fin des épreuves ne pourra être moindre de trois. — Art. iû. Il sera dressé procés-vcrbal do chaque séance, et le procès-verbal sera signé par chacun des juges. = Titre 111 : Matière des épreuves, —Art. 11. Les épreuves du concours porteront : 1° sur les principes du droit politique et constitutionnel français; 2<* sur les principes généraux du droit des gens; 3« sur les principes généraux du droit civil français et l'organisation judiciaire de la France; i'* sur l'organisation administrative et sur les matières administratives indiquées dans le programme joint au présent règlement *; 5» sur les éléments do l'économio politique. = Titre IV : Nature et mode des épreuves. — Art. 12. 11 y aura une épreuve préparatoire et des épreuves définitives. — Art. 13. L'épreuve préparatoire consistera en une composition par écrit sur un sujet relatif à la législation administrative. — Art. 14. Le sujet de composition commun à tous les candidats sera tiré au ' sort entre trois sujets qui auront été choisis, séance tenante, par le jury, et mis sous enveloppe cachetée. Lo tirage au sort sera fait par le président en présence dos candidats. — Art. 15. Tous les candidats seront immédiatement renfermés de manière à n'avoir aucune communication avec le dehors. La surveillance sera confiée à l'un des juges désignés par le président du jury. Les candidats ne pourront s'entr'aider dans leur travail, ni se procurer d'autres secours que les lois françaises. Le temps accordé pour la composition sera de six heures. — Art. IC. Les compositions seront faites sur un papier délivré aux candidats, et en tôte duquel ils inscriront leurs nom et prénoms. Lors du dépôt de la composition sur le bureau, le juge surveillant placera en télé un numéro d'ordre qui sera répété sur le manuscrit. Les têtes des compositions seront détachées à l'instant et réunies sous une enveloppe cachetée, laquelle ne sera ouverte qu'après l'examen et le jugement. — Art. 17. La liste des candidats admis aux épreuves définitives sera dressée par ordre alphabétique; elle sera déposée au secrétariat général du conseil d'Etal, où les concurrents pourront en prendre communication. — Art. 18. Les épreuves définitives consisteront en une épreuve par écrit et une épreuve orale. — Art. 19. Pour l'épreuve par écrit, les concurrents feront une composition sur un sujet tiré au sort par le président du jury, ainsi qu'il a été dit en l'article 14. Ce sujet, commun à tous les candidats, pourra porter sur les diverses matières indiquées en l'article 11. 11 sera donné vingt-quatre heures avant la composition. Les candidats devront rédiger leur travail dans les conditions fixées par l'article li>. Us ne devront avoir à leur disposition ni notes, ni collection de lois. — Art. 20. Après la remise des compositions, il sera procédé eu séance publique à
* Voir dans le premier appendice, à la fin de cet ouvrage, le programme DÉTAILLÉ DES MATik^RES ADMi visTRATivES, pour le coucours de l'auditorat de la deuxième classe au conseil d'Etat.
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l'épreuve orale. — Art. 21. LVpreuve orale durera trois quarts d'heure. Elle consistera : 1* en une exposition de principes faits par chaque candidat sur une matière tirée au sort; 2o en un examen. L'exposition ne durera pas plus d'un quart d'heure. L'examen portera sur toutes les matières indiquées en l'article \\ ci-dessus. Le sujet de l'exposition, contenu dans une enveloppe cachetée, sur laquelle le président et le candidat apposeront leur signature, sera remis à celui-ci une heure avant le comonencement de son épreuve. Les interrogations seront faites par les membres du jury, sans argumentation entre les concurrents. — Art. 22. Dans Tépreuve orale, l'ordre à suivre entre les candidats sera indiqué par un tirage au sort. = Titre V : Jugement. — Art. 23. Lorsque les épreuves seront terminées, le président prononcera la clôture duconcours et le jury procédera immédiatement, et en séance secrète, à la délibération. — Art. 24. Si, d'après le résultat du concours, le jury estime qu*il n*y a pas lieu à nomination, ou qu'il n*y a pas lieu de nommer à toutes les places vacantes, il en sera fait déclaration en séance publique. — Art. 23. La liste des nominations sera dressée par ordre de mérite. — Art. 26. Le jury pourra faire procéder à une nouvelle épreuve orale entre les candidats qui se trouveraient placés sur le môme rang. — Art. 27. Le jugement sera rendu sans désemparer et le résultat du concours proclamé en séance publique. Extrait du procès-verbal, signé par le président et tous les juges, sera transmis immédiatement au président de la République.
02. Le conseil d'État, organisé par les lois du 2i mai 1872 et du 13 juillet 1879, a, comme le conseil d'État de Tépoque antérieure, trois modes de délibération. Ils représentent Tcnsemble de son organisation, en Sections, en Assemblée générale^ et en Assemblée du contenlieax.
C'est en Assemblée du conseil délibérant au contentieux que le conseil d'État forme toujours, sauf les cas où la section du contentieux et la section temporaire du contentieux sont exceptionnellement autorisées à juger seules, le haut tribunal administratif, dont il sera parlé dans le chapitre consacré à la juridiction administrative n"» 458 à oO^ .
Nous devons, au contraire, traiter, dans la présente partie de l'ouvrage, des Sections et de VAssemblée générale du conseil (/7i7(^/, investies des attributions administratives du conseil. Elles ne procèdent jamais (sauf la section non administrative du cont(Mitieuv) en tant que tribunaux administratifs ; elles sont des conseils et non des tribunaux; à ce titre, les séances de rassemblée générale et des sections administratives ne sont jamais publiques, et il n'y a pas de débat contradictoire.
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93. Sections. — La division du conseil d'Ëtal en sections a i^arié avec le nombœ des membres du conseil 'n^ST, : d'uiJi'ùsla ' législation do 18.*iâ il y avail six sections; la loi de 187Ï n'en organisait [|ue quHtie, dont trois sections administratives et celle du contentieux. La loi du i:t juillet 1879, dont ce fut l'un des objets principaux, a porté ce nombre à cinq, en ajoutant, comme avant 1871, une section de législation aux sections existantes. A tontes ces époc^ues le pouvoir légialatil s'est borné à poser le principe la division du conseil d'Ëtat en six, quatre, ou cinq sections; il décide que l'une est section du conleu lieux, et i|u'une autro est section de législation ; mais il laisse au pouvoir exécutif le droit de Caire et changer la répartition des services administratifs entre les sections et par suite de dénommer les sections administratives. Un règlement d'administration publique du i août 18711, fait en vertu de l'article 4 § 4 de la loi du 13 juillet I87ÏI, a réglé l'ordre intérieur des travaux du conseil on remplaçant le règ'lement antérieur du 21 août 187:3 qu'il n'a modifié que sur quatre points. Ils sont relatifs : l'aus membres du conseil nommés lemporairemeulàdes fonctions publiques et qui n'ont plus voix délibérutive que dans les altaires administratives dépendant du département ministériel auquel leurs fonctions extérieures les rattachent, ce qui fait qu'ils cessent d'être de véritables conseillers d'État (art. 3); 'i" à la section de législation qui remplit les fonctions de section administrative pour l'examen des «ffaires de la justice et des relations étrangères (art. 1 1 1), et qui, sans attirer à elle l'examen de tous les projets de loi, peut être réunie, pur le ministre ou le vice-président du conseil d'État, aux autres sections (art. 2) ; 3^ à la section du contentieux pour lar{uello e^t exigée, dans les cas les plusgravcs, la présence de cinq membres ayatit voix délibérativo (art, 21) ■, ■'(" une dernière disposition, relative ans attributions de l'assemblée générale en matière d'acceptation par les personnes civiles de legs universels, résultait d'une appréciation inexacte des questions de droit civil que ce genre de libéralités soulève, et a disparu dans une rédaction nouvelle de l'article 7 de la loi du 13 juillet 1879 [n" 981-
SECTIONS ADMINISTRATIVES ET
Le consûil d'État ost divisé ca quatre sections {abrogé), dont trois seront chargées d'examiner les aflfaires d'administration puro, et une de juger les recours contentieux. La section du contentieux sera composée... (abrogé). Les présidents de section sont nommés par décrets du président de la République et choisis parmi les conseillers en service ordinaire. Le ministre de la justice a le droit de présider les sections hormis la section du contentieux. Los conseillers en service ordinaire sont répartis entre les sections par décrets du président de la République. Les conseillers en service extraordinaire, les maîtres des requêtes et les auditeurs sont dis* tribués entre les sections par arrêtés du ministre de la justice, «suivant les besoins du service. Los conseillers en service extraordinaire ne peuvent pas être attachés à la section du contentieux... (Loi du 24 mai 1872, art. iO).
Le conseil d'État est divisé en cinq sections, dont une section du contentieux et une section do législation. Les sections sont composées do cinq conseillers d*Ëtat en service ordinaire et d'un président, à rcxception de la section du contentieux, qui est composée de six conseillers en service ordinaire et d'un président. 11 y aura un quatrième commissaire du gouvernement attaché iï cette section. Un règlement d'administration publique statuera sur Tordre intérieur des travaux du conseil, sur la répartition des membres et des airuires entre les sections, sur la nature des affaires qui devront être portées à l'assemblée générale, sur le mode de roulement des membres entre les sections et sur les mesures d'exécution non prévues par la présente loi (Loi du 13 juillet 1879, relative au conseil cl' i: fat, art. i).
Les projets et les propositions de loi renvoyés au conseil d'État soit par les (chambres, soit par le gouvernement, et les alTaires administratives ressortissant aux dilïérents ministères, sont répartis entre les quatre sections suivantes : l** section de législation, de la justice et des afîuires étrangères ; 2» section de l'intéiieur, de* cultes, de l'instruction publique et des beaux-arts ; 3" section des finances, «le la guerre, de la marine et des colonies; 4» section drs travaux ])ublies, de l'agriculture, du commerce, des postes et télégraphes. Les projets et les propositions de loi, les projets de règlement (l'administration publiiiue et les alTaircs administratives concernant l'Algérie sjjuI cxannnés par les dilTérentes sections, suivant la nature du service auquel ils se rattachent (Décret du août 1879, portons rt'i/iement intérieur du conseil d'Etat, art. t"). — Le ministre de la justice ou le vic^•-pré^ident du conseil d'Ktat pourra toujours réunira la section conjpètente soit la section d«* législation, soit telle autre section qu'il croira devoir désigner ^iirt. i'). — Les conseillers d'Ktat, maîtres des requêtes et auditeurs de \'* claï^se qui sont nommés à des fonctions publiques, conrorniénient à l'article 3 de la loi du 13 juillet 1879, ont entrée à la section adnnni>lrative à la«|uol!e ils Jippiirtiennent et à l'assemblée générale. Toutefois, les conseillers d'Klat ainsi nommés à des fonctions publitiues ne peuvent prendre part aux travaux du conseil, que dans lescon- (litii»ns prévues jiour h's conseillers d'Klat en horvice extraordinaire, par l'artirle 11 de la loi du 21 mai 1872 (art. 3). — Les 30 maîtres des requêtes, les 12 auditeurs de !'• classe et les 24 auditeurs de 2» classe sont ré-
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parliH ainsi qu"il suil dans Us sections.., [n- 01 S-] [npt. 4). — Tous les ti'oU aoB, il pcul tire procL-iIë â une nouvelia répartition des ronsoillerj) il'Ëlal et dea maîtres îles requiîles entra les diverses sccliona, Celte répnrlillQD e»t Tsito par décret du prèaiiioDt de la République, en ce qni concerne les conaeillorB d'ËUUcl par arrêté du ministre île la.juslice, surlapropoaiiion dn ri ce -président et des présidents do scclion, va ce qui conearne les maîtres des requêtes. En dehors dos ëpoqiies (liées pour le reulerncnl, les conseillera d'Etat ne peuvent étro déplaças par décret ilu président do In République que sur lu doionndu ul ds l'ovis du vice-pi'ésid«nt du conseil d'EInl. Chaque aiinûo. an IS> octobre, le ministre de la justice arrête, sur k même proposition, la répartilton des auditeurs enlro les soc-
» lions (arl- 5).
La sedion du conlenlieux est rliar;jéo de diriger l'inslrucllou écrilo et de préparer lo rapport dm alTaircs centonlieusea qui doivent ctro jugées par le conseil il'P.tjit. F.tle no peut déllbi^rer que si Irois au moins de < es membres ayant voit déliliérntiva sont présents. ICii cas du parlnge. on appellera le plua ancien des moltros des requêtes pri^iinls il la séance. Tous les ropports au conlcnlleux sont faits par écrit (Loi dn 3i mni 1873, arl,
>15}. — La seclïon du contentinux no pnut slaluor, on exécution de l'erliclo 19 de la loi du 2i moi l><7S sur les alTaîres introduites sans le mmUlére d'uD avouai au conseil, ni délibérer sur les allaires qui doivent Etre por. tées A l'assemblée dn couseil d'IÎIat statuant au contcnlieui, que si cinq membres au uuÏds ayant voii délibéi'alive sont présents (Dâcret du SaoAt 1879, arl, 21). — Troii (quatre de par la hi du 13 jailM 11179, art. 4 S 3) maîtres des requêtes sont dèUgnéa parle présï'lcnl de la (tépubliquo pour remplir au coalenticui les fonctions do commissairos du gouvernement,
(Ils assisteront aux délibérations de la «eclion du contoulieux (Loi du M mai 1»7^. art. 16).
Les sections adniinislratives ne peuvent délibérer valablouient que si trois conseillers eu service ordinaire sont préseols. En cas du parta^D, la voix du président est prépondérante (Loi dn 34 mai IS72. art. M i i). ~ Les décrets rendus après déllbéralion d'une ou de plusieurs ïuotions nicn- Monnent que ces sections ont été entendues [L. 1872, art. 13 S i). 94. Il est essentiel dVtablir dès à présent l'importniiie anlilln'>sii qui résulte des textes ci-dttssus i-epraduilsentro [u scctJuu du contentieux cl les seclions admiiiUtt'ativt-'s. Lus di iréi'ences sonl AU nombre d« douze ; la dernière résulte de lu loi iclativc à la ci'i^atioii d'une commission temporaire dn contenlieux.dont nous parlerons au numéro suivant: -~ l''la sei;lion du contentieux, eu isou de la nature de sa mission, no correspond spécialement à aucun ministère (D. t août !879. art- Il ; — 2- elle ne peut être présidée par le ministre de lajuslice président du conseil d'Éiat (L. 2i mai IS72. art. 10 § i) ; — 3- ollo esl la seule où le prési-
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dent n'ait pas voix prépondérante en cas de partage (L. 24 mai 4872, art. 15 § 3 et là § âi ; ~ 4'' elle seule est composée de six conseillers d'État en service ordinaire et d'un président, les sections administratives n*en comptant que cinq et un président (L. 13 juillet 1879, art. 4 § â) ; — S° le nombre des membres nécessaires pour la validité des délibérations n*est pas le même pour la section du contentieux que pour les sections administratives ; pour la section du contentieux, il faut distinguer trois hypothèses : pour ordonner les mesures d'instruction, dans les affaires qu'elle devra juger seule, la présence de trois membres ayant voix délibérative est suffisante (L. 24 mai 1872, art. 13 §3); pour juger ces affaires:, d'une part, et, d'autre part, pour délibérer sur les affaires qu'elle ne pourra juger seule, la présence de cinq membres ayant voix délibérative est nécessaire (D. 2 août 1870, art. 21); les sections administratives au contraire sont soumises à cette règle différente et uniforme de ne pouvoir déli« brrer valablement que si trois conseillers d'État en service ordinaire sont présents (L. 24 mai 1872, art. 12 § 1); — 6° la section du contentieux est la seule section à la(|uclle ne peuvent étœ attachés les conseillers d'État en service extraordinaire (L. 24 mai 1872, art. 10) ; — 7*^ clic est la seule dont ne peuvent également faire partie les membres du conseil, conseillers du service ordinaire, maîtres des requêtes et auditeurs, appelés à occuper temporairement des fonctions publiques sans sortir des cadres du conseil d'Étal (D. 2 août 1870, art. 3) ; — 8° elle est la seule à laquelle soient attachés 8 maîtres des requêtes, au lieu de o dans les autres sections ; 4 auditeurs de l**"" classe, au lieu de 2 ; et 10 auditeurs de 2^^ classe, au lieu de 4 [D. 2 août 1879, art. 4) ; — 0" elle est la seule aux délibérations de laquelle aient le droit d assister quatre autres maîtres des requêtes, nommés par décrets spéciaux commissaires du gouvernement au contentieux (L. 24 mai 1872, art. Ui ; L. 13 juillet 1870, art. 4 § 3); — 10' elle seule, en outre de sa mission spéciale d'instruction et de rapport des atl'aires contentieusos (L. 1872, art. 15 § I), entre tout entière n" 400)_ clans la composition de l'assemblée du conseil statuant au contentieux (L. 13 juillet 1870, art. 5) ;
SKSTION TCHI'ORAIUK W UOMK.NTIKCX
III
— Il" Il y a des cas où elle est autorisûtià juger seule, ainsi que lu section tt!tu[)oraire du conlenlieus ; — 12° la section du contentieux et In section temporaire du contentieux peuvent seules daas certains cas, depuis; la loi du ^ oclotire 1881^, prociider en audience publique, cotume l'assenibliée du consi^il dtOibérant au contentieux.
95. Bien que nou^ ne traitions pas en ce moment des juridictions administratives, et que nous soyons appelù h revenir plus loin sur i'exisleuce et les conditions de fonctionnement de la section temporaire du contentieux [n" 171 et 47Ï ,nous devons Taire connaître ici les dispositions relatives à cette section, au point de vue des modifications apportées à l'organisatiou du conseil d'état. Il résulte en effet do la création de cette section temporaire, devenue en réalité permanente, qu'il existe actuellement six sections dans le conseil d'État au lieu de cinq, quatre sections administratives y compris la section de légiislation, et deux sections du contentieux. Mais comme l'une de ces sections est formée avec l'emploi cumulatif d'une partie du personnel des cinq autres, il y a là un expédient dans la nature duquel il devnit être de no pas durer. C'est une loi du 20 octobre IS8S qui a posé le principe de celle création temporaire, pour parer à IVncomlirement excessif des affaires conten lieuses. Cette )oi n'a pas créi'^ cette section; elle autorise le pouvoir exéculil' à la créer par décret rendu en conseil d'État « lorsque les besoins du service l'exigeront». Il y a là une délégation donnée, par le pouvoir législatif, Li pouvoir exécutif, d'édicter par voie de décret réglementaire, ne mesure du domaine exclusif de la puissance législative. Tellu ost en effet le caractère de toute création de juridiclioD nouvelle.
L'article UI5 du Code de coramerceel la loi du 18 juillet 1889 modiliant l'article 017 du même code, relatifsà la création des tribunaux consulaires et à leur composition, contiennent des dispositions de même nature '. n" G7J .
Un di''cret portant règlement d'administration publique a été rendu, pour l'exécution de cette loi, le 10 novembre 1888, et, en conséiiuence, un autre décret du même jour a créé la section
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temporaire du contentieux au conseil d'État qui a rarement cessé de fonctionner depuis cette époque.
Lorsque les besoins du service l'exigeront, il sera fornaé, par décret en conseil d'État, une section temporaire qui concourra au jugement des affaires d'élections et de contributions dirocles ou taxes assimilées (Loi du 25 octobre 188S, relalive à la création tVune section temporaire du contentieux au conseil cT État, avi. 1). — La section temporaire sera composée d'un président de section et de quatre conseillers d'État, pris dans les diirérentes sections du conseil, auxquelles ils continueront d'appartenir, et désignés par décret du président de la République. Il pourra y avoir auprès d'elle un ou deux commissaires suppléants du gouvernement, nommés par arrêté du ministre do la justice, et qui pourront être choisis parmi les auditeurs de i" classe. Pour la désignation des membres do la section temporaire et des commissaires suppléants du gouvernement, le vice-président du conseil d'Ktatet les présidents de section seront appelés à faire des présentations (art. 2). — La section du contentieux et la section temporaire peuvent statuer, en audience publique, sur les alTaires d'élections et de contributions directes ou taxes assimilées dans lesquelles il y a constitution d'avocat. Le renvoi de ces affaires & l'assemblée du conseil d'Etat statuant au contentieux peulavoir lieu dans les conditions prévues par l'ariicle 19 de la loi du 24 mai 1872 (art. 3). — Dans les aifaircs mentionnées ci-dossus, il ne sera pas reçu de constitution d'avocat après un délai de deux mois, qui courra du jour de renregistroment des protestations ou dos pourvois au secrétariat du contentieux, à moins que, dans ce délai, l'une des parties n'ait déjà constitué avocat . Le délai ci-dessus ne fera, dans aucun cas, obstacle au jugement des affaires en état (art. 4). — Un règlement d'administration publique déterminera les mesures propres il assurer l'exécution do la présente loi, notamment celles qui concernent le service des rapporteurs, des commissaires du gouvernement et du secrétariat (art. 5;.
96. L'existence, pendant liuit années, de la section temporaire du contentieux créée en vertu de la loi du t^G octobre 1888 et sa formation pour deux années nouvelles à compter du 15 octobre 18DG, révèlent une situation d'ordre permanent exigeant des mesures de même ordre. Grâce à cet expédient et au zèle de la section temporaire, on a réussi à faire disparaître, en ce qui concerne les affaires contcutieuses sur lesquelles la section du contentieux et la section temporaire ont reçu mission de juger, rencombrement de ces affaires. 11 renaîtrait le lendemain de la* suppression de cette section prétendue temporaire. iMaisen outre, rencombrement n'a cessé de s accroitn^ en ce (|ui concerne les atlaires contentieuses les plus importantes, dont le jugement est^ avec
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raison, réservC- à l'assemblée du conseil statuant au contentieux. Oet <^lat do choses tient à la pragrcâsion continue des allairos conlcn lieuses, rûsultant des pro{;rès mêmes de la législation créunl des recours nouveaux ou di'vcloppant des recours existants. Le projet de loi du 11) mars 18!) I, dont nousferous monliou au n° suivant, rappelle à cet égard les données do la statistique (tes travaux du coiiseil d'État en matir-rc contentieuse <.
Un autre document officiel du -il juillet 18114, également cité , au n" suivant, coustiite ijue, pendant la période commencée le l'"'janvierl8!)l,datoàlaquellBs~arrélaieiil les constatations {lu précédent document, la moyenneanniielledes pourvois s'élève àS,%'>:î. Ilconslaleonoutrelenotableaccroissement des désisions rendues cliaque année, cequi lémoi(,'uedi: l'activité déployée par le conseil d'Éial, bien que le chiffre des arriérés necesse de s'accroître '.
Sans entrer autrement dans ruiamen des questions con
' tenticnses réservé au chapitre consacré aus tribunaux adminis-
tratiTs, nous nous bornons à constater ici que le législateur doit
apporter dans la composition et l'organisation du conseil d'État
' les développements rendus nécessuiros par cette extension lou-
l jours croissante des atraires contcntiouses. Nous indiquerons.
n couaiddi'e Ipi quah'e pëiiodns de cinij ans, qui sa sont Écoulées tde IH7I à 1891. on conslale tes râaulfnta suivants: de IHTI & IBTS. il y a
■ eu 1,640 pourvois, soit. GO moyenne, 1,130 pu an ; de ISTG t 188D, l.ïî^
■ .pourvois, soit 1.465 pur an ; de 1881 & I88S. 8.788 pourvois, soit I.TS7 p»r , an; de I88C A 1890, U.7Ï5 pourvois, soit 1.9(7 pur an. iUnsi, entre li pro- . miere et la dernière do eus quatre périodes ijuin(]ueunales, l'a u g m lui In-
tion a il6 de t.DOD pourvois par période, ul d'oQviron 8D0 par an. L'arriéra a'est nulurelleuiuut ressouti de Uflle silusliun, Depuis piUHieurs unaèes, te noriibru des oirniros ryalanl <i jiig.ir nu SI décembre csl supérieur a S.OOOi il ùtsit cIl' ■i.W.i un I8HK, de 3.im eo IS80, de S.iOS en 1890. $i l'on réduit tes i:biiri'ea doiisiroii un lii^tî. pour l.ooîr compte des nllairGS qui aoilt uoruiuleuieDl vu cuiir^ il'iiiï(rii(.'lluii cl ue sool pas en £tal d'Alrc jug£eB,on oblicnl uii diiiti'u d'oiiviioa S,ÏUO alloirus, rcprèsenlaol l'arriéré râul au iTjHuviM IBM... • I ' ■ Ainsi, durant l'année judiciaire tS9S-tS93, il a éU formé, avons-nous dit, iVaprés la inoyenne annuelle, S.S5I pourvois, et il ou u été jugé !,)G4> ce qui l'oit on exiT^dent de 88 qui eU venu s'ajouler h l'excédent prâeiist&nt. A lu dBtu du la Dctobrit 1893, leoouiliru des alTaires AJus«r s'ùle- 4.131 dont 1.341 devaient flro inslruitus par la section du conteapuiâ jugâes en audience publiijuu par l'asseiiiblée du conseil d'Ëlal ttlelnant au coni on lieux ».
ÎA At^jnufjj. s^jiijiwj. w. •y.'>>aL d'état
^i \i%iVkiiX dff% xrAfQttkui. a.dfDJDi«tn*îis. les quatre projets de l'i; ^l'ji. d^prjif 1*$^. ont sQC'/r^issiveiDeot pn^Msé des remèdes ^fùpin^fn^, a f'MU: èiUiation D* i75 a i7[«]. Xous dûons aussi po-if^fioi la v>!utiori dormit Atre cherchée dans uo ordre de dé* UiffaiiÈhUhtih i>^\S'hi\\*:% plus simples, plus logiques, et moins 'J^nî^^r^fjve^ pour reo^emble même du oooseil d^Ëlal.
îf^. /Iue/y<^/^^ (f^fUïaU 4a cotne'i d'Etat. — Les règles relatiTes il lu rjjifi^,*iiio:i dt: rj:iUi assemblée, qui réunit dans son sein >A dfv#;r<t él^'/ncriU du conseil, sont formulées dans les articles 0 d^ U loi du 1:5 juillet 187» et 11 de la loi du £> mai 1872 ciiU'Wfn% rapport^fs. ly^ tableau gén^Tal de ses attributions est t'/}UViitu dans l'article 7 du d/'cret portant règlement intérieur du CÀHisftW (ït.Ui du i aoOt 1870, qui a été modifié par un d'Wrret du '{ avril iHH<). Nous reproduisons également ce teste important qui c/yiifieet complète de nombreuses dispositions de lois et de n''î;l''ments. Cet article 7 a remplacé l'article 5 du r/';<lem'-nt du t\ août 187i. qui lui-même avait remplacé, en les mettant en harmonie avec la législation nouvelle, les divers numéros de larticle 13 de Tancien décret réglementaire du 'M) janvier IH'ii. Ces dispositions du décret de 188G trouveront leur commentaire dans les parties de l'ouvrage consacrées aux matières qrj elles ré^nssc^nt; mais, vu dans son ensemble et rapprocha^ de ceux qui concernent les sections, ce texte met en lumière la diversité des attributions administratives du conseil d'I'ltat. presque aussi multipliées que les actes mêmes de Tadministratioii centrale.
Nous nous bornons à constater, d'une part, que le décret du Il avril iHSf) a diminué le nombre d(;s affaires administratives soumises à rassemblées générale du ^conseil voir la statistique n' IOI|, et. d'autre part, qu'il résulte de ses dispositions que les attributions de rasstMublée générale du conseil d'État se divisent en cinq catégories. Ce sont : 1 ' l'examen des projets et proposi- (iouN d(* loi; ^" l'examen des |)n)jets de règlement d'administration publi(|U(*; 'l' l'examen (h*s aft'airesadministrativesénumérées d.ins les n ' W à io \;i\\ numéros) du nouvel article 7 du règlement
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intérieur du conseil d'État ; 4° rexaraen des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique, et 5'^ les affaires renvoyées, en raison de leur importance^ à Texamcn de rassemblée générale.
Après cet article 7, modifié en 1886, du décret portant règlement d'administration publique du 2 août 1879, nous reproduisons les dispositions purement réglementaires du même décret, relatives à Tordre intérieur des travaux de l'assemblée générale.
Le conseil d'État, en assemblée générale, ne peut délibérer si seize au moins des conseillers en service ordinaire ne sont présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante (L. 43 juillet 1879, art G). — Les décrets rendus après délibération de rassemblée générale mentionnent que le conseil d'État a été entendu (L. 24 mai 4872. art 43 { 1). — Le gouvernement peut appeler à prendre part aux séances de rassemblée ou des sections, avec voix consultative, les personnes que leurs connaissances spéciales mettraient en mesure d'éclairer la discussion (art. 14).
Décret du 3 avril 1886, portant niodificalion de l'article 7 du Décret du 2 août i879 portant ri^glement intérieur du conseil d'État» — L'article 7 du décret du 2 août 1879 est modifié ainsi qu'il suit : Sont portés à l'assemi)lée générale du conseil d'État : 1» les projets et les propositions de loi renvoyés au conseil d'État; 2« les projets de règlement d'administration publique; 3" l'enregistrement des bulles et autres actes du Saint-Siège; i^ les recours pour abus; a» les autorisations des congrégations religieuses et la vérification de leurs statuts; G» la création des établissements ecclésiastiques ou religieux ; 7<> l'autorisation d'accepter des dons et legs excédant 50.000 fçancs, lorsqu'il y a opposition des héritiers ; 8* l'annulation des délibérations prises par les conseils généraux des déparlements dans les cas prévus par les art. 33 et 47 de la loi du 10 août 1871 ; 9" les impositions d'office établies sur les départements dans les cas prévus par l'article 61 de la loi du 10 août 1871 ; lO» les traités passés parla Ville de Paris pour les objets énumérés dans l'article 16 de la loi du 24 juillet 1867; li« les changements apportés à la circonscription territoriale des communes ; 12<* la création des octrois; 13<> la création des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes, la création ou la prorogation des chambres temporaires dans les cours et tribunaux ; 14* la création des chambres de commerce; 15' la naturalisation des étrangers accordée à titre exceptionnel, en vertu do l'art. 2 de la loi du 29 juin 1867; 16" les prises maritimes; 17' la délimitation des rivages de la mer; 18» les demandes en concession de mines, soit en France, soit en Algérie; 19» l'exécution des travaux publics à la charge de l'État qui peuvent être autorisés par décret ; 20" l'exécution des tramways; 21* les concessionsde dessèchements de marais, les travaux d'endiguement et ceux de redressement des cours d'eau non navigables ; 22° l'approbation des tarifs de ponts à péage et de bacs, et le racfiat des concessionsde ponts à péage; 23' l'établissement de droit de tonnage dans les ports maritimes; 21* l'autorisation des sociétés d'as-
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surances sur la vie, dns tontines» et les modifications des statuts des sociétés anonymes autorisées avant la loi du 24 juillet 1867; 25* la suppression des établissements dangereux, incommodes et insalubres, dans les cas prévus par le décret du 13 octobre 1810 ; 20° toutes les affaires non comprises dans cette nomenclature, sur lesquelles il doit être statué, en vertu d'une disposition spéciale, par décrets rendus dans la forme des règlements d'administrolion publique; 27o eufm les affaires qui, à raison de leur importance, sont renvoyées à Tcxamcn de l'assemblée générale, soit par les ministres, soit par le président de section, d'office ou sur la demande do la section.
Les jours et heures des assemblées générales sont fixés par le conseil d'État, sur la proposition du ministre do la justice, président du conseil d'Ktat. En cas d'urgence, le conseil est convoqué par le vico*président (Décret du 2 août 1879,portantrèr//emeniiw/eVi>Mrdw conseil (f£/a<, art. 13). — Il est dressé par le secrétaire général, pour chaque séance, un rôle des affaires qui doivent ôlrc délibérées en assemblée générale. Ce rôle mentionne le nom du rapporteur et contient la notice de chaque affaire rédigée par le rapporteur (art. 14). —Le rôle est imprimé et adressé aux conseillers d'État, maîtres dos requGtes et auditeurs, deux jours au moins avant la séance. Sont imprimés et distribués en même temps que le rôle, s'ils n'ont pu l'être anlérieurcment, les projets de loi et de règlement d'ndniinistration publique, les avis proposés par les sections, ainsi que les documents ù l'appui dcsdils projets dont l'impression aura été jugée nécessaire par les sections. Les documents non imprimés sont déposés au secrétariat général le jour où a lieu la distribution du rôle et dos impressions, et ils y sont tenus à la disposition des membres du conseil, saufles cas d'urgence (art. 15). — Le procès-verbal contient les noms des conseillers d'État présents. Les conseillers d'État et les maîtres des requêtes qui sont empêchés de se rendre à la séance doivent en prévenir d'avance le vice-président du conseil d'État. Il en est de même des auditeurs qui sont chargés de rapports inscrits à l'ordre du jour. En cas d'urgence, les rapporteurs empêchés doivent, de l'agrémcnl du président do leur section, remetlro l'affaire dont ils sont chargés à un de leurs collègues (art. 16). — Le président a la police de rassemblée; il dirige les débats, résume la discussion, pose les questions à résoudre. Nul ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue (art. 17). — Les votes ont lieu par assis et levé ou par appel nominal. Toutes les élections ont lieu au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents et sur convocation spéciale. Le président proclame le résultat des votes (art. 18).
î)0. Sous cet intitulé Dispositions gf}nér(ilesy le titre quatrième et dernier du dc'îcret du "i aoiit 1879 portant règlement d'adnaiiiistralion publique sur Torganisation intérieure du conseil, édicté un certain nombre de prescriptions qui intéressent Tensemble du conseil d'État et sont empruntées, sauf quelques modifications^ au règlement du "il août 1872.
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Uion et les conseillera d'Ëlal Eiégeat dans l'ordreda mtirtind : I* le vice-président; S' les pK'iiileals de illers d'État en serrice ordioaire; (• les uoiiauillcrs ordinaire; Sa les maîtres des requAleset les audiiscrits daas l'ordre de Icur.nominalioD (art. !fi|. — ue peuvent s'absenter sans un cong^ dounè par le après avoirpris l'avis du vice-prèsideal et du prfsidem de leur section. Les mntlres des roqutles et les auditeurs ne peuvent s'absentor sans un congiï iloniiù pur )o vice-pr^sideol, après avoir pris I l'avis du président de la section doul ils font partie (art. !T). — Uang le isoû, par suite cU vacanne, d'absence ou d'oitipËchoment d'un ou pluours conseillers d'Élal, une section ne se trouva pas en nombre pour déi libûrer, la vice -préside ni du conseil, de concert avec les présidents de sec- I, ta toniplûto par l'appel de conseillers pris dans 1rs autres sections. cas d'urgence, la décision est prise par le président de la section (art. — Tout conseiller d'Ëlal, maître des requêtes ou audilour. qui s'abte sans congé, ou qui excède la durée du congé qu'il a obtenu, subit la I retenue ïnlégrole de la porlioi. de son traitement elTèrenle au temps pen- , dant lequel a dure son absnace non autorisée. Si l'alisencv non autorisée I dure plus d'uu mois, le miaistrode l» justice en informe le président de la . République (art. S9).— Au procés-verbal dos sections et des assemblées gé- I flérales du conseil d'Etat est annexé un résumé des discussions relatives ' aui projets de loi, aux règlements d'administration publique et aux aiïai- ■ pour lesquelles, à raison de leur iniporlancs. la prénident jugerait que la discussion doit être recueillie. Co résumé est fait par un auditeur désigné k cet elTct par le président et assisté d'un rédacteur spécial- Il reproduit sammairement les discussions; il est soumis fila révision du président ou de l'un des conseillers d'Ëtal ou maîtres dus requêtes présents li lu séance, délégué pur le président {art 30). — L'époque dos vacances du . conseil d*Etat est Hxée, chaque aanéu, par un décret du préaidenl de la Rél publique. Le mSnic décret rorn)e deux seclion» pour délibérer sur les bITiû- ' r«s urgentes et désigna neuf conseillers d'ËI&t en sorvice ordinaire, huit maîtres des requêtes et dît auditeurs pour composer ces sections. L'assemblée générale ne peut délibérer pendant les vacations qu'uulant que nearau itioins de sesmouibres ayant voix délibéralive sont présents. Les conseillers d'Ëlat désignés pour Teire partie de 11 section des vacalionapeuit se faire remplacer, de l'ugrémenl du président, par uu autre conaeiller lai (art. 31).
100. Les travuux du conseil d'État sont l'objet de statistiques ' pâriodiques, relevant totis les faits adtninistralirs ijiti oiiteii^<^ l'interventioD du conseil d'Elal. Parsuito elles présentent rensetnble des Tailsles plus imporlaiils de la vitt adminislralive do noire pays. Le conseil d'Êtut dt'esse lui-mt'me et présente au chef de ri'':iat CCS comples-généraui, dont la publication éclaire les pou-
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voirs publics et l*opinion publique sur raccom plissement de la haute mission du conseil d^Etat. Depuis le commencement du xix« siècle, huit comptes généraux des travaux du conseil d*État ont été publiés. Le 1?% du 8 mars 1835, contient deux parties : 1" les totaux annuels des affaires traitées depuis Tan YIII (1800) jusqu'en 1830, et i"" la statistique détaillée des travaux du conseil de 1830 à 1835. Le 2' compte général, du 10 février 1840, va de 1835 à 1840. Le 3% du 23 février 1845, va de 1840 à 1845. Sous la présidence de M. Vivien^ qui avait présidé les commissions ayant dressé ces trois premiers tableaux, il a été dressé deux relevés, l'un de mai 1850 (18 avril 1849 — 18 avril 1850) et Tautre de juin 1851 (18 avril 1850 — 18 avril 1851).
Le 4"^ compte général, de janvier 1862, embrasse une période de neuf années (25 janvier 1852 — 31 décembre 1860). Les comptes généraux suivants reviennent à la pratique des périodes quinquennales. Le 5®, de janvier 1808, va du 1" janvier 1861 au 31 décembre 1865. Les matériaux de la période suivante ont été anéantis dans Fincendie de Tancien palais du conseil d'État, en 1871. Deux rapports sommaires, en février et juillet 1872, ont relevé les travaux de la commission faisant fonctions de conseil d^État (15 septembre 1870-27 juillet 1872).
Le (»• compte général, du 7 décembre 1877, va du lOaoût 1872 au 31 décembre 1877. Le 7% du f'''inai 1888. va du 1" janvier 1878 au 31 décembre 1882. Le 8% du 20 juin 1890, va du 1«' janvier 1883 au 31 décembre 1887.
101. Ce dernier compte général de 1890 constate un énorme ensemble de 138,783 affaires délibérées par le conseil d'État, dans cette période ({uinquennale de 1883 à 1877. 11 en donne la nomenclature suivante: travaux législatifs 332, travaux administratifs 130, 427, et travaux contentieux 8,024; total : 138,783.
Nous avons déjà parlé n" 9(J de la progression continue des affaires contontieuses et nous aurons à revenir sur cette statistique en traitant des tribunaux administratifs. Mais il convient de donner ici les chiffres généraux constatés par le compte du 20 juin 1890, en ce qui concerne les travaux des sections admi-
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nistratives y compris la section de législation, et ceux de rassemblée générale du conseil d'État.
Voici le tableau par années des affaires délibérées par les quatre sections administratives isolément et en sections réunies pendant cette période quinquennale, avec trois affaires délibérées en commissions spéciales.
ANNltES
SECTION
de
SECTION
de
SECTION
des
SECTION
des travaux
SECTIONS
législation.
l'intérieur.
finances
publics.
réunies.
Totaux... 8,G04 20,413 96,932 4,383 92
Total général * : 130,427
Nous avons vu que toutes les affaires administratives sont examinées par les sections compétentes, seules ou réunies ; la plupart ne sont soumises qu'aux sections. Seules les plus graves, après avoir été instruites par les sections, sont soumises à rassemblée générale du conseil d'État, et le décret du 3 avril 188G en a diminué le nombre [n** 98]. Ces affaires administratives plus graves, déférées à rassemblée générale du conseil d'État, sur Tensemble des 130,427 affaires administratives, se sont élevées dans cette période à 4,586. Ce chiffre se répartit entre les cinq années de la période de la manière suivante :
Total 4,586.
* Avec les trois affau-es indiquées coiurae ayant été délibérées en commissions spéciales.
Division de la section en huit paragraphes
102. Nous avons déjà dit que le département est la plus grande des trois circonscriptions administratives de la France divisée en départements, arrondissements et communes. Nous savons aussi qu'il forme, après FËtat, une seconde unité administrative, dans laquelle se trouve comprise l'administration des arrondissements.
Enfin le département est de plus une personne civile, constituant à ce titre, comme les communes, les hôpitaux, les hospices, etc., un véritable établissement public ; ce troisième caractère sera Tobjet d'une étude particulière dans la dernière partie de cet ouvrage; nous nous expliquerons notamment sur le point controversé de savoir depuis quelle époque le département est doté de la personnalité civile.
103. L'administration départementale se compose de sept éléments dont Timportance est loin d*être la même. Nous ne les classons pas à ce point de vue, mais seulement en continuant, comme nous lavons fait pour Tadministration centrale, à traiter, en premier lieu, des dépositaires de l'action administrative ot de leurs auxiliaires, et, en second lieu, des conseils administratifs^ d'abord au chef-lieu du département, et ensuite dans les arrondissements. Fa»s préfets. — les secrétaires généraux de préfec* ture, — les conseils de préfecture, — les conseils généraux, — les commissions départementales élues par les conseils généraux, — les sous-prélets, — les conseils d'arrondissement, — constituent les sept organes de l'administration départementale.
Ils feront l'objet de s(.»pt paragraphes distincts.
101t. Cependant, nous diviserons la présente» section en huit paragraphes. Il est rïécessaire en effet de placer avant ceux dont nous venons d'indiquer l'objet, une étude d'ensemble sur la
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Sivision départ(>meatale, iieureuaement substituée, en 1790, à il'ancietme division provinciale de la Prance, et sur les diver» Mjfstèmes d'administration qui lui ont été appliqui^s depuis plus ■d'un siècle. Te) sera l'objet du premier de ces huit paragraphes. ■Son importance est capitale.
t. Aiti^ienoes divialgns lurritorialcs cl Hilmiaislrativea du la. Praocc. 1. Systèmes d'administration à^a pays d'élections ot dos paya d'états. I. Asseniblées provinciales de l'èdit do juin 1787. I. Diviaiou admimutrative de la France dij^uis 1790; vrèutian des dâ-
partomeiils el de^ arrondisscmunts.
î. Double vice de l'urganisatlon adminislrtilive de lu loi ik's St dé-
cembro I7BD— a janvier t890.
h Adroiniatrations at directuires de d^parteraenta et de diïlricta. 1. Procureur yénÉral syndic de déparlometit al procureurs syndics da
districts.
), Coinmisasires du directoire oiéculîf do la constitution de l'un III. I. Loi du se pluvi&se de l'auVIU (17 février ISOO) concernant la division
du territoire français el l'adroinislration; ses mérites. i. Ses exsRL- ration s du centralisation. I. Rspprocliemcnt et comparaison dos trois syslàmes d'&dminïatration,
de l'ancien rèpme, de 1790 et de l'an lll.et de l'an VIII jusqu'après
. Quatrième sysléjne d'adutiaistrutian départe me iitate ot c
rormant le droit actuel do la Praiice.
>. Centra liaalion ul décentralisation administratives. i. Première période importaule de déceiitrali:>Btîan de 1831 k 1838. i. On peut distinguer postérieurement quatre autres pi^riodes dodécen-
trAlisatioD.
. GènâralisatiOQ des dix régies principales ri^sullant des textes dèccQ'
tralisatoiirs de 1853, 1S6I, 1S66, 1807, ISTl et ItiSt. :. I** régie : maintien de l'unité adminialrativu et des créations de
l'»n VIII.
I. i~, 3-* et i" règles : mesures de déconcentration. '. i" régie : maintien pour les actes des agents inférieurs du droit de
recours tiif^nrchlque ot d'annulation d'office par l'admini^traliUD
centrale.
. 6" et 7* règles : extension des attribulious des con&ails électifs ot de
leur indépendance.
:. 8" règle : maintien du droit de contrôle du pouTOir cealral sur les
délibèralioDS des i-onseits gèniJraux el municipaux. . 9** régie : création de la commission d-^partementale. el i|uui*perma-
nence du conseil général,
ANCIENNES DIVISIONS ADMINISTRATIVES
124. 10** rôgie : ëlcctioa du maire par le conseil municipal dans toutes
les communes, et quasi-permanence du conseil municipal.
125. Résumé des procédés de décentralisation mis en œuvre pondant
celle évolution déplus d'un demi-siéclc.
12G. Campagne récente db décentralisation; propositions titiles et modestes.
127. Réformes désirablos, qui ne constituent pas des mesures de décentra-
lisation, et mettraient l'organisation des services publics on harmonie avec les transformations économiques du xix* siècle.
Titre 1" do la loi du 10 août
102. Dans noire ancienne France, avant 1789, le territoire était Tobjet de divisions diverses. Au point de vue militaire, il était partagé en 40 gouvernemenlSj dont 32 grands gouvernements ou provinces, et 8 petits gouvernements militaires ; au poiut de vue financier et administratif, on 35 générantes ou intendances. Le titre exact des intendants placés dans chaque généralité était Intendants de justice^ de police et finances, et commissaires départis dans la généralité de.,, pour C exécution des ordres du roi.
Ces deux grandes divisions générales, Tune militaire, l'autre administrative et financière, ne coïncidaient pas entre elles. En outre elles se superposaient à une troisième division de la France, en paijs d'élections et pays d'états, formés, comme les provinces, par le développement historique du territoire, mais distincts au point de vue spécial du système d'administration appliqué à chacun. Au xiv^^ et au xv« siècle, toutes les provinces de France avaient eu des assemblées provinciales, issues, d'après l'opinion la plus plausible, des assemblées féodales transformées. Jus- ([u'au milieu du xv® siècle, toutes les provinces étaient ainsi pays d'états. Mais la royauté supprima un grand nombre d'états provinciaux et transporta successivement leurs attribu* tions soit aux intendants, soit aux bureaux des finances, soit aux (Mus des États. Les élus étaient receveurs d'impôts au choix des États, élus par eux, d'après lordonnance du roi Jean du 28 décembre 1355; mais ils cessèrent promptemcnt d'être élus et n'ont pas cessé d'être nommés par le roi depuis le règne de Charles Y. Les noms à! élus et A' élections n'en sont pas moins
PAYS d'États ct i-avs d'électio;
I restés pour dîslinguer c«s pays aJmiiiislriis par dos officiers t royaux, de ceux qui avaient conservé des assemblées provrnr ciales; de sorte quo les pays delectionssesoiit trouvés ceux dans I lesquels le principe électif n'avait plus d'applicatio».
I03. Lespays d'élections étaient les plus nombreuiet formaient environ les deux tiers ilo la France; c'étaient les provinces de Normandie, Champagne. Ilo-iIe-Fraucc, Maine et Touraine, Haut elBns l'oitou, Aunis et Saintoiige, Aagoumois, Limousin, Haute et Basse Guyenne, etc. Dans ces provinces, il y avait un système d'administration générale el centrale, aux mains de Vintendaiil, successive menl devenu l'adminislrateur unique du pays au nom du roi. L'intendant des pays d'élections est le véritable ancêtre t des préfets d'aujuurd'liui,avec la plus grande somme d'altribu- ] tioiis résultant pour lui de l'absence des principes do séparation I des pouvoirs et des autorités. Uans cbacune des élcclioiu dont sa généralité était composée, il avait pour agents des suhd<ilegués, qui, aux termes de l'ordonnance du 19 avril 1704, et comme les sous-préfets de nos jours, « avaient h droit do référer et non r< celui de décider » ; ils étaient choisis par l'inlendaTit et ne relevaient quo du lui.
iDan3 les quatre grands pays d'états, qui avaîentalors conservé leurs privilèges, Bretagne, Bourgogne, Languedoc, Provence, el dans les petits pays d'étals, ronuatil en tout l'autre tiers de la France, il y avait au contraire un système d'adminisLrulion locale' «t provinciale, par [e^èlals do la province ou états provinciaux. C'était une assemblée d'évéquea, de seigneurs et de ropréseulants villes, volant et faisant lever, sous leur propre autorité, l'itnpôl qui leur était demandé pour le roi, par l'intendant, réduit
Ion droit, dans ces pays à certaiues attributions da police, mais dont l'inlluence, en fait, ne laissait pas que d'être devenue très grande pendant le règne de Louis XIV et d'être restée telle.
lOi. L'uniformité et l'unité administratives ne purent non plus résulter de l'édit du roi du mois do juin 1787, complété par les règlements annoncés par son article 6 et dernier, qui établit
CIRCONSCRIPTIONS ET UNITÉS ADMINISTRATIVES
dans tous les pays d'élections des assemblées provinciales, déjà essayées depuis 1778 dans le Berry et la haute Guyenne. D'après l'édit de 1787, la moitié des membres de rassemblée provinciale était nommée par le roi, et cette première moitié choisissait Tautre.Ces assemblées provinciales ne se réunirent guère qu'une fois à la fin de 1787 ; et jusqu'à la division de la France en départements et rétablissement du régime départemental au milieu de 1700, on ne voit fonctionner, non sans beaucoup de désordres et de conflits avec les intendants, que les commissions intermédiaires, élues par les assemblées provinciales et destinées à les suppléer pendant l'inlcrvalle des sessions.
103. Le territoire de la France est aujourd'hui divisé en 87 déparlements (en y comprenant le territoire de Belfort). 362 arrondissements, 2,899 cantons et 36,170communes [n»' 287 et 316.]
Ce mode de division est dû à TAssemblée constituante. La création des départements substitués aux anciennes provinces est l'œuvre des lois du 22 décembre 1789-8 janvier 1790 « et du 6 mars 1790, savamment conçue par Sieyès, justement appelé (( l'auteur de toutes les circonscriptions de la Franco* ». Ainsi a disparu la division des pays d'états et des pays d'élections ; Tuniformité de législation administrative a été réalisée, et l'unité administrative rendue possible. Le législateur de 1789, et, plus tard, celui de l'an VIII, firent de ces divisions du territoire la base de Torganisation administrative de la France.
Le dé[)arlement, rarroiidissement et la commune forment autant de cire 07U cri plions administratives ; le canton, circonscription judiciaire, est seulement utilisé par diverses lois administratives. Division fondamentale du territoire français depuis 1790, le département n'est pas seulement une circonscription administrative générale, il est en outre la base de toutes les
* « Il sera fait une iiouvcll*» division du royauino on départements, tant pour la roiM'éscntuliontiuo pour l'iidininKslralion. Cos départements seront au notuhnî do 15 à S.j (Loi du 2i dérenibro 17S0-8 janvier 1790, «ur /a ronslitiidon (1rs Assotihlêes administrativpft, art. l»""}».
* TUwv:^, liiatuirc du Consulat et de l'Empire, t. J,p. Iji.
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divisions spi^cialcs provenant fies diverses braucties des services publics: commandemeots mililaires, arrondissoments maritimes, nrclievâchés et évêchés, ressorts judiciaires, académies, coiiservalions forestières. Il se subdivise en arrondissements, et ceux-ci en communes.
Comme l'fihclion d'avant 1789, et le dhh-iet de 1700. l'arrondissement de l'an Vlll n'est qu'une sim[jle circonscriplicm, dont l'administration est absorbée dans colle du déparlement. Nous avons vu, en effet, qu'il n'y a que trois imilen adminisiralives ayant chacune leur administration propre: l'État, le département et la commune. Après avoir étudié dans l'Ëlal, premii-re unité administrative, l'administration centrale, nous devons étudier dans le département, seconde unité administrative, l'administration départementale, avant de park'r de la commune, Iroisii'-me unité administrative, et de l'administration communale. Mais il résulte des principes que nous venons de poser que l'administration des arrondissements est comprise dans celle du di^partemon t. La tradition historiqui- que nous venons de rappeler prouve igu'entre la province ou le département, d'une part, et la commune, d'autre part, il n'y a pas place pour un organisme in termi^'diaire nanti d'une administration propre, qu'il se nomme l'élection, le district un ran'on<lissement,et nous ajoutons le canton.
106. La création du dt'-parlemeiit, malgré les critiques dont
< elle a été l'objet, est une des grandes isuvres de l'Asscmblie
constituante i. Mais nous ne saurions en dire autant de l'orgu-
• Voir Ib célèbre Inirodatl'on platùo par lie C^nnaniii un tutu do sun f Di'oit admiaiilralif.p^'is ui et iv : • I41 ilivlsioa de lu France en Bâ dè[)avt temenls etfaçAles dâuiarva lions de» provinces... Il n'y eut plod de Nor- I mandin, do I^anj^ueiloc, du Picardie, de Brolegne, d'Auvergoo... Il n'y eut [ plus qu'une France. » — M. Hieuet.dauB toa remarquable élogudeSicj'âs, qui est luorl loenibro dû l'Acailâiuia des sciences morales al politiques, I rend aussi un Aciubinl hommags a l'inslitution d^parUmentale, en ludmii 1 temps qu'à Sieyiis : • Il reuiania U France de fond <;q comble en brisaut I les nnciuiiavs proviiiceB qu'il lit diviser un ili'pnrlemeDta. Co rhnni^emenl [ contdDÙl la rùvolulion du lutrltoire et de rudminislraiion. (juoir]ue celle \ mesure ail Hb pri'sorilùo ï l'AsEcmblév coDstiluanle par Tbouret. ollc Élnit
ORGANISATION DÉPARTEMENTALE DE
nisation administrative qu'elle lui avait donnée. Cette organisation était entachée d'un double vice.
En premier lieu^ elle confondait dans les mômes mains les trois fonctions administratives, plus haut distinguées [n?* 65 à 57] : l'action, la délibération et la juridiction administratives. Elle n'aperçut pas le principe de distinction, qui triomphera plus tard, que si a délibérer est le fait de plusieurs, agir « est le fait d'un seul ».
En second lieu, l'Assemblée constituante faisait abus, dans l'organisation administrative comme ailleurs, du principe électif, en faisant élire tous les organes, sans distinction, de Tadministration départementale. Bien que voulant énergiquement l'unité administrative de la France, le législateur de J790n*avait pas entrevu, comme le fit la Convention, que, s'il convient de faire nommer par les électeurs les représentants des intérêts locaux, les représentants du gouvernement dans les départements doivent y cire nommés par lui seul.
107. D'après la loi du 22 décembre— 8 janvier 1790, chaque administration de dcpartùmpnty composée de 36 membres élus, se divisait « en deux seclions (art. 20), l'une sous le titre de con-~ seil de département, l'autre sous celui de directoire de départe^ ment ». La première de ces sections correspondait en partie à nos conseils généraux, et la seconde, le directoire « toujours en activité pour l'expédition des affaires (art. 22) », avait presque entirrement les pouvoirs, non seulement de nos commissions départementales, mais aussi des préfets. C'est pourquoi on les a justement appelées des administrations collectives. Composés de
Tœuvre de Sii^yôs *. Il y Icnail coinino à uno propritlé exclusive; et je me souviens que, lui ayant diMuandê, après 1830, s'il n'était pas le principal auteur de la division d«' la France cfi départrinents. — « Le principal! « me répondit-i! vivement et avoe un juste orgueil, rni<Mix que cela, le « s«.'ul î » {.Mcfnoires dr rinstilut de France. Acadùniit» des seionces morales et politicpies, p. \\\\\.) — A la suite d(» Gorinenin, Tliicrs et Mignot.nous sornnnis loin do eeu\ qui ont prétendu dti nos jours ipu' ('«'tte « idée do •^'«'•nii' >»,r<;ll(' « a*iivre d«* îSieVfS », « (|ui contoFiait la révolution du terriloiro «.'t de l'adunnislralion, »» était l'idée di; raneienne rojauté!
\ Moniteur, aunù^: i781>, p. T'.i.
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8 membres élus p:ir l'assemhif'c de département et du pn^âident de cello assemblée ijui avait le droit de les présider (art, iZ), ces directoires réunissaient toutes les fonctions admiriistralives: l'action, h di^libérnlion, la juridiction, mëli^cs et confondues dans leurs mains. Ce sont ces intendances ou ces préfectures à 8 et même 9 têtes, « délibérant perpétuellement et n'agissant jamais, » suivant le mot énergique de M. Thiers >, qui avaient toute l'autorité dans ledépartemcnt. Les procureursgi^'néraui syndics, dont nous allons p:irier, n'en avaient même pas les apparences, et encore moins la réalité.
De même, dans chaque district, il yavait ano administmtio» de l'i membres, élisant un dinctoire de 4 membres, les uns et les autres « entièrement subordonnas aux administrations et direc- II toires de départements (art. 28) » .
108. U loi du 2â décembre 1789-8 janvier 1700, dans sa deuxième section, articles 14 à 18, instituait un procureur général syndic de département et des procureurs syndics de dislrici. Ils étaient élus pour quatre ans, non immt^diatement rét^ligiblcs. Ils avaient « séance aux asseinàlces générales des adminislraliont sans voix délibéraVtve n; mais, ajoutait l'article 17," il ne pourra y être tait aucuns rapports sans qu'ils en aient eu communication, ni âtre pris aueune délibération .sur ces rapports sans qu'ils aient été entendus ». L'article 18 dispose e.ncore : v Us auront de même séance aux dh-ecloircs, avec voix comultative, el seront, au surplus, chargés de la suite de ti:iules les affaires n.
La loi en forme d'instruction du 8 janvier 1780, sur la formation des oisrinblées reprrseiil'ilioes el des corps admiiihlialifs, prend soin de dire que les procureurs syndics k auront séance en un bureau placé au milieu do la salle et en avant de celui du président (S a) s; la même disposition ajoute : a ils n'agiront d'ailleurs sur aucun objet relatif aux intérêts et à l'administration du département ou du district qu<^ do concert avec le directoire D. Entiu l'article ti de la toi du â!£ décembre 1789 dispose
■ BMoîi-e du Consulat H de l'Emjiire, t. 1. ]>. ISO.
13G niHKCTflIFlES ET PROCUREURS SYNBtCS
que « le direcloire de département sera toujours en activité p l'expMitioa des afTaires, et rendra tous les ans au conseil de 4 partcment le compte de sa gestion qui sera publié par la roîefl l'impression »,
II ne Tant pas croire que l'Asscnablée constituante réserve a$ procureurs syndics la représentation des intérêts généraux par antithèse aux intérêts locaux réservés à l'action des assemblées administratives. Le procureur général syndic n'a pas plus la gestion des intérêts généraux, des intérêts de l'Ëlat dans le dé* parlement, que celle des intérêts locaux. C'est l'administration de département qui a la gestion des uns et des aulres. L'article f" de la section illde la loi du 1^^ décembre 1789 cbarge les administrations de déparlement, « sous l'inspection du corps législatif ji, non seulement de la répartition des contributions directes, mais aussi u d'ordonner etde faire faire les rôles, de régler tout ce qui concerne la perception et le versement du produit., d'ordonner et de faire exécuter le paiement des dépenses ».
L'article 2 dispose aussi que « les administrations de déparlement seront chargées, sous l'autorité et l'inspection du roi, comme chef suprême de la nation et de l'administration générale du royaume, de loulas les parités de celle iidmînisli'alion ».
En réalité, dans l'ordre des intérêts généraux comme dans l'ordre des intérêts locaux, c'est l'administration collective qui a toute la puissauce, soit comme déléguée du pouvoir législatif en matière d'impôts, même au point do vue de ce qui est du ressort de l'administration active, soit comme déléguée du pouvoir exécutif pou?- loules len parties de l'a'hniiiislratinn générale dans le déparlemenl. Les procureurs généraux syndics n'avaient même pas la correspondance, ni la correspondance avec l'administration centrale, ni la correspondance avec les diverses autorités locales, sauf les procureurs syndics. La loi en forme d'mstruction du 12 août 1790, toncemant tes fondions des assemblées adminîs- Irativen, sous ce titre « Correspondance ",et les tnslruriions relatives â la francliiïe postale ne laissent aucun doulesur ce point •.
• Voir
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Enlin les procureurs syndics l'Ius pnr les électeurs ne re- ' présentent aiusi, ni les administrations de d<5parlenients, ni ' l'administration centrale. L'institution était frappée d'impuissance par la nature de ses fonctions, et par son origine élective ' qui ne permettait pas au pouvoir central d'y trouver des i représoolants. Nous y voyons l'une des causes qui ont amené I de bonno heure la Convention nationale à la pratique des niis- I lions des représentants dans les dép^irteinents. L'Iilat doit clioisir ses agents et ses représentants, de mémo que tes popubliuns doivent choisir les leurs.
109. La Convention, mieui éctaîr(''e par l'expérience, a reconnu |- cette vérité. En conséquence, dans la constitution du S frucl.tidor de l'an III (art. 191 1, elle a remplacé les procureurs syndics [ par des « commissaires nommés par le directoire exécutif, au- [ près de chaque administration départementale et municipale, et i qu'il révoque lorsqu'il le juge convenahle ». Cette assemblée I n'avait pas attendu d'ailleurs le vote de la constitution directo- ■ riale pour toucher à l'institution des procureurs syndics tel!)! que l'avait créée le législateur de 1790. Les premières missions de représentants dans les départements, par suite de l'absence d'agents du pouvoir central sur les divers points du territuiro, fut une première atteinte, bien qu'indirecte, à l'intcfcrîté de l'organisation administrative de 1700. Une seconde atteinte, directe et radicale, fut la suppression même des procureurs )i;énéraux syndics prononcée par l'article U de la loi du li frimaire de l'an 11 (ï décembre 1703). La loi du 28 germinal de l'an 111 (17 avril 1795) rétablit les procureurs généraux syndics (art. &], mais en attribuant leur nomination aux représentants en mission (art. 5): bien que réparateur, cet acte n'en constitue pas moins une (roi sième et très profonde déviation de l'iustitution primitive. La vérité est que la Convention a ri>conuu la nécessité do rattiicher
de Cinitilulion Jaii» U déparl'ment de la Yicitne {l'ilntit du Bulk'tiii 'In Ciimilù i]i'« Inivaul hi^tirniiioa et sr.icnlîli'iucb, sirlioii lin snenca âcon'imiquiit )>t «cKialo*. iiiuiôn ISDl ) ; — et Souveitirt i/u Prtaiiieat Thibaudeaa lur let jirineipiMx tréneaienU de la Kéiioliilion dans le deparlemeni de la Vienne, pultli^ pur nous uvec uiio Inlrmluatun (uilroit ileî HËiuoirc^ ilo la ScicîËtû ili-'s AuliquairL'i; ilc l'Uiii-sI, tnVi).
kl
COMMISSAIRES DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF
au pouvoir central les procureurs syodics; de sorte que Ton était déjà loin, à ce point de vue, de Tinslitution élective de 1790, même avant le vote de la constitution de Tan lU, qui ne fut que la quatrième étape de cette évolution inévitable, alors même que le régime conventionnel et la Terreur ne seraient pas venus la rendre plus rapide.
L'institution des procureurs syndics de 1790, en outre de leur origine élective, était entachée de Tautre vice signalé, dérivant de rinsuffisance de leurs attributions et de la présence même des administrations collectives. La constitution de Tan III conservait le système, tout en cherchant à y remédier, en réduisant de 8 à 5 le nombre des membres des directoires de départements. Elle ne pouvait songer à le détruire dans Tordre administratif, au moment où elle rappliquait dans Tordre gouvernemental et constitutionnel, en étendant au pouvoir exécutif de la France la dénomination même et Tidée des directoires administratifs de 1790.
Bien que nommés par le gouvernement et révocables par lui, les commissaires du Directoire exécutif près les administrations locales collectives furent aussi faiblement armés que les procureurs syndics. Ce même article 191 de la constitution de Tan Ifl se bornait, en effet, à disposer que (c ce commissaire surveille et requiert Texécution des lois ». Gomme le procureur syndic, il a mission de demander aux administrations d'agir, sans avoir aucun moyen de les y contraindre, ni le droit d'agir k leur place, même au cas où elles refusaient ou négligeaient de le faire.
110. Au commencement du xix® siècle, la grande loi d'administration du ^8 pluviôse de Tan YIII ^ a réalisé Tunité adminis»
' Loi du 28 pluviôse an viii (17 fkviueh 1800), concernant la division du
TERHITOIHK FRANÇAIS ET l'aDMINISTRATIOM .
Titre I". — division du territoire. — Art. 1". L»» tcrritoirn ouropéen de la Kôiiuliliqiu' sriii divisé ru dOparli'iiH'nls ri en arri)iuli>srmL'nls, couforiiii'iiiriil au falilcaii annexe ù la |ii-i''st'nti' loi.
Titre il. — administration. — j|l. AUminisf ration de d t.' parte ment. — Art. ï. Il y auia (lan> tliaijuc (lô[)art«'iiu'ijt un pn'lrl, un conseil dr ju'ôfocture et un toii>«'il iièn»'ral il»' dèpiirli'un'ul. li'sijuels ri'iuj»liF'.)ut 1rs fonctions eicercéi'> inainfcnanl par 1»'S udiiiinisli'alion> i-t conunissions de dôparlonient. Le conseil do prélVclurc r^çra coinp jsc de.., et le conseil géuéral de... —
KOI DU 28 PLUVIÔSE AN VIII
trative jusque-là péniblement cherchée. Elle a séparé Vactiorit la délibération et \^ juridiction administratives. A côté des autorités ou agents chargés de Tadministration active, elle a placé des conseils chargés de la délibération ; et nous verrons plus loin qu'à cette époque furent aussi créés des tribunaux chargés de la juridiction administrative [n''» 413^ 451 à 857].
Art. 3. Le préfet sera seul chargé de radministration. — Art. 4. Le conseil <X{} préfecture prononcera sur... (Nota. Ce texte est reproduit n'** 159 et 563). — Art. 5. Lorsque le préfet assistera au conseil de préfecture, il présidera; en cas de partage, il aura voix prépondérante. — Art, 6. Le conseil général de département s'assemblera chaque année; l'époque de sa réunion sera déterminée par le gouvernement; la durée de la session ne pourra excéder quinze jours. Il nommera un de ses membres pour président, un autre pour secrétaire. Il fiîra la répartition des contributions directes entre les arrondissements du département. Il statuera sur les demandes en réduction faites par les conseils d'arrondissement, les villes, bourgs et villages. 11 déterminera, dans les limites fixées par la loi, le nombre des centimes addilionFiels, dont l'imposition sera demandée pour les dépenses du département. Il entendra le compte annuel que le préfet rendra de l'emploi des centimes additionnels qui auront été destinés à ces dépenses. Il exprimera son opinion sur l'état et les besoins du département, et l'adressera au ministre de l'intérieur. — Art. 7. Uu secrétaire général de préfecture aui'a la garde des j>ajMcrs et signera les expéditions.
§11. Administration de t' arrondissement. — Art. 8. Dans chaque arrondissement, il y aura un sous-préfet et un conseil d'arrondissement composé de onze membres. — Art. 9. Le sous-préfet remplira les fonctions exercées maintenant par les administrations nmnicipales et les commissaires de canton, à la réserve d(î celles qui sont atti'ibuées ci-aprés aux conseils d'arrondissement et aux municipalités. — Art. 10. Le conseil d'arrondissement s'assemblera chaque année; l'époque de sa réunion sera déterminée par le gouvernement; la durée de sa session ne pourra excéder (juinze jours. Il nommera un de siîs membres pour président, et uu autre pour secrétain;. Il fi»ra la répartition des contributions directes entre les villes, bourgs et villages de l'arron«iissement. Il donnera son avis motivé sur les demandes en décharge qui seront formées par les vilh^s. bourgs et villages. Il entendra le compte anuui^l que le sous-préfet rendra de l'emploi des centimes additionnels destinés aux dépenses de l'arrondissement. Il exprimera une opinion sur l'état et les besoins di' l'arrondissement et l'adressera aux préfets. — Art. H. Dans les arrondissements où sera situé le chef- lieu du dépaïli'menl, il n'y aura point do sous-préfet.
§ III. Municipalités.— Art. 12 à 17 [Voir n" 255 à 303].
ÇlV. Des nominations. — Art. 18. Le premier consul nommera les préfets, les conseill(;rs de préfecture, les membres des conseils généraux d<; département, le secrétaire général de préfecture, les sous-préfets, les membres des conseils d'aiTondiss(»ment, les maires et adjoints des villes de plus (le 5,000 habitants, les commissaires généraux de police et préfets de ]>olico dans les villes où il en sera établi. — Art. 19. Les membres des con.seils généraux de département et ceux des conseils d'arrondissement seront
140 lUÉRARGHlE ADMINISTRATIVE
A la place du système des administrations collectives, sans lien avec le pouvoir central, créé par TAssemblée constituante, et conservé par la Convention, la constitution du 22 frimaire et la loi du 28 pluviôse de Tan Ylil ont introduit le double principe de Tunité d'agent : « agir est le fait d'un seul »,et de la hiérarchie administrative fortement rattachée au pouvoir exécutif. Ces principes sont restés la base fondamentale de Torganisation administrative de la France. Ils sont appliqués aux quatre déférés hiérarchiques de l'administration active, occupés: !<> par le chef de TÉlat, qui préside à l'administration générale de toute la France ; 2» les minisires, qui dirigent chaque grand service administratif ; 3"* les préfets, qui administrent les départements; 4"^ les maires, qui administrent les communes; tous relevant du chef de l'État par des liens étroits pour les ministres et les préfets, réels, bien qu'affaiblis par la législation relative à leur élection, pour les maires.
La législation consulaire de l'an Ylil, qui a fondé l'action sur Tunité, a fondé la délibération sur le nombre^ en plaçant près du fonctionnaire unique qui agit, un ou plusieurs conseils chargés de pourvoir à la délibération qui prépare, éclaire, dirige ou contrôle Taction. Près du chef de l'État et des ministres nous avons trouvé le conseil d État, et, dans cha(}ue ministère, des conseils spéciaux afférents à chaque branche de service; de même nous trouverons, dans le département, le préfet chargé de l'action, et, chargés de la délibération, le conseil général du département et, en son absence et élue par lui, la commission dénommés pour trois ans; ils pourront ôtro continués. — Art. 20. Les préfets nommeront et pouri'ont suspendre de lours fonctions les membres dos conseils municipaux. Ils nornmrronl el pourront suspendre les mairos et adjoints dan> l»'s villes dont Iji population <'st au-dessous de 5,000 habitants. L«'s mcml)n>s des couscils nuiuicipaux &oiit nommés pour trois ansf Us pouir<uit élrr conliuués.
§ Y. Des traifemefits. — Art. 21. (Nota. Article t/ui divise les préfectures eu sirrla.'is^s au point de vue du trtiitonent du préfet; abrogé.) — Art. 22. !,«• traih'niciil d«'s ron>i'illersdc prélLM'tun' sera, dans chaque départemont, Ir diviémi' diMM'lui du prét'ft. — Arl. i*3. (N(»la. Article relatif au traite» ment des aoiis-prt^fets: ahnujé.) — Art. :ît (et derni«'r). Le |L,'ouvernt»m6nt lixiM'a, pi»ur chaqu»' déparli'un'nt. la somme des Irais de bureau qui sera employéi* pour radmini>ti'alion.
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parlemenule, le seul organe nouveau créi? depuis l'an VIII. p;ir la loi du 10 aoûl 1871, et le conseil de préfecture dans les cas ou celui-ci fonctionne acLuellemeul, non comme tribunal, mais comme conseil administratif. C'est un fait bien di^ne de remarque, que les bases résultant de ces dispositions do la loi du 'iA pluviôso do l'an VIII sont restées debout depuis 1800, dans un pays où les révolutions politiques ont, depuis c£tte même époque, renversé tant de régimes constitutionnels. Cette existence persistante sous les régimes politiques les plus variés est uu hommage rendu par lexpérieDce à la supérioriti? du principe de division et de répartition des trois fonctions adminislriitives (action, délibération, juridiction) par la loi deJ'an Vlll. C'est aussi l'hommage de tous les régimes politiques à cette grande tdi% de l'unité administrative, voulue par l'ancienne monarcliie, voulue par l'Assemblée constituante et par la Convention, comme complément de l'unité politique de la France, ot réalisée par cette loi.
111. Cette loi contenait toutefois, dans celles de ses dispositions qui conféraient uu pouvoir exécutif ou aux préfets la nomioalion des conseils départementaux et communaux, et dans colles qui refusaient toute initiative à ces conseils, drtâ exagérations de centralisation qui pouvaient s'expliquer historiquement, au lendemain des di'sordros de la période révolutionnaire, mais que l'avenir devait fairo disparaître.
U'aulro part, la portée de queli|ues autres dispositions de cette loi fut aliénée, par des actes divers et successifs, au proGt de l'administration centrale. Ainsi le préfet, en qualité de représentant du gouveruement, administrateur jure proprio du déparlement, était investi, par le teste général et sans réserve do l'article 3 delà lui du âS pluviôse de l'au VIII. d'attributions immenses. soit pour l'application des lois d'intérêt général, soit pour l'application des lois d'intérêt local. De nombreuses lois, dis actes du pouvoir exécutif plus nombreux encore, dont il serait peu utile d'entreprendre la nomenclature, soot venus presque aussitôt après (quoi qu'on en ail dit) régler l'autorité préfectorale dans le nombre inlint dus matières administratives; leur tuii-
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dance élait de resserrer celte autorité dans des limites plus étraites on riSservant presque toujours à l'administi'ation centrale la solution des affaires. L'on ne songeait pas assez, tant au point de vue de l'adininislration centrale ijue des prérels, à la distinction des intérêts généraux et des intérêts locaux, el à ta part légitime revenant sous ce dernier rapport aux conseils locaux. Ce devait être l'œuvredes législations suivantes; mais la loi du 28 pluviôse de l'an VUI est restée en vigueur dans touleg ses parties jusi|u'apri^s 1830.
il2. Il résulte de ce rapide historique de l'administralion i vinciale et di-partemenlale de la France jusqu'au premier 1 du XIX' siècle, trois systi^mes d'administration locale dilTér et successifs [n"' 103 à ill].
Le 1" de ces régimes administratifs est celui de l'anciia France, euvisagé dans son dernier état, avec la distinction i damenlale des pays d'états et des pays d'élections, tempén partie par l'institution des assemblées provinciales de l'édM 1787 [n- 102 à 104].
Lo second système est, avec la division de la France en d^l ternents, celui des lois de 1790 et de l'an III [ir^ 105 à 100]. i
Le troisième est celui do la loi du 28 pluviôse de l'an f [il"' liO el IH]. Il n-sutte des dispositions de cette loi et c que nous venons d'en dire, que le système d'admintslrafl consacré par die, et maintenu sans changement jusqu'aprl révolution de 1S30, présente quatre caractères principstn premier est la division et la répartition entre les agenU conseils et les tribunaux, des trois fonctions administratif (action, délibération, juridiction), mêlées et confondues par le régime administratif des pays d'élections d'avant 1789 dans la main du pouvoir royal et de sou représenlant, et, pour toute la France, dans celles des administrations collectives élues de 1790 et de l'an III.
Le second caractère essentiel de ce régime administratif de l'an VIII estl'élablissement du lien hii'^rarchtque, déjà prescrit par la législation de I an III,énerf;iquement réalisé entre tous te
eja prescrit par
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du puuvoirexécutirdaasie sens du l'unité adniinisti'ativcdu pays.
Ce son! ces deux sortes de dispositions de lu loi du 28 pluvil^se de l'an VIII, qui niarquenl un progrès notablo sur les systèmes administratirs antérieurs, cl qui ont été conservées par les régimes suivants.
Mats deux uulres sortes de dispositions de la loi du 28 pluviôse de l'an VIII dépassaient le but, et, en exagérant la somme de pouvoir dévolu à l'autorité centrale, constituaient une centralisUion administrative excessive, cessant de correspondre à la saine notion de l'unité administrative du pays complément de son unité politique.
Ce troisième et ce quatrième caractères, gravement critiquables, de la loi de l'au VIII, sont, d'une part, l'exclusion prezique absolue du principe électif dans la constitution des conseils locaux, et, en outre, d'autre pari, l'afTaiblissement systi.^matique -de ces mêmes conseils et des autorités locales au point de vue de leurs attributions et de leur indépendance.
C'est par de graves et successives ri^formes apportées sur ces deuï derniers points que le législateur (rançais, dans le courant du xix' sii-clc, devait arriver h constituer l'administration intérieure de laFranco sur des données plus larges; elles forment eu réalité un quatrième système d'administration.
113. Ce quatrième système d'administration, droit actuel de la France, emprunte, comme le précédent, au régime de l7iK>, l'inslitiition di'partementale qui lui sert de base, et au régime de l'an Vill les deux points essentiels ci-dessus signalés, la division et la répartition des fonctions et les liens de la hiérarchie, conditions de l'unitt^ administrative.
En outre, contrairement au sysiènae de l'an VlH, il applique ù la formation des conseils administratifs chargés de la gestion des imérëis locaux le principe ('lectif sur ses bases les plus larges, et il consacre l'indépendance des administrations locales dans la sphère des intérêts locaux.
Bien que nous traitions spécialement ici de l'ad mini ^ration départementale, il est essentiel de remarquer que ces questions
IM
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d'administration intérieure concer:ienl à la fois les départetnAi et tes communes. Les lois de 1790 et de l'an III appliquai le systi^me des adininistralions collectives diins la cominni comme dans le département; il en fut de même en l'aa 111 de Is création des administrai ions municipales de canlon, composée; des agents municipaux de chaque commune de moins de 5,000 habitants, et qui faisaient du canton une unité administrative at'titicielle, au lieu de l'unité administrative oalurelle. la commune. La loi de l'an Ylll, qui replaçait partout l'administration municipale à sa véritable place, dans la commune, applique dos ri'gies coiitrairas, mais communes, aux municipalités et aux (lûpai'lemenls. Les lois départementales et communales postérieures vont faire de mil-me, en s'inspirant dos mêmes principes. On peut dire que les plus importantes de ces lois, en raison môme des deux points du système de l'an Vlll qui provoquaient des réformes, sont des lois dedéceniralisation opérant par degrés.
lU. La réaction s'est faite depuis longtemps; et, sous le nom de dêcentralUalion adminislralive, il s'est produit, dans tout le cours du six° siècle, des théories réclamant un système départemental et communal électif et d'après lequel les administrations locales eussent la libre gestion de leurs iutéréts, et fussent atTraucliies, de ce chef, de la surveillance et du contrôle de l'autorité supérieure.
Sous ce nom de décentralisation administrative, les idées les plus diverses se sont produites, les plus sages commr les plus menaçantes pour l'unité politique et administrative du pays. Entre les données extrêmes, celle de l'an VIII portant à son paroxysme la centralisation administrative et celle des publicisle, sacriitant complètement lo principe de l'unité administratives gardienue de l'unité politique du pays, le législateur a pris le sage parti d'introduire dans la lui un système intermédiaire ayant pour objet de faire disparaître les escès de la centralisation, tout en maintenant notre unité administrative et en conservant les deux premières règles de l'organisation de l'ail VIU.
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C'est cet eusemble de mesures de décentralisation, qui, combinées avec les parties sagement conservées des régimos antérieurs, constitue te quatrième régime iidministratir de la Prance régissant aujourd'hui les départements et les communes. Loin de se constituer tout d'une pièce, par une seule loi, comme colles do I 1790 et de l'an VIII, il s' est formé de lois successives, par une lente 1 évolution de plus d'un demî-siècle que nous allons décrire et I dont les résultats sont pour la plupart consacrés par l'expéricoce.
1)3. Une injustice, contre laquelle nous avons toujours protesté, consiste à revendiquer d'une taçon trop exclusive pour les diverses mesures intervenues, soit en 1832 et 18U6,soit en 1871, 188i et depuis, la qualification de lois ou décrets de déceulralisatiou administrative. Les premières mesures de décentralisation sont intervenues en ISS't, 1837 et 1838, et quelques-unes d'entre elles étaient déjà discutées par les pouvoirs publics avant 1830.
La loi du Si juin 18J3 et celle du 3f mars 1831, qui a reçu également sa complète exécution en 1833. on rendant éleclîTs les conseils généraux de département, les conseils d'arrondissemoiil et les conseils municipaux, ont accompli la première et la plus importante mesure de décentralisatiou, bien qu'il s'agit du suffrage restreinl,qui a Tait place. eu 18i8,au suffrage universel. I.«s lois, du 10 mai 1838 sur les altributious des conseils généraux et des conseils d'arrondissement, et du 18 juillet 1837 sur l'organisation municipale, en donnant aux conseils électifs l'iniliulivc des affaires locales, en les rendant libres d'empi^'cher les actes de la vie civile du département ou de la commune non consentis par eux, introduisaient aussi dans la législation et daus l'adminislration du pays un élément décisif de décentrai isitlion.
L'ensemble de ces lois forme ainsi, de 1831 à 1838, une pm-
i^rc période de décentralisation administrative dans l'iiisloire de l'administration française depuis 1830.
llti. On peut diviser en quatre autres parties ou périodes les mesures do décentralisation ultérieures; ce qui fait en loul, depuis 1830, cinq piTiodes de décentralisation.
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Ainsi, dans la première période dont nous venons de caractériser la haute importance, de 1831 h 1838, on rend les codeoîIs locaux électifs et on leur donne l'inilialive.
Dans une si:conde période, de 1818 à 1853, le législateur, sans toiiclier auï lois d'attributions, substitue le sulfrage universel au sulTriige restreint pour l'élection des conseils administratifs, el rend élCrCtifs par les conseils municipaux une partie des maires. X.a pruEuière de ces mesures devait rester une des bases fondamentales de notre droit public ; la seconde devait disparaître ea 1852 pour reparaître en 1871.
Dans la troisième période, en I8o2, on décentralise moins qu'on lie déconcentre; le décret-loi du 25 maràI852,le décret du 13 avril 1861, plusieurs autres décrets et quelques dispositions des lois ultérieures, s'inspirant de la même idée, reportent de l'administration centrale aux préfets la solution de très nombreuses aflaires administratives.
Dans la quatrième, à partir de l^CS, par les lois sur les conseils généraux du 18 juillet 1806 ot du 10 août 1871, et, à un degré moindre, par celk- duiîi juillet ISlîT sur les conseils municipaux, par la loi du 5 avril 1881 et depuis, on décentralise en élargissant les pouvoirs des corps ék-ctifs et en les émancipant d'une façon plus ou moins complète de ce qu'on appelle à tort [n" laT la tutelle administrative, c'est-à-dire en permettant l'exécution d'un grand nombre de leurs délibérations sans qu'elles soient soumises à la nécessité d'une autorisation.
Enfin, S" par la même loi du 10 aoiJt 1871, et c'est là l'œuvre capitale qui lui est absolument propre, le législateur a créé ce nouvel organe, étranger à la loi du !i8 pluviôse de l'an VIII, la commission départementak, élue par le conseil général, pour le remplacer dans l'intervalle des sessions ; ot par la loi municipalei du 5 avril 188i, l'éleclion du maire dans toutes les communes a été consacrée, ce qui constitue, en l'état des attributions du maire et de sa situation d'après la loi française, la plus grave mesure de décentralisation que l'on puisse reticonlrer dans aucune législation ;^n'" 205 à 31)7 .
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H7. Tous ces actes successUs iitlervcDus depuis 1830 contien» iieni ainsi des mesures diverses de di^centralîsation administrative. Aprî'S avoir indiqué la large part qui appartient aut lois de 1831. 1833, 1837 et 1838 dans l'œuvre de d-'-centralisation, après avoir indiqué l'œuvre propre â la législation de 1848, et nc! nous oircupnnt plus en ce moment que des dispositions relatives aux attributions contenues dans les décrets ou lois ultérieurs de 183a, I8*;i. 1806, 1867, 1871, 1884, nous allons en pp^senter une généralisation. Un en peut déduire dix règles principales. L'énoncé de ces dix rt^gk-s va préciser les caractères constitutiTs do la décentralisation administrative, telle que ces textes successifs, par des procédés divers, l'ont réalisée.
118. — 1" rAijif.^^ Od décentralise- tout en maintenant, ainsi que nous l'avons déjà constaté, l'institution départementale, œuvre fondamentale de la Révolution et deux des bases essentielles de la législation do l'an VIII. II faut décentraliser en supprimant les exagérations de centralisation. Mais on maintient comme nécessaire à l'unité politique de la France et au bon ordre à l'intérieur, le principe^ d'unité administrative cherché sous l'ancienne Monarchie et voulu par la Révolution française. Le principe, pro-
» clamé en l'an VIII, do la séparation de l'action, de la délibération et de laîoridiction administratives en des mains différentes, est aussi conservé. Tous les organes administratifs créés par la loi du 28 pluviôse de l'an VIII sont maintenus. Mais on crée un nouvel organe, la commission départementale, H l'on modilie la répartition des attributions entre quelques-uns de ceux créés au
I commencement du xix"" siècle.
U9. — 2" règle. — On place la déconcentration à côté de la véritable décentralisation, en enlevant \ l'administration centrale la solution d'un grand nombre d'affaires remise à un agent du pouvoir central, lo préfet, placé plus pn's des populations. Toutefois, l'on conserve aux pouvoirs exécutif ou législatif, la solution de certaines aff^res locale», en raison do leur importance et comme se liant plus élroilement aux imânMs de l'Ëlat.
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C'est l'application de l'idée reproduite dans le préambule du décrel-loi du 2S mars I85S en ces termes : « Considéi-ant qu'oo « peut gouverner de loin, mais qu'on n'admiiiislrti bien que do " près;'qu'cn conséinience, autant il importe de centraliser V l'action gouvernementale de l'Élat, autant il est nt^cessitire de « décentraliser l'action purement administrative, etc. v En un mol, on enlève, en pnncipe, à l'administration centrale-, la solution des affaires locales, mais on lui laisse la solution de celles qui touchent aux inléréls de l'Étal.
On a donné d'abord (décrets de 1S52 et 1861) la solution des ailaire.s décentralisées aux préfets, et elle est restée entre leurs muios pour un nombre considérable d'affaires. Cette mesure de déconcentration, beaucoup plus que do décentralisation, a l'avantage d'abréger tes délais et les Tormalités, en rapproi:haiiI l'autoritii compétente des populations; elle eût M pleine d'inconvénients et de dangers sans le principe maintenu par ht règle ti* ; elle laissait surtout de véritables mesures de décentralisation à réaliser par les G', 7" et 9° règles.
3* régie. — Pour quelques affaires peu nombreuses et d'un intérêt secondaire, plutôt pour des formalités à remplir que pour des solulions à rendre, on a décentralisé ou mieux déconcentré par voie d'augmentation des allribulions des sous-préfets (Décret du 13 avril 1861, art. 6 [n« 229]), fooctioiinu ires encore plus rapprochés des populations que les préfets.
4* règle. — Toute une classe d'affaires est, en raison de sa nature, exceptée des mesures de déconcentration et de décentralisation. Ce sont les afTaires religieuses [n' HG . Il en doit être aiosi dans l'ÉUtérèt des familles, dans l'intérêt politique et daus l'intérêt économique de l'Éiat, contraires à l'extension de la propriété de mainmorte, et parfois dans l'intérêt bien entendu de la religion elle-même. Des exceptions très restreintes ont été seules apportées à ce principe par les décrets du 13 avril 18G1 cl du 13 février 18ti:â.
120. — K' régie. — On applique â toules les affaires déconcentrées le principe fondamental du droit des parties li
es lésées ^^^^1
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recourir à l'autorité adminislrative supérieure et du droit d« celle-ci do réToriuer ou d'annuler d'oriice ; de sorle que l'administration centrale, en perdant le droit du di^cisron directe, a conservé sur les actes de ses délégués le droit de coDlriile qui repn^senla lo maintien de l'unilii administrative dans ce qu'elle a de réellement prolccteur pour les populations et d'iudispensalilo aux inlérôls (généraux du pays (D. 1853, art. G; D. 1861, ail. 7 Ji" IM> ), sans parler do la puissante garantie qu'oflre aux citoyens le recours toujours ouvert au conseil d'État pour excès de pouvoir et pour incnrapétence ii"' 431 à i37 .
m. — (i« et "• rèf/Us. — Ce n'était pas assez, pour opérer une décentralisation effective, do rapprocher àa populations, avec to droit de recours et de contrôle liiénircliique, l'aulorili! chargéo d'autoriser l'exi^cution des délibérations dos conseils éleclirsetd'eieicer ainsi ce qu'on a appel» il tort la tutelle adniiimlralioe des départements et des communes. Cette expression est fausse [n°> 333 à 335J; toute tulelle suppose un mineur. sinon un interdit; d'après le droit civil, le tuteur gère seul et directement les aiïuires du mineur sans le consulter ; tandis ijuc, d'une part, même d'après la loi de l'an Ylll, il fallait la délibération des conseils. )>ien que l'administration supérieure put passer outre, et, que, d'autre part, d'aprî''S les lois de 1837 cl de 1838, les déparlemenls et les communes, roprésenti'-s par leurs conseils électifs, avaient déji'i la plénitude de l'initiative, l'autorité supi'rieure n'ayant que le ilroit d'empêcher sans avoir celui de réaliser. Il pouvait convenir de diminuer, et mémo, dans queli(ues cas, do supprimer celte soi-disant tutelle, c'esl-i-dire la nécessité de l'autorisation: avant les décrets de déconcentration. elle devait émaner généralement de l'administration centrale (pouvoir exécutif, conseil d'Étal, ministre, et parfois même du pouvoir lé^islulifj, et, depuis ces décrets, elle émanait le plus souvent des préfets. Cette substitution du préfet au pouvoir central était bien un moyen d'accélérer la marche des alluires, mais elle n'alTrancliissuil^lans aucun cas les conseils électifs de l'aulorisatiou Décesa^fV pour l'exécution d(^ leui-s délibérations. Il fallait pour
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cfiU augmenter les attrïhations de ces conseils; déjà libres de itp pas faire, or pouvait les rendre libres pour Taire : c'était le pas lo plus considérable à réaliser dans la voie de la d<'-ceDlraIisation administrative-
C'est (G» règle), en ce qui concerne les départements, l'œuvre largement commencée par la loi du 1S juillet ISCiQ sur les conseils généraux, continuée et compli'-lée par la loi du 10 août 187 1, qui a remplace la précédente et supprimé, sauf ceilains cas, ta mesure, dite de tutelle administrative, pour la réalisation des -actes de la vie civile des départements.
C'est (7* règle), en ce qui concerne les communes, l'œuvre bien plus délicate, timidement ébaucliéo par la loi du ai juillet 1867 sur les conseils municipaux, et au^^mentée par la loi sur l'administration municipale du 5 avril 1884.
En outre, ces lois, dans quelques-unes de leurs dispositions qui maintiennent la nécessité de l'autorisation, continueat te procédé de décentralisation ou de déconcentration des décrets de I8^i et IStil, eu conliant le droit d'autoriser, dans les cas où les lois municipales surtout l'ont maintenu, à des autorités plus rapprochées des populations que ne l'est l'autorité centrale.
122. — 8" régie. — De même que les décrets de 1832 et de 1861 avaient stipulé (5« règle ci-dessus) le maintien du droit de contrAlc ot de réformalion de l'administration centrale relativement aux attributions nouvelles des préfets, de même les lois du 18 juillet 1861) et du 10 août 1871 ont réservé le droit de contrôle du pouvoir exécutif sur toutes les délibérations des conseils généraux. C'est ainsi que la loi du 10 août 187], en supprimant en principe, et saul encore dans trois cas, la nécessité de l'autorisation administrative relativement aux délibérations des conseils généraux, a réservé au gouvernement, pour leurs délibérations non définitives, le droit de suspension (art. M) [a' \S't] ), et pour leurs délibérations définitives le droit d'annulation en raison de l'excès de pouvoir, do la violation d'une loi ou d'un règlemeat d'Mminîstration publique (art. 47 [n" 183j ]. Ces i-éserves écrites daus tes lois de décentrai isation sont lu maintien de ta centraljn
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lion adniiiiistralivL' et <le riiiiid- dans ce iju'elles ont d'esBoiitiol.
1S3. — 9" rùt)le.~- L'augmentation de pouvoir des conseils l'-leclir». et lii suppression, atténuée comme il vient dVare dil, ilu l'aulorisalion pour les affaires déparlemcnlales. ont été complétées dans la loi de I87t parla publicité des séances duconsoîl général, et surtout par la création do la r.ommisnon di'parCementnte, élue par chaque conseil géiu-ral dans son sein.chargi^'.daus l'intervalle des sessions, de représenter Ib conseil général investi ainsi d'une quasi-permanence. C'est là l'œuvre capitaluet vraiment nouvelle de la loi du 10 août 1871 ; c'est aussi le plus grand pas qui ait iHé (ail depuis la loi du 28 pluviôse do l'an VIII dans la voie de la décentralisation en ce qui concerne l'admiiiislration dépaitementalf. Malgré de vives discussions, la défiance et l'opposition du gouvernement, et le voto contraire du ministre de l'intérieur, la commission df^parlenienlale, née de l'initiative parlementaire, a été crt^^e par la majorité de l'Assemblée nationale en 1871, Jalouse sans doute, à sa premii^re heure, de donner un démenti à cette parole de A. de Tocquoville : « La plupart de ceux K mêmes qui, en France, parlent contre la centralisation ne veu- K lent point, au fond, la détruire : les uns, parce qu'ils tiennent « le pouvoir ; les autres, parce qu'ils comptent le posséder. >
124, — 10°"' r^glr. — Les hommes politiques qui, en 1882, ont introduit, et, dans la loi municipale du 5 avril l8Si, ont consacré le princîpo de l'élection du maire parle conseil municipal, dans toutes les communes de France, ont certainement aussi tenu à donner un autre démenti à l'illustre écrivain que nous venons de citer. Il n'est pas douteux, en effet, que, ministres et lé^'islaleuri républicains, ils ont fait perdre à la République l'administratiun municipale d'un grand nombre de cliers-iieus. de cantons. Nous avons déjà dit que cette mesure de décentralisation était la plus considérable qui se piil imaginer, et c'est bien à tort que ce caractère lui a été contesté. Enlever au pouvoir contrai une de ses pn'TOgattves, pour en doter les corps locaux électifs, c'est cequi constitue au premier cltefla décenlralisaUon
Sans anticiper aulremi'iil sur l'étude de l'administration mliDl- ' cipale, nous nous bornons à rappelet' le principe, admis par la Convenlion, que les repri^entanEs des populations doivent ( élus par elles cl les représentants du gouvernement choisis p lui. Or nous verrons que le maire, d'après nos lois municipalfl est l'agent et le représentant du gouvernement dans ta comrDUl en même temps que le chef de l'association communale. N'o| verrons aussi qu'il concentre dans sa main la plénitude de l'a tion administrative, répartie, dans les législations élrangèn qui admettent IV'lection, entre plusieurs administrateurs isol ou collectifs.
La même loi du S avril 188i,en augmentant la durée des sessions des conseils municipaux rtcn leur donnant les plus gi'aiides facilités pour se réunir en dehors des sessions ordinaires, leur a donné aussi, comme aux conseils gi'-néraux, mais par un autre moyen, une quasi-permanence, avec la publicité de leurs séances.
12.5, C'est par ces divers procédés, c'est par l'ensemble de ces règles multiples que les pouvoirs publics en France ont cherché successivement, dans le cours du xix» siècle, à résoudre ce grave problème du maintien de la centralisation nécessaire, c'est-à-flire de l'unité administrative, voulue par l'ancienne ijonarchie, rendue possible par l'Assemblée constituante, et réalisée par le Consulat avec des excès de centralisation successivement supprimés depuis la loi de l'an VIII. On a clte^ch^^ à laisser ù l'autorité locale et aux conseils électifs l'initiative et la gestion dans l'administration des affaires qui n'intéressent que la localité, et à maintenir d»DS les attributions dupouvoirccntral tout ce quiest du domaine des intérêts généraux du pays. On a voulu aussi réserver à l'autorité supérieure (centrale ou préfectorale) un droit de surveillance et de conirAle permettant de réprimer les excès da pou voir, de faire respecter les luis et les règlements, d'empéober l'oppression des individus et des minorités.
126. Toutes ces mesures de décentralisation qui sont l'oeuvro d'un demi-siècle, les dispositions hautement libérales ot déceft.. j
i\râiÉTs (iRMiriAlTX rr iM
tralisatrices des deux grandes et sages lois départementales du 10 août 1871 «t municipale du S avril 188Ï, peimetlenl de considérer comme so trompant d'époque les altaqucsqui, au nom de la décentralisation administrative, se poursuivent toujours contre le régime actuel, comme s'il ne différait pas profondémeut de celui de l'an VIII. Un oublie qu'il y a doux sortes d'intérêts auxquels t'administtalioii d'un pays doit pourvoir: les intérêts généraux.dont la sauvegarde doit appartenir, sous tous tes ir-^^imcs, au pouvoir canlral, et les intéri-ts locaux, dont il convient en effet do laisser la gestion aux administrations locales électives, mais seulement lorsqu'ils ne sont pas rivés à des intérêts généraux. Il est des cas. en cITetjdans lesquels l'intérêt général et l'iulérêt local sont tellement unis que le premier peut être compromis par la gestion du second. Ces cas sont plus frf^qui^nls dans l 'administration du département de la Seint^ et de la ville de Paris; il est impossible de méconnaitre qu'il en existe aussi dans |es autres départements et communes de France. Sans réveiller les souvenirs des communes do Paris de 1793 ot de 1871, n'est-il pas à craindre que les campagnes trop retentissantes, dîtes de décentralisation, après les lois de 1871 et de 1884. fournissent surtout des armes aux partisans de l'autonomie communale?
Appeler décent rali:>a lion administrative de simples mesures de déconcentration ou de siniplificalion des rouages administratifs, c'est créer une équivoque. Des réformes de cette nature sont toujours à l'ordre du jour : ce ne sont pas des mesures de décentralisation. Nous avons l'établi déjà qui; la décentralisation véritable consistée développer les pouvoirs des corps locaux électifs au détriment de ceux du pouvoir central ou de ses représentants. Nous no disons certes pas qu'il n'y ait plus rien à (aire en France, depuis les lois de 1871 et de 1884. dans le sens de celte véritable décentralisation. Mais nous estimons que les mesures do cet ordre qui peuvent encore être prises si>nt d'une importance secondaire. Nous en trouvons la preuve dans les conclusions • d'un intéressant rapport approuvé par une très grande
■ Ndus pr<ip«=
imutiii' iJi-E LiaitimcD i-^lninr
154 IMPOUTANCE SKC0?IDA1UK DE NOUVELLES
commission de décentralisation instituée par décret du 16 fé» vrier 1895. La suppression du nombre excessif des projets de loi d'intérêt local peut être avantageuse, sans constituer une mesure de décentralisation, ni de premier ordre, lorsque les conseils généraux ou municipaux statueront définitivement dans cor* tains cas nouveaux, ni réelle lorsque des décrets rendus en conseil d'État remplaceront les lois d'autorisation. La suppression
dinairos quo les dôpartiïinonts p(.'uveut s'iinposor sans autorisation, et d'él('V(T do quinze ans à Ircnto ans, c'est-à-dire à un délai qui est raroment dépassé dans la pratique, la durée de renibourseiuent des emprunts que les départeiiM'nts ont la liberté de contrarier. Par cetti» double iHiformo, nous affranchissons en réalité d«î la tutelle financière de l'Etal les diVpartcnicnts les moins imposés, (;t nous donnons aux autnis la libre disposition des ressources néc(^ssaires pour la nioytînne nr>rmale de leurs besoins. Nous faisons disparaltnr de Tordre du jour des Chambres cette innombrable quantité de projets {\v loi d'intérêt local ayant pour objet d'autoriser les départements à pourvoir à des dépenses qui sont en réalité des dépenses ordinaires, antmelles et même obligatoires, comme vvWas de Tassistanco médicale gratuite. Le Parlement ne sera plus saisi (lue des dépenses dêpartementahis ayant vraiment un caractère extraordinaire. En autorisant l'exécution immédiate du budget de report, nous faisons bénéficier les (h'>parteiiients du temps que prenait l'examiMi dv ces budgets par le niinistère. On ne sera plus obligé d'interrompre les travaux ni le mandatement des dépenses rcporté(^s. En matière comnmnalc. nos propositions sont plus touffues. Nous relevons d'abord la coiiq)étciu'e financièn; dos conseils nuinicipaux. Nous portons ùiO centimes pendant dix ans, au lieu do 5 centiuios pendant ciiK} ans, la quotité des centimes extraordinaires que les conseils municipaux piHivent vot(>r sans autorisation. Nous donnons aux conseils municipaux le dntit de voter sans autorisation 10 centimes pour insuflQsanc<^ de r<>venus. Enfin, par la nouvelle rériaction de l'article 145 de la loi nmnicipale. nous rendons maîtresses de leur budget les communes, on très grand nond»re. qui n'auront pas dépassé cotte double limite. En matière communale., comme «mi matière départementale, nous réduisons Tintervention d«" rttat aux cas où il y a vraiment à prévenir une progression excessivt» des cliarges pulili(iues et diî l'appel fjiit au contribuable par les budgets locaux. Nous proposons de donner aux cons(>ils municipaux le droit, ({u'ils n'avaient pas et «{ui serait d'un usage continuel, de régler jusqu'A 1.000 fr. le mode d'exécutiou des travaux et fournitures. En nnnaniant l'article G8 de la loi municipale, nous remettons aux «ronseils municipaux le pouvoir de décision sur de nouvelles catécories d'affaires (baux, affeclali<»ns d'immcuMi-s. i-réalions et suppressions <le promenades, jardins, champ.s de foire, etc.). Nous supprimcuis 1:l nécessité do l'autorisation de plaider. En mémo tem]is i[ue nous augmentons dans une très large niesuro !•• pini\oir jiropie des «'Mn^eiN municipaux, imns sup])rimons (entièrement le> l(»i^ dinlêrél loeal sappliquaiit à la lutelli' des c(nnmunes; nous les rempl.iç«>ii< pai' d(?> di'Ciet> en c«»n>eil d'Klat ; daii> le même esprit, nous translV-inns du gouvernement iï ^nw rejuv^i-nlant, h» ])rèfe|., non seulement le droit, de. nnminatiiui à «.'eilaine.-) l'on(;tion> (persomn.*! des ])rison8, officiers de &apeurs-[)(»mpiei'<. ctc.\ mai> i»ncore la plus gran(h> ))artie des
:; ll^.l;K^^IULl»ATl(l:
de l'aiitorisation de plaider aux communes n'est fias non plu» iin(^ mesure capitale. On pont Taire bon accueil aux projets do loi qui réaliaorontccs mesures. Lannoni^eretentissanledu di^ltut, donnant fi croire quo tout ûtait à cliari(,'i'r, sinon :i refaire, dans l'organisation administrative de la Krance, à l'approcbe du x\' siècle, était-elle nécessaire pour arriver à ces résultats "^ Nous no leur
ulU'il'utLons di.' tulolli.' coiuiiiunulâ qui avaient rtù jusi|u'i pn-sorit i:(mc^c-ii- IK'vs k Pai'U, Moits ccluvoDS do 30 )t 3U le maiimum di-s iiuposiliuii-i eilraurdiiiRirt's A df'lermîijcr dans chaque df paKciuent par le oontoil ^i'ikWI. l't ail iIkIA duquul le voLo dus cooinils municipaux doit êtru approuvé par le pouvoir eenli'Hl. Celle mesuri' W-duini k un pKil niimlirti Ii'm dosaivi-^
wi\\.-'\
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filli-, de lolurj, d-iut ..llu:, ivaieril h snufliir û loiil propos, Lr priiFel âlntuer&ît également, lUftis bu cunseil do préfecture, sur Im cri'ntinns d'odjoiaU idp^iauii. l'orgitiiiaMIou do ctUsMs de ntmilui ccimniunnk'^. In taxe de balajragn, Ips niodiûraUuiis aui râ(^i'meiiU. au pi-riuit-Irii ili-s octrois. rasiuJslU«s«inGnt ft le. lanu d'ubJoU ni>ii «ui:i>ri> iuipunffs nu laril d'ovlroi locnl. Hais, pour ers quoâlioua d'uctroi, nous i-iiguriuiu, uvic: l'avis d II conseil de prùfiii-lurn, l'avis cnnfonn" du dri-ecleur dL'pwtementAl. Enlln, nous dnnnerions canipiit«nu« nu cnnaeil gi'ïii'-nil |>iiiii' lu (inédits obicUB. dans los limites du la lui de (SES. Nous uvuh- i.'^ifu .1. l'ui; . Mlim
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n-prrichons pas d'êlre însurfisants ; de ne pas rétablir la provîn d'avant 1789, nt même le canton de la constitution de l'an III de ne pas livrer les services publics aux coips locaux «lectifu en est pour lesquels la décentralisation administrative est suri ce dernier genre de bouleversement [m 38!) à 400'.
127. Il ne faut pas détourner les esprits d'autres que5tioi)s,i| ne sont pas des questions de décentrilisation, qui ont plus <l*n portancr actuelle, et n'-clament une solution. Ce serait un grand honneur pour un gouvernement et pour un parlement ']ne de les aborder et de leit trancber avec le courage et l'esprit d'indépendance qu'elles réclament. Il y a longtemps que la répartition de la plupart des services publics sur les divers points du territoire n'est plus en barmonie avec la révolution accomplie au XIX* siècle dans les moyens de communication et de transport. Les transformations économiques d'un pays y rendent néccssairesdes réformes dans son organisation administrative, financière et judiciaire; et sur ce point rien n'aéléfaîten France. Celle répartition des services publics, bu commencement du xix' siècle, a été faite dans chaque département, sur la buse do sa division en arrondissements ' voir u" 'i'Hi à ââS . Elle avait alot^s, comme cette division elle-même, sa raison dïtre, dans un pays ayant pou de routes de terre et ne pouvant avoir ni cbemius de fer, ni téléphones. Combien d'arrondissements, éloigni's il y a cent ans, sont aujourd'hui élroilement rapprocbé.i,et pourraient être groupt's et réunis eu un seul? Il nu s'agit pas de supprimer tous les arrondissements, ni tous les sous-préfets, ni tous les conseils d'arrondissements, comme des chambres de Députés l'ont voté certains jours, en 1829 et en 1886, ui tous les receveurs des hnances, pas plus que tous les tribunaux. Mais il j- a lieu de supprimer autant do tribunaux, de sous-prélcts, de conseils d'arrondissements, de receveurs des finances, etc.. qu'il y a d'arrondissements pouvant être réunis h des arrondissemeiils voisins, et ils sonttrès nombreux. L'obstacle à cette utile réfonna est k la lois dans la résistance des chefs-lieux d'arrondissement menacés, et dans les intérdts électoraux. Il ne nous parait ptta
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impassible de concilier los intéi'i'ts opposés dans lu constilulioii d'airoiidissements plus vastes, pouvant même porter deux noms, avec l'économie d'un organisme adminislratlC et judiciaire sur deux, saas qu'il soit nécessaire de les laisser cole k cùtc dans la nit'mo ville, et (si le Parlement croit devoir conserver dans la chambiT desDâpulés le môme nombre de membres), en divisant ces arrondissements agrandis on circonscriptions électorales. Quelque puissent hre d'ailleurs les tempéraments à apporter dans l'exécution, l'intérêt d'ordre public qui s'attache à la suppression d'oigancs inutiles, de magistrats inoccupés, de charges budgi'taires ayant perdu leur raison d'être par suite de transformations économiques, cet intérêt supérieur doit l'emporlMr sur tous les autres. Le moment est venu pour les réformes de ce genre d'être ulilement remises k l'ordre du jour, sans qu'il soit utile de loucher à la division départementale de l'Assembli'e constituante- Il ne faudrait pas que, sous prétexte de décentralisation adminisirallvc, l'esprit public fût détourné de cette réforme, capitale au point de vue administratif, j udi claire, économique et financier. Nous y reviendrons en traitant de l'arrondissement > " 227 et 228 .
Nous sommes loin de prétendre cependant qu'il n'y ait pas d'autres améliorations et d'autres l'conomies h réaliser. Nous pensons le contraire. Il n'est aucune branche de l'organisation des sociétés humaines qui échappe aux évolulioos que le temps apporte et que l'avenir tient toujours en réserve. En outre t*! indépendamment de ces évolutions, n'y a-t-il pas toujours, dans un organisme social, des améliorations et des simplifications possibles, des abus à corriger, des déperditions de forces et des sinécures à supprîtner, sans oublier que la première chose à faire serait de n'en jamais créer de nouvelles. Toutes ces réformes désirables ne constituent pas des mesures de décentralisation. Elles sont à l'heure présente plus essentielles, et nous n'en connaissons ai de plus rationnelles, ni de plus importantes, ni de plus urgentes que celles dont nous venons d'indiquer la nature et la portée.
ir>8 ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE
lâ8. Après avoir, au milieu de ces prolégomènes historiques et scientifiques sur l'administration déparlementale, donné la loi du 28 pluviôse de Tan YIII avec ses dispositions conservées et celles justement anéanties, il convient de terminer par le texte même des trois premiers articles de la loi du 10 août 1871 sur les conseils g<^^néraux.Ces trois articles forment son titre P^'^sous la rubrique Disposit lotis générales ; ils posent le principe du nouvel organe, la commission départementale, créé par le législateur de 1871. Ils montrent comment son œuvre se concilie avec celle du législateur de Tan Yllf. Le préfet subsiste à côté du conseil général et de la commission départementale; à eux la décision, à lui l'instruction et Texécution ; de sorte qu'il n'y a point là un retour aux administrations collectives de 1790 et de Tan lil, qui réunissaient laction, la délibération et la juridiction.
Ces trois articles forment'Ia transition naturelle entre le tableau général, que nous venons de tracer, du régime actuel de l'adoiinistration départementale et des questions qui s'y rattachent, et l'étude des textes qui font l'application des principes posés.
Il y a dans chaiiuc d«'>part(Mii(Mit un ronsoil g('>nôral (L. iO août 1871, art. !•')• — JLo coMsiîil gônrral ôlil dans son si'in uno coniniission dôpartonn'ntalo (art. 2). — Ln pivfrt ««st k' n'pivsonlant du pouvoir executif dans \r drpartcrni'nt. Il csl. m outre chargé dv rinstruction préalable di'S affairos (|iii intrrcssrnt le dôpartcincnt, ainsi i[nc. d<j rexécutinn des décisions du Conseil général cl de la commission départementale, conforuiément aux dispositions de la jjrésento loi (art. 3).
§ I". — Préfets.
i2îl. IlMo gênùral des préfets; nomination, résidence, et rcniplacement en cas d'ompôclieinent ou d'absence.
loO. Division des prélectures cl sous-préfecturcs en trois classes territoriales.
1:M. Projet de loi, voté jiar la chambre des Députés en 1882, et rejeté par le Sénat, relatif à l'établissement des classes personnelles.
1:>J. Loi ut (lée.n'l «lo 1S87, relatifs aux augmenlationsde Irai terne Qt accordée<;i titre prrsonrn-l aux préfets, sous préfets, .>ecrétaire3 généraux. et 1. onseillers do préfecture.
\XL llo^tumes; honuniriat; Irailemcnts ou pensions de non-activité.
i:ii. Hr^Mnisation oxejusivement locale i\r:i biinsaux i\c:i iirêfeclures ; réclamations et propositions de centralisation du service.
l-BKFtTS BT PnKPECTli|IL:s
ISU
BiluitliaD Bpâclula des arr.UivisUis dùparleiiicnUux. 1. UîKprisitiotis ralativas mu prûfttU duns 1r déparie ment de In Soinc. le
dipurti-imml dii RUûne <'i les villi^s ûr f\n% de tO,Ui)0 Ames. I. CorncUrei légaux du pr6r<'t.
I. 1)u prèfel agent du goiircmenient
I. Du préfet n^présonlont itu gouveriiemont et de l'admiDiatraliDU ci'ii-
Irslo, adtninistrnleur jure propriù d ii dL^partcment. I. ArrAlt^s préfectoraux individuels el spàciaiii. coustitUfint des dtles
adoiiiiistratira propromeat dits.
.. Actes de cette nature, aecouiplis en celle qualité' par lus ptétota on
vertu des dispositions do déconcentration, qui ne doivent pas Aire
confondues avec de» tnesurea de décentralisation. :. Décret législatif duSS mars ISSi, et décret ri^glemenlaire du 13 avril
18BI. toujours en rigueur dans leur ensemble, malgré di versus nbro-
guliouB expresses ou impliriles, el parljelles. I. IlilKreDce de nalure légale entre ces deux dëcrels. I. Articles 1 des deux di'crets et tableau A; ullairea départ emcnl ni es,
communales, et d'asatslance publiquv.
i. Articles 1 et tableau 0 : puUce agricole, industrielle ul sanitaire ; iir-
liclea 3 et Inbleaa C ^ alTaires commercinles el Dnanciérus; nrliclts (
du décret de 1S52el 3du décret de ISOI, tableau U: affaires relïUves
I. ArUcIe i du décret de tset et décret du 13 février IB62; nialièrea relatives ï l'admintslrBliou ol A la police des ciilltisi allaire&cou-
'. Article S de chaque décret i extension du druil de nomination des préfeU k divers emplois.
1. Article II du décret de ISGt relatif ï l'extanKion de la décentralisation admioïsliBtivo au profit dea sous-préfets; renvoi.
I. Articles 8 du décret de iSSt et 1 du décret de 1801; maiuUea du droit de couln^le et de réformalion de l'adminislration supérieure sur toutes los altaires décentralisées ptr les deux décrets.
I. Abrogation de rarliiile 7 du décret du 25 mars IStiS. qui exceptait de ses dispositions l 'administration du déparleuieul de la Seine.
. Arrêtés préfectoraux râglotnentaircs.
!. Le préfet représentant dos intérêts départementaux, an point de vue de l'instruction prOaloblc des affaires départementales et de l'cxéculion des décisions du conseil général cl de lu commissioa déportemonlolo.
:. Actes de gestion du préfet, représontant actif do la personnalité civile du département.
I. Iles actes d'administration communale nccomplii par les préfets aux liea et place des maires.
i. Ou pi-éfet considéré comme juge dans des cas rares elpeu importaBlsi renvoi.
liS. Le préfet eal ruduiiniïlraUiur <lu di'purtemeut. OrOé pat-
la lui du 28 pluviôse dfl Tan VIII, il a reçu d'elle, par cette dJaposition capitale de l'article 3 a Le préfet sera seul cliargé do M l'admiiiistratioD •■, l'aclioD administrative, que l'Assemblée constituante el la Convenlion avaient confiée à ces adminislnt* tioDs colleclives, successivement organisées sous les noms d'cKJminiilralioni et direcloires du de parlement, el d'adminhlralions etntraUsde département» n'' 107 .11 a beaucoup plus de rapports bistorir[ueinenl, et sauT la différence des principes du nouveau droit public de la France, avec les Intendants de raocien régime dans les pays d'élections, qu'avec les procureurs généraux svQdics de IjUÛ et niùmo les commissaires du Directoire exécutif de l'an m à l'an VllI. Nous avons ru aussi '»<>' 63 et 1 10~ que le pri^fet, agent direct du pouvoir exécutif, occupe le troisième degré de la hiérarchie administrative.
rx>mme les ministres, les préfets sont nommés par le pouvoir exécutif sans qu'aucuue condition, même d'âge, entrave la liberté de son choix, pourvu qu'ils réunissent les conditions requises pour être citoyen français; ils sont révocables par lui:
L« préfet doit résider au chef-lieu administratif du département, Ses fonctions ue doivent jamais cesser d'être remplies, à cause de leur importance; une ordonoaBce royale du 29 mars Vitl, à la suite de divers arrêtés gouvernementaux qui avaient eu le même objet, a pourvu au remplacement des préfets en cas d'absence, d'empêchement ou de vacance de la préfecture.
Depuis qu'un secrétaire général titulaire a été rétabli dans chaque département, il serait pins rationnel qu'il fùl, de plein droit et sans délégation, chargé de remplacer le préfet en cas d'absence ou d'empêchement. Le ministre de l'intérieur n'aurait à procéder i une délégation quL- lorsque le préfet et le secrétaire général seraient simultanément absents ou empêchés. Les projets de loi de 1887 etl89ii relatifs à l'iustilution de conseils régionaux de préfecture [n" 161 et 540] ont été obligés de proposer ces solutions.
Le> |irrffts autoriséi k s'abacnltr de Itur di''parti'iiiriil ilrlvgui'nl li-ur» ronctions, aoiia l'approljatinn ilc nnlrc niiniaUv de l'inliVieur, à un conseillur do prËfoeUire nu ou si^crcloiro gi^nti'al de lu pr>^fecture, b leur chou. L& divli^gntinn n'A pas linaoin d'fitru approuvai] pur noU-c ininislrg iIq,— l'iQlvrifur. lor^ijur: lu pri-fet nu borl piiâ du di-piirlL' oient, (Ocdou
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toj'ul» ilu £9 lusrx (821. relatitte au rcmplcxement des prifttt pendant leur
nce mom^ntante de leur dèpartemenl, et à la délégation de teui't fone-
I. iirl. i). — En ta!; d'ubseiicv ou d'cnipiïlu-mrnt d'un prÈfot suns qu'il
^t diïl^Qâ l'adniiuiEti'Blluii. ou i-n cns du vavaneu du liL prùffcluru. lu pru-
' ir dtina l'ordi'e du Ubluuu pi'imd di.> druii l'iidiiiinUtratiou du dApurUi-
nl : toulefois, si. ttvaiil la viiLanci! de lu pri'fuiiun.', radiuiiiislraLion tt
é délOgudu, ttlui àijui l'ilu auraùlù déli^gui^uomilJiiuonLdV'icri'or.Jufi'iu'k
w qu'il en soil aulitiment ordunnc par notra uiiuistro du nDtAriour(>rl.2).
Lu cuïtuuic ufiic^ii'l dits pr^rotit. sous-pr^fulc ut «uurùlairu» généraux, tul
in'il a Hi di'itcnuîn^ par lus arrélûs ivs consuls dos 17 vcntAeu, 17 floréal
it t mussidur an VIII, li: dt^irul du î" inar» 18S3 ut dAflnl en deniiur lii'u
' l'arrâU minUtËrïul du 10 avril 1ST3. lera dL^ïonnals lacullaUtlDCcret du
BÎ6 avril 1878, art. ("). — Lu ctislunic rËglemunUire des u&mcs fouction-
eora. & l'avunir, Ûx6 contonaàmcat aux dispusltjcmsaiincxAr.'s au
it dècrtit (art. !). t- (Suit lu râglcuiuiit cunaoriiaut lu cujlumi; ufliuiul
1 dus priïtuls, sous-prÉtuU et sccrûlairus gânëriiux}.
130. Les préfectures sont divisées en trois classes, qui appar-
tieiiueiil à la résidence et non ii la ponîonQe. Elles se distÎQguent
par lo traitement dos pri^fets. lin''' à ItS.OOO, 24,000 et t8,(H)0 tt.
pur le décret du 23 décembre 1872, en ex<^cuiion du la loi du
bud;;et du 20 décembre 1872. Ce classement des préfectures, fait
par le décret du 27 mars 1852 (sauf la diminution des traite-
I rneut de 5.000, U.OOO et 2,000 fr.), a reçu et peut toujours rece-
I Yoir des modifications partielles de décrets ultérieurs ayant pour
[ objet, dans la mesure des crédits ouverts par la loi du budget,
0 faire passer certaines préfecturcâ de la troisième à ta seconde
l classe, ou do la seconde à la première. Chaque année le nnm-,-
' tî're de l'intérieur publie l'état de la division des prtfectuies et
sous-préfectures en trois classes. Il résulte do l'Otat de 18% ' i(ue
trois préfectures sont hors classe (préïecluru de la !^elne, prefcc-
e police, et territoire de Belfort), U de première classe, 31
de deuxième classe, 43 de Iroisii-me classe ; et que les 3 pn^fec-
', tures de l'Algérie, comme leurs sous-prétecluies, n'y sont pas
^Kcomprises.
^Lrér,
131. Un projet de loi voté par la chambre dos Députés le 15 mai
' lli^produit ^ la Qn du loiuo II, appundlcu cnutuuoiil lu elasailicaliuii dus préruvtuns ul Bous-prûfeclurus ea trois claasvs.
SYSTKMeS Di:S CL.\SSES TERRITORIALES
1882, mais rf^jeté par le Sénat s avait pour objet de sapprimer les classes territoriales de préfectures et de sous-préfectures et d'établir des classes personnelles aux fonctionnaires^ préfets, secrétaires généraux, sous-préfets et conseillers de préfecture. Par suite de Téchec de ce projet de loi, la division des préfectures en trois classes est demeurée telle que nous Findiquons au nu-
* Nous reproduisons lo texte du projet volv par la chambre des Députés i'.l fti'jt'.i'i par Itr S^iuit : — n Art. 1". Les ti'aiti*iii«-rits des préfets, des souspr.'-f*;ts, d*î.s .-uiTétain;."- gi;rif>raux rt dos con-i.-illiTS de prèfoclure sont divis -s t'ii troi.s <:iass r>. L*t:t traiU'iiients >nui attachés à la personne des fonctionnain\s. — Art. 2. I>.'s radrus et les traiteiiifuts sont |ûxés dans chaque clii'^^t; roriforaiéiii';nt au tableau annt.'Xr k la présente loi. — Art. 3. Ûes indi-iiinit<;.-) d<; ré-ildcnco sont, on outre, attribuée:^, dans les limites d'un cn'jdit aririu<'i de 200,000 fr.. à rortaincs piéfi.'ctures et à certaines sousliréf^'ctures. Eli«*s ne peuvent ôtn- allouées i7u'aux préfets et sous-préfets. Un l'cji^leinerit d'adinini.'>tration ))ubliiiue détt'rniincra les résidences auxquelle:.-* s'rra attribuée une indi-iiinité et le montant de cette indemnité. — Art. 4. La reiniiU,- des préfutsde !'• classe t'A calculée sur le ciaquième du traitement. — Art. '». Sont abrogées les dispositions des lois et décrets contraires à la pré.sento loi. »
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^ méro précédent. Le Sénat a considéré, non sans raison, qu'il serait choquant de voir les ToDctionnaires admiuiatratifs départcmonlaux du h Lozère ou do la Corrèze, par exemple, plus n5- Iribués que cem des départenteots du Nord et du Rhàne, et que, si les indemnités de résidence prévues à l'article 3 du projet servaient à remédier à une situation aussi anormale, la réforme aboutirait ;i une augmentation inévitable des Iraileinents. C'est en raison de l'importance do ce projet ot de son application éventuelle à tous les fonctionnaires de l'ordre administratif que nous le reproduisons en note.
132. Le maintien de la division des prélectures et sous-prét'ec< tures eu trois classes, ou classes lerritoriales, se concilie d'ailleurs depuis cinquante ans avec des augmentations de traitements peraouuelles, permettant de tenir compte des services d'un fonctionnaire sans le déplacer, et do lui donner de l'avancement sur place. C'est ce qu'ont fait successivement, sur des bases dîfférentos, les décrets des â7 mars 1852, i^ Juillet 1855, 15 avril 1877, et 7 décembre 1883. Ce point important est actuellement réglé par le décret du ii mars IS87, et l'article 48 de la loi de finances du 26 février 1887.
A partir de 1887, le ministre de l'intérieur joindra chai]ue unnËo k ses |u«positioDS budgétaires l'eut nominatit d«s prùfeta, snus-prôrets, eecré' t^ua gùnèraui et cooeeUlers do prËfecturc touchaot, & litre {lersonoel, un trailemeat supérieur à celui que comporta luur réftldiiiuw. Cet clat devra uiuiilionner, pour chacun dus fnnelioniukircs pr'^cilés. lu datu de lu DouiintLlion à Is claisc atitucllo ut la datu de la auniiiiatiOD k la eîasse iuiniédialc tuent inférieure (Loi du âQ fiïvricr IBST portant fixation (la budget de Vtxercice 1SSJ. art, tS).
Lks préteU ûe» dùpartpiuoaU compria dan» la deu«iciuc clitssv pourront, aprâe trois ans de sarricos dans le mâma dâparlemeDl, ou nptii cinq ans ds fonctions dann différents départemeuls de la mâme claise, obtenir tur place uue augraen talion do traitement de cinq mille francs (Décret du II mara 1887. concernant Vavaneemenl tur place rfw préfeti, iùut-prifet». tterétairei généraux et^eûnteitttn de prifeclure, art. i). — Les préfets des dépai'temcQts compris dans la troisième classe pourront obtenir, dans lus mêmes conditions, une augmentaUon de Irailoment de trois mille francs (art. 2).— Cette augmenlalion pourra être portée ù onîc mille francs ponr leî préfets des départemfols de deuiioiue classe et & sii mille francs pour les prilets des di^porlsuieats do troisième classe, après une nouvelle période
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de troii ans dans le même départemeni, ou de cinq ans dans différents dépurtemcnts de la môme classe (arl. 3). — Los sous-prôfels et les secrétaires généraux coiikpris dans la deuxièiuo classe pourront, après trois ans de services dans lo même poste, ou après cinq ans de services dans des postes différents, mais de même classe, obtenir sur place le traitcmeat de la classe supérieure (art. 4) . — Les sous-])réfcts et les secrétaires généraux com])ris dans la troisième classe pourront obtenir, aux mêmes conditions, une augiuentation do traitement de mille francs (art. 5). — Les conseillers de préfecture de deuxième et de troisième classe pourront, après cinq ans de services dans une ou plusieurs résidences, obtenir sur place le traitement de la classe supérieure (art. 6). — Les conseillers de préfecture de troisième classe ainsi [)romu$, sur place, à la deuxième classe pourront* après une nouvelle période de cinq ans. être élevés personnellement ft la première classe de leurs fonctions (art. 7).
133. Un décret du 27 mars 185i disposait que les préfets et sous-préfets qui, au moment où ils cesseront d'être en activité, ne réuniront pas les conditions voulues, pourront, s'ils comptent six ans de services rétribués par TÉtat, obtenir une pension de retraite, dont la durée ne pourra s'étendre au delà de six ans, ni le montant être cumulé avec aucun traitement, ni pension de retraite non militaire. Le décret du 15 avril 1877 permet d*allouer un traitement de non-activité aux préfets, sous-préfets et conseillers de préfecture qui auront 6 ans de services rétribués par l'État, sans réunir les conditions voulues pour obtenir une pension de retraite.
D'après un décret rendu en conseil d'État le 28 février 1863 (art. 1 et 2), le titre de préfet honoraire peut être conféré par décret aux préfets placés hors des cadres d'activité ou admis à la retraite et qui ont bien mérité dans l'exercice de leurs fonctions. Les préfets honoraires doivent, aux termes de ce décret, porter dans les cérémonies publiques le costume de préfet, moins l'écharpe qui est le signe de l'autorité ; ils prennent rang immédiatement avant les membres du conseil de préfecture.
13i. De même que nous avons vu prùs des ministres un nombre considérable d'employés, du plus haut grade, comme du plus modeste, formant l'administration centrale de chaque ministère, dont les cadres sont acluellenicut fixés par décrets por-
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tant n'glemeiit d'administration publique, de mi^mo les prérels OHE pour collaborateurs immédiats les bureaux des préfectures placés sous leur autorité. On y voit, comme dans les ministi-res, des chefs de division, des chers,dessons-Rhefs de bureau, etc., et le secrélairo grelliei' du conseil de préfecture. Il est pourvu à celte dt'pense par un fonds d'abonnement payé par l'Èlat (L. 28pIuvi(S$e an VIII, art. S4). En raison de l'insuffisance de ce fonds d'abonnement, les conseils généraux votent aussi des subventions. Les bureaux des préfectures sont l'objet d'une organisation toute locale, présentant de nombreux inconvénients. L'avancement, rapide à certains moments dans quelques déparlements, est, dans lit plupart et le plus souvent, d'une lenteur décourageante pour des employés ppu rétribu(%,saus avenir, sans déplacement possible, ù moins de perdre les retenues effectuées sur leur traitement au proli l de caisiies de retraites départementales indépendantes les unes des autres. La centrulisalion de ces importants services en un corps unique, hiérarcbiquement organisé, a été souvent demandée. Soixante conseils généraux ont émis des vœux en ce sens. Une proposition de loi d'initiative parlementaire sest produite à cet éfiard d^s le 13 novembre 1876. Une pétition des employés de la préfecture de l'Oise a été renvoyée, en 1879, aux ministres de l'intérieur et des finances. Le 28 décembre iS8'.i, soixante députés avaient déposé une nouvelle proposition de loi; devant une autre législature cent dix députés l'ont reprise le S décembre 188n '. Son article premier en formulait ainsi le principe : « I.e personnel des bureaux des préfectures et souss prélectures (orme un corps d'administration relevant du mi- " nisti'-re de l'intérieur ». Le déplacement de compétence, du préfet au ministre, fait craindre que les préfets aient moins d'autorité sur leur personnel; mais ils seraient très écoutés du ministre. La question est toujours pendante.
A ces emplois s'appliquent les dispositions de l'article Mi §3 de
' rroposilian de loi tendoni à orgeniifr le ptriovnel des bureaux àet préfr.ctura et da lout-fre feelara (annexa au procès-vurba] lis lu ïi^nnce du H d<Ti?mbrc ISSIÏ; Ciiambre des di'puli'e; aussioa cilritorclluuire JelSgS, [>• lg»j.
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la loi du 10aoûU87J, rectifié le 12 décembre 1871, etaiosi t
Lv conseil gi'DiTal iloturmiac lus conditions auxquelles seront li salisfaira les candidats aux fondions rûtribuées exclusivement sur katoaàa départcmentaui, et lea règles des concours d'après lesquels les nomlUBtions devront être faites. Néanmoins, sont mainti^nus les droits des nntlii- Tistes pakiographes tais qu'ils sont réglés par le dttcret du i f6*rîer 189
13S. Les archivistes départementaux, nommés par les préft
(D. ):i avril Î8G1. art. 5, 3' [n" 147)], sont en effet desfonctionnair rétribués sur les tonds départementaux. Mais ils diffèrent ( autres sous trois rapports : 1° ainsiqu'il vient d'être dît, au f devuedesconditionsdeieur recrutement dans le corps savant d archivistes paléographes sortis de l'école des Chartes; 2" en < qu'ils relèvent plus particulièrement des secrétaires généraux, g préfecture qui ont la garde des papiers et signent les expédîtiQÉ (L. 28 pluviôse an VIII, art. 7} ; 3° en ce que le service c cbives n'est plus rattaché au ministère de l'intérieur, maisàoi de l'instruction publique (L. 19 mars 1884; D. 21 mars 181
A partir du l"jaDTÏer 188i,le service des archives di'-parlemcnliilns, munalcs et bospitalièras, cl le scrvii-e d'inspection qui s'y rattaclie, diiitr&its du ministéro di! l'intérieur (Direction du aecrétariat ol de la tobililé) et transfères au ministère de l'instrucUon publique et des arts (DirMUon du Bccrétarlat). (D^'cret du il mara 18B4, gui ratia miniitèrt de VtTistruelion publique et des beaux-arts le service d»t nés départementales, communales et hoipïlalières. art. 1). — Aucuns flcalion ne pourra £trc apporli'C par le ministiirc de l'instruction pul et des beanx-arts au règlement du 6 mars ISi3 sur les archives di mcDlaJes. et en général k toutes les prescriptions relatives au clai â la communication cl t ta suppression des dossiers administratifs fectures, sous-prôfcctures, mairies et hospices, sans un accord p avec le ministûre de l'intérieur (art. !).
136. L'autorité préfectorale est organisée telle que nous vem de la décrire, et procède suivant les mêmes règles dans t départements du territoire européen delà France, sauf une i
contraire dans le département delà Seine, déjà indiquée [n°
et fondée sur la situation exceptionnelle do Paris comme sJdf des pouvoirs publics [ Voir a"' 389 à 411, le régime légal i département de la Seine et de la ville de Paris] .
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Nous indiquerons [n* 379] une oitension des attributions pré- Tectorales dans la villo de Lyon, et {n" 280] dans k^s villes dont la popuIaliOD excède 40.000 âmes.
137, Le préfet relève plusparticulièrcmentdu ministro do l'intérieur, dans les attribulions duquel se trouvent le personnel des préfectures et sous-préfectures ot toute l'administration dùpartementale et communale; néanmoins le préfet correspond directement avec tous les ministres pour les affaires ressortissant à chaque ministi^re. Ses fonctions s'étendent à tous les services administratifs proprement dits, ce qui fait de lui, sous l'autorité des ministres, le représentant direct du pouvoir exécutif dans le déparlement. Nul autre fonctionnaire dans le département, bien que le décret des préséances puisse lui donner le pas sur le préfet, ne possède ce titre d'une manière aussi complète et aussi absolue que le préfet.
L'autorité préfectorale revînt un triple caractère, d'après les attributions administratives très diverses dont le préfet est investi. Il est : l°l'agent du gouvernement et de l'administiulion centrale; 2" leur délégué ou représentant, chargé, à ce titre, de l'administralion départementale; et 3" le représentant des intérêts départementaux au point de vue de l'action.
138. 1' Le préfet, agent du goucernemenf , agent politique et administratif, chargé do transmettre et de faire exécuter les lois, décrets, instructions ministérielles, et tous les actes do l'administration centrale, est contraint d'obéir aux ordres qu'il reçoit ou do se démettre. .\u moment de la mise à exécution do la loi de création des préfets, le ministre de l'intérieur (Lucien Bonaparte), dans une instruction du 24 germinal an VIU, a tracé les devoirs des préfets de la manière suivante : a Les préfets sont chargés e par le gouveniement d'administrer sous ses ordres dans retenir due de leur département; ils sont les organes de la loi et les a instruments de son exécution, u
Pour remplir cette fonction de transmission et d'exécution, le prcfet agît personnellement ou faitagir ses subordonnés; il eier»!
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alors ce que Rœdercr, président de la section de l'intérieur au conseil d'Ëtat, dans l'exposé des motifs de la loi du 28 pluviôse de l'an VIII, a appelé ]a procurai Ion d'action, doni il fait une analyse trop compliquée, trop subtile et trop compréliensive pour être oxacli). Les onze fonctions qu'il distingue devraii^nt au moins j ùtro ramenées à quatre : Vinslruclitm, la direction, la iurveiUance et le confici/e, sous celte réserve que, suivant nous. elles constituent plutôt l'administration elle-même ou action administrative, que la procuration d'action.
Le préfet, dans ce cas, procède principalement par lellros missives adressées à ses subordonnés; il peut prendre aussi des arrêtés pour leiécution des actes de l'autorité centrale.
C'est aussi comme agent du gouvernement que le pi'éfet est l'intermédiaire obligé de toute demande ou réclamation adressée par les particuliers à l'administration centrai, de même qu'il transmet à celle-ci tous les renseignements locaux qui lui soat demandés.
139. 2» Comme délégué et représentant du gouvernement, )| préfet est investi d'une autorité (|ui lui est propre, et admiaisU jure proprio le département à la tHe duquel il est placé.
Cette partie des attributions préfectorales découle aussi bia de l'article 3 S 1 de la loi du 10 août 1871 : « le préfet est le El présentant du pouvoir exécutif, dans le département n, que déjà disposition laconique de l'article 3 de la loi du "iè pluvjôso i l'an Vlll : n le préfet sera seul chargé de l'administration n
Ce fonctionnaire est, dans le département, le dt'positaire de a portion du pouvoir exi^cutif, aiipelée l'autorité administratif) à ce litre, il agit directement sur les personnes et sur les cboi il règle par lui-mémo toute alTairc administrative d'intérêt géi rai, qui n'est pas spécialement réservée k l'autorité supérieoi il réglemente pour le département. C'est aussi à ce titre <pi& exerce, dans les cas où les lois de décentralisation administrati'H départementaleetcommunale, l'ont laissée subsister, et lorsqu'il u'a pas été réservée à une autre autorité, la faculté d'accord ou de refuser les autorisations nécessaires aux communes et I
AHHStKS PnKFEr.TORAUX 1(19
établissements publics. Enfin, c'est encore à ce titre qu'indépendamment des pouvoirs d'officier de police judiciaire ou répressive que lui confèrent les termes absolus de l'article iO du Code d'instruction criminelle, le préfet exerce do plus la police administrative ou préventive dans tout le déparlemenl.
L'action du préfet, en qualité de représentant ou délégué de l'autorité centrale, se manifeste à l'égard des tiers p»r des arréifs firéfeelnraux. Les uns «émanent du préfet sans qu'il ait eu aucun avis à prendre; les autres sont rendus par lui en fomril de préfecture, c'eBl-à-dire après avoir pris l'avis, qu'il est toujours libre de ne pas suivre, de son conseil de préfecture.
4&0. Parmi ces divers arrêtés, les uns sont indwidueh et spédoux. Quelques-uns portent des nominations d'agents. La plupart, contenant des permissions ou autorisations, des injonctions ou interdictions, constituent des actes administratifs proprement dits. 11:1 suivent, quant au recours dont ils peuvent être l'objet, les n^gles indiquées à l'occasion des décrets et dans la théorie générale des actes de l'autorité administrative [n" Qï à Ti], Nous ne faisoos que rappeler la distinction établie entre le recours par la voix gracieuse toujours ouvert, et le recours par la voie contentieuse qui ne l'est que dans certains cas, lorsqu'il s'agit, non d'un intérêt froissé, mais d'un droit violé- Il faut observer toutefois que le recours direct au conseil d'État n'est jamais ouvert contre les arn'tés préfectoraus, à moins qu'ils no soient argués d'incompétence ou d'excès de pouvoir.
141. Ce sont des actes de celte nature que le préfet accomplit, en cette même qualité dr^ délégué et représentant du pouvoir central, en vertu des nombreuses dispositions de déconcentration introduites depuis un demi-siècle dans toutes nos lois d'administration départementale et communale. Ces dispositions, qui ont pour objet de transmettre aux pr*''reis des prérogatives attribuées antérieurement par des lois ou règlements aux ministres ou au clief de l'État, ne sont nullement des mesures de décentralisation. Nous avons déjà dit [n"' 119 et 126] que c'est ft
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tort qu'on leur donne ce nom, puisque le pn^fet agit coin rcpréscnlant du pouvoir central et sous son contrôle, il n'y a J en réalité déplacement d'autorité. H n'y a de décentralisatio que lorsque le déplacement profite aux représentants élus c intérêts locaux.
Les mesures dn déconcentration, bien que ne devant pas ât| confondues avec les véritables mesures de décentralisa ttO administrative, n'en sont pas moins utiles dans de nombre cas, et il est nécessaire de s'en rendre compte et de connaltt les principaux actes qui les ont accomplies ou ceux qui poui raient en accomplir encore.
142. Les actes de déconcentration administrative les pU| célèbres sont le décret-loi du 25 mars 18S2 et le décret régla mentaire du 13 avril 1861. Il existait antérieurement des mesui^ de déconcentration spéciales prescrites, soit dans des règlement soit dans des lois, telles que celles du 31 mai 1836 sur les cb^ mins vicinaux et du 3 mai ^8^^ sur l'expropriation. Mais les i crets de 185J et 18(51 présentent ce caractÎTO qu'ils ont éteni^ l'ensemble des attributions préfectorales, et qu'ils inlérea presque tous les services administratifs.
Ils contiennent chacun sept articles que nous allons examinoÉ en faisant observer que la plupart des dispositions du second d ces décrets correspondent exactement aux dispositions du p mier, dont elles n'ont fait généralement qu'augmenter les nom clatures d'affaires dites décentralisées. Ces nomenclatures i trouvent comprises dans des tableaux annexés aux didére articles du décret de 1852, tableaux inséparables de ces artïd qui ne seraient rien sans eux. Ils ont été l'objet d'une dout6I insertion au Bulktin dn hh. en raison des adjonctions apporta par le décret du Vi avril 18lil, et c'est toujours à celte pubi lion de 18(>l qu'il Taut se reporter pour la rcchercbe da t testes augmentant les pouvoirs des préfets.
Un certain nombre des dispositions de ces décrets ont i abrogt''es ou modifiées par les lois ultérieures de 1861} et l6l surtout par la loi du 10 aoiJtl87l,etaus<iipar celle du aavrilIBl
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Mais tendis que ces dernières lois abroi;ent formellement et nominativement les lois antéiieuies sur les conseils généraui: et muaicipauK, elles se liornent à comprendre implicitement les décrois de i8.ï2 et 1801 relatiTs aux Tonctioiis pr^-reclomles. dans la formule ordinaire et générale abrogeant « les dispositions de lots ou dérèglements contraires à la pri^-sente loi ». Cependant, si ce que nous venons de dire est absolument vrai de l'article 93 de la loi du 10 août 1871, celle du 5 avril 1884 ajoute à cette formule générale du n" 28 et dernier de son article 168, la mention sp<5ciale, dans ses d°^ 12 et 1-1, de l'abrogation expresse de quelques numéros des discrets du 25 mars 1832 et
13 avril 1861 [ Voir ci-dessous n"' 144 et 147].
Il faut remarquer en outre que ce sont surtout les quarante premiers numéros du tableau A relatifs à des affaires départementales, qui, déjà modifiés par la loi de 1866, sont atteints par les dispositions de la loi du lU août 1871. Cette loi et les lois municipales de 1867 et 188j ont seulement modîQé quelques dispositions, soit du tableau A, soit des tableaux suivants, relatives à certaines aO'aires communales. Enfin, pour l'ensemble des affaires d'intérêt général énumérées, soit dans le tableau A luimême, soit surtout dans les tableaux D, C et D, les lois ulli^térieures n'ont apporté que fort peu de modifications A ces textes, bien faits pour donner une idée de l'ensemble des fonctions préfectorales et de la multiplicité des affaires administratives.
11 convient enfin d'observer que ces lois départementale et municipale de 1871 et de 1884 ont elles-mt^mes ajouté de nouvelles mesures de déconcentration au profit des préft-ts, à celles des d(icrelsdel832etl«il.
143. Entre ces deux discrets il existe une profonde diffi'Tenco. Celui du 25 mars 18.^2, émaué d'un gouvi-mement dictatorial réunissant dans ses mains les pouvoirs législatif vl exécutif, a force de loi, pour toutes celles de ses dispositions d'ordre législatif, modifiant ou abrogeant des textes do loi. Le décret du
14 avril 1861, rendu en période constitutionnelle, n'émanant qno du pouvoir exécutif, n'a pu modifier que des ordonnances, ar-
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rêtés, décrets, règlements ou décisions ministérielles sans avoir la puissance nécessaire pour abroger les lois antérieures. Cette règle résulte du principe de la séparation des pouvoirs. Les pouvoirs publics ont eux-mêmes reconnu cette différencey à Toccasion de l'abrogation de l'article 7 du décret même du 25 mars 1852 relatif à l'administration de la ville de Paris. La cour de cassation a fait implicitement l'application de la même règle, par arrêt du 2 août 1861 (chambre criminelle), jugeant que le certificat d'indigence, destiné à suppléer à la consignation de l'amende exigée par les articles 419 et kii) du Code d'instruction crimi* nelle, est nul, même depuis larticle 6 i^ lettre B du décret du l.'S avril 1801^ s'il n'est revêtu que du visa ou même de l'approbation du préfet exigée par l'article 420 du Code d'instruction criminelle n" 229 .
144. L'article 1'*'' du décret du 25 mars 1852 est spécialement relatif aux affaires départementales et communales, selon qu'elles concernent plus spécialement l'intérêt général ou l'intérêt local; dans la première hypothèse, la solution continue à appartenir au chef de l'État ou au ministère de l'intérieur; dans la seconde, le décret décentralise, ce qui signifie, suivant le sens de cet acte législatif, qu'il donne au préfet le droit de solution.
Celte répartition des affaires est contenue dans un tableau A. annexé à cet article l*""^ ; la première partie de ce tableau énumère les matières déconcentrées, et la seconde colles qui ne le sont pas, le droit du préfet devenant la règle, et la nécessité de recourir à l'administration centrale l'exception. L'article 1" du décret du 13 avril 1801 est venu, à la suite de doutes et de difficultés qui s'étaient produits, augmenter les attributions des préfets, en élargissant le premier élément de ce tableau, inséré au Bul^ letin des lois en conséquence de ce second décret. Nous le signalons, sous le bénéfice de l'observation déjà présentée [n° 142] pour celles de ces dispositions abrogées par des lois postérieures et spécialement les n"' 42, 48, 50, 51, 5G et 59 expressément abrogés par Tarticlc 1G8 n'' 14 de la loi du 5 avril 1884. Nous aurons soin aussi de déterminer, dans la dernière partie de cet
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ouvrage, les règles relatives à l'accom plissement «le chacun des actes de la vie civile des déjiarlenients, des communes cl des établissemenls publics.
143. L'article â du diicrel de 1852 confère au préfet le droit de statuer seul, sans raulorisalion des ministres do l'agricullui-e et du commerce, sur divers objets i|ui concernent les subsistances, les encouragements à l'agriculture, la police industrielle, commerciale et sanitaire. Le tableau B, (jui contient l'énumération de ces objets, a élé augmenté par l'articte â du di^crel du 13 avril 18Gi. Il a été suivi de deuc décrets des 1"'^ et 1,') août 188Ï qui l'ont modifn'. Tous ces lestes doiveal être combinés avec la loi sur les conseils généraux.
L'article 3 du décret de 18SÏ confère au préfet l'autorisalion toute nouvelle de statuer sur certaines affaires placées dans les attributions du ministrodesllniincesot énuméréesdans le tableati C. Le préfet statue sans l'autorisation de ee ministre, mais sur l'avis ou la proposition des cliefs de service, et seulement eu conseil de préfecture. L'article 3 du décret du 13 avril 1861 est également venu augmenter l'énumération de ces aiTalres doqnée par le ubleau C.
L'article 4 du dôcret du â» mars 1852 confère au préfet le droit de statuer, sur l'avis et la proposition des ingénieurs en chef, mais sans l'autorisation du ministre des travaux publics, en se coaformant aux règlements et aux instructions ministérielles, sur certaines questions concernant les cours d'eau et les travaux publics énumérécs dans le tableau D. L'article 2 du décret du 1861 a étendu également la nomenclature de ce tableau.
146. L'article ï du décret du 13 avril 1861, entrant dans une voie que n'avait pas abordée celui de 1832, confère au préfet le soin destaluer sur deux classes d'affaires qui relèvent du ministère do l'instruction publique et du rainislëi-e des cultes : 1 " la répartition de la moitié du fonds de secours alloué au budget pour les écoles, les presbytères et les salles d'asile; 2" l'autorisation donnée aux établissements religieux de placer en rentes sur l'Ëtat
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le* toaunn «a» emploi prorenant de reDaboursement de c taux. Sauf c«tle dernière disposition, d'une importance t eoodaire, le d^ret de 1861, comm*; celui de 1853, s'est 1 gardé, dans l'intérêt des familles, de l'État et de ta religion e taêiaé, d'opérer, ence<iui touche les affaires religieuses i police dea culte», uae décenlratisation qu'aucun gouveniei jusqu'à ce jour n'a jamais voulu tenter.
Celte absence de déccntraUsation des affaires relatives i cultes et aux établissements religieus, résulunt du silence v taire et souverainement sage des décrets de 1854 et 1861, a plusieurs fois rappelée dans le cours de cet ouvrage. Nous l'aTi déjà signalée comme une des règles capitales de la matière; c s'applique tant aux établissements religieux qui tiennent, ( les fabriques et les consistoires, à l'organisatiou des culte& i connus par l'État et sont des établissements publics, qu'aux c grégations religieuses, auxquelles l'autorisation gouvernement! donne l'existence légale, tout en les laissant en deliors de c organi.tation, à titre de simples établissements d'utilité publiqtu
Toutefois une exception à celte règle de la matière a été inln^ duile, en ce qui concerne les fabriques seulement, par un décrc du !5 février 1862. Ce décret permet au-x préfets d'autoriser, si l'avis préalable des évâques, l'acceptation des dons et legs f aux fabriques, lorsque ces libéralités n'excèdent pas la valeur d 4,000 francs, ne donnent lieu à aucune réclamation , et ne s grevées d'autres charges que l'acquit de fondations pieuses d les églises pai'oissialf's ou de dispositions charitables au pro des pauvres, dos Uospices ou des bureaux de bienfaisauco. dehors de celte exception, restreinte dans ses termes et limitée e outre par le droit général de réformation appartenant au n nistre, la non-découcentration est demeurée le principe en n tière religieuse.
Lo conseil d'État (avis du 27 décembre 1835), s'inspirant e temcnt de l'esprit de la loi, a décid<J que, dans les questioi mixtes ou connexes se rattachant à la fois aux affaires religieuse non décentralisées et aux uiTaircs communales décentralisées, t centralisation l'emporte, et la gouvernement seul est investi i
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droit (le statuer. Lo rapport du iniolslre de l'intérieur, qui a provoqué le décret du iS avril 1861, maintient celte règle de la muDJère la plus lormelk' : « C'est une raison de gouvernement a qui exige que la di^cisîon des alfaires connexes soit réservée au (t pouvoir central. Quand un legs est fait en même temps à une <s cotnmunc ou k une inslilution de charité et à un établissement a religieux, de graves intérêts sont souvent engagés à côté de «r questions toujours délicates aunguelles se trouvent mêlées la ( politique et la religion. Lorsqu'on lui demande d'autoriser « Textonsion de la propriété de mainmorte, l'Ëtat ne peut pas o abdiquer, ne doit pas mfirnc déléguer ce droit de contrôle dont « l'ancienne royauté se montra toujours si justement jalouse. » Nou.s dirons les distinctions i-ésullant des lois nouvelles de 1866, !867, 1871 et 18S4 , entre les alfaires connexes, d'une part, et, d'autre part, les alfaires collectives, mixtes ou complexei, en ce qui concerue les départements et tos communes, et non les établissements publics communaux.
1&7. L'article S du décret du 2S mars 1853 a augmenta le nombre des fonctions ou emplois auxquels les préfets pouvaient directement nommer d'après les lois antérieures; cet article donne la nomenclature de vingt-six emplois pour lesquels le droit de nomination appartient au préfet- L'ai'ticle r> du décret du m avril 1861 en énumére quinze ; pour quelques-uns de ces derniers, le décret de 1861 ne fait que cootlrmer la précédent. Cette reproduction du texte de 1832 indique que l'administration centrale avait déjà repris ce qui lui avait été enlevé. C'est ce qu'elle n'a encore cessé de faire depuis cette époque, comme eu témoigne un décret du i% décembre 18C9. Ces diverses nominations sont faites sans l'intervention du gouvernement, mais sur la présentation des divers chefs do service, et couformémont aux prescriptions de l'article 43 de ta loi du 11) août 1871. Il convient d'observer que ces textes se taisent relativcmint au droit de révocation, et que le droit de nommer n'emporte pas nécessairement celui de révoquer.
Parfois le préfet, sans avoir le droit de nommer, a le droit
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d'agréer. Ce droit d'agrément est spécialement écrit dans les articles 102 et 103 de la loi du 5 avril 1884, au profit des préfets et sous-préfets , en ce qui concerne les gardes champêtres el les inspecteurs, brigadiers, sous-brigadiers et agents de police nommés par le maire. II peut les suspendre. Le préfet seul peut les révoquer.
1« {Supprimé par décret du 4i août i856); 2» les gardiens des maisons d'arrêt et prisons départementales; 3<> les membres des commissions de surv(^illance de ees ùlahlissenients ; 4* les médecins ci comptables des asiles publics d*aliénôs; 5* les médecins des eaux thermales dans les ôtablissemimts privés ou communaux ; 6* les directeurs et agents de dépôts do mendicitr; 1^ les architectes départementaux; 8* les archivistes départementaux; 9« les administrateurs, directeurs et receveurs des établissements de bienfaisance; 10* les vérificateurs des poids et mesures; il* les directeurs et professeurs des écoles de dessin et les conservateurs des musées des villes; 12«les percepteurs surnuméraires; 13* les receveurs municipaux des villes dont le revenu ne dépasse pas trois cent mille francs (abrogé par L. 5 avril i884. art. iSS-ii'); 14« les débitants de poudres à feu; 15<> les titulain^s des débits de tab;ics simples dont le produit ne dépasse ]»as mille francs; 16* les préposés en chef des octrois des villes; 17' les lieutenants de louveterie; IS» les directeurs des bureaux de poste aux lettres dont le ])roduit n'excède ])as mille francs ; 19* les distributeurs et facteurs d(;s postes ; 20** les gardes forestiers des départements, des communes et des établissements publics; 21*les gardes champêtres ; 22* les commissaires de police des villes de six mille âmes et au-dessous; 23* les membres des jurys médicaux; 24<> les piqueurs des ponts et chaussées et cantonniers du service des routes ; 25° les gardes de navigation, cantonniers, éclusiers, borragistes et pontonniers; 26» les gardiens de phares, les canotiers du sdrvice des ports maritimes de commerce, baliseurs et surveillants de quais (Décret du 25 mars 1852, art. 5). — 1* Les membres des commissions de surveillance des maisons d'arrut, de justice et de correction; 2<> les employés de ces établissements, aumôniers, médecins, gardiens chefs et gardiens; 3» les archivistes départementaux, dans les conditions déterminées par l'article !•' du décret du 4 février 1830 ; 4* les surnuméraires de Tadministration des lignes télégraphiques, dans les conditions déterminées par les règlements ; 5* les commissaires de police des villes de six mille àmos, et au-dessous; 6» le tiers des percepteurs do ladorniôre classe ;7* les surnuméraires contrôleurs des contributions directes, dons les conditions déterminées pai' les règlements; 8^ les surnuméraires des contributions indirectes, dans les conditions déterminées par les règlements ; 9* les diri'cteurs des bun^aux publics pour le conditionnement des soles et laines; 10* les médecins des épidémies, 11* les membres des commissions chargées de la surveillance du travail don eufiints dans les manufactures; 12* les titulaire.^ des débits de tabacs dont le produit no dépasse pas mille francs; 13* le> gardions dus salines; 14* les canotiers do la navigation;
I i6- les DuirriiTS eitiployi'^ data les inanurm'IurD.e ilo lalmt-) (Discret du I ISnvrïl ISfil.arl. S).
U8. L'arlide (i du décret du 13 avril 1801 contient l'innovation doQl uous avons parlé ci-dessus, comma formant la troîsième des règles caractéristiques du système de d<'^c<.'iitraIisation admis par les pouvoirs publics. Cet article 0 du décret de 1861 a, dans une certaine mesure, élargi les bases de la déconcenlration administrative au profit des sous-préfets en augmentant quelque peu leurs attributions; nous le ferons coiinaitre en traitant des sous-préfets [n^ 229].
149. L'article fi du décret du 23 mars 1832 et l'article 7 du décret du 13 avril I8(il font l'applicatioa de la cinquième régit' [énoncée n" 120] du système de décentralisation admis par le législateur français. L'œuvre des décrets de décon central ion de 1832 et 1861 eût été, sans aucun doute, une leuvre regrettable, si les préfets investis de ces nouveaux pouvoirs eussent en même temps reçu, avec le droit de solution directe, la souveralnelû de décision. L'unité administrative du pays eût été sérieusement atteinte, les intérêts des administrés et des minorités privés d'une utile sauvegarde, et tes principes fonda met) taux de l'administration française compromis. Nous avons vu en effet que tout atto administratif est, de plein droit, soumis au recours des parties intéressées devant l'autorité supérieure, investie en outre du droit de l'annuler ou de le réformer d'ofltce. Les articles tî et 7 des décrets de 1832 et 1861 n'out fait qu'appliquer aui matières déconcentrées au profit des préfets et sous-préfets ce princijx.' gi'-uéral, indispensable à l'unité politique et administrative du pays. Nous pensons aussi que, dans le silence des décrets de décentralisation sur C£' point, même alors que les articles 6 et 7 cidessous reproduits n'existeraient pas, le droit de recours des intéressés et le droit d'annulation et de ri'formatioii di> l'administration centrale n'en auraient pas moins subsisté en verla du principe fondamental et supéneurque nous venons de rappder.
Los préfets rcndrn
iitpUi ilo leurs (u'tcs s
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dans les formes et pour les objets déterminas par les instructions que ces ministres leur adresseront. Ceux de ces actes qui seraient contraires aux ]ois r-t règlements, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressi'es, pourront être annulés ou réformés par les ministres compétents (Décret du 23 mars 4853, sur la décentralisation administrative, art. 6).— L'article 6 du décret du 25 mars 4852 est applicable aux décisions prises par les préfets on vertu du présent décret. Les sous-préfets rendront compte de leurs actes aux préfets, qui pourront les annuler ou les réformer, soit pour violation des lois et règlements, soit sur la réclamation des parties int^'*rcssées, sauf recours devant l'autorité compétente (D. 13 avrill861,art.7).
150. L'arlicle 7 et dernier du d/'crel I(^gis1atif du 25 mars 1852 sur la décentralisation déclarait les dispositions de ce. décret non applicables au département de la Seine, en ce qui concerne l'administration départementale proprement dite et celle de la villo et des établissements de bicnTaisance de la ville de Paris. Mais la loi du 18 juillet 1860 sur les conseils généraux (art. 13) et la loi du 2'it. juillet 181)7 sur les conseils municipaux (art. 17) ont prononcé labrogation de cette disposition, qu*avait déjà tenté de rapporter un décret du 9 janvier 1861, dont la constitutionnalité était contestée en raison du caractère législatif du décret du 25 mars 1852. La loi spéciale au conseil général du département de la Seine du 16 septembre 1871 maintient formellement les dispositions de la loi du 18 juillet 1866, relative aux attributions de ce conseil général, et, par suite, Tarlicle 13 ci-dessus indiqué.
loi. Nous avons montré plus haut [n*" 141] que les mesures de déconcentration qui viennent d'ôtre examinées n'intéressent que les actes administratifs proprement dits accomplis par les préfets. Nous savons que les autres arrêtés préfectoraux sont tjrnrrnn.v ou rrylenicntaires, et (juc le préfet est investi du droit de les prendiv pour les besoins particuliers du département sous le (onlrùle du iniiiislre. A part ce droit de contrôle, leur application restrrinte au dé[)iirlenK'nt et leur obligation de respecter les lois l'tdrcrels, les arrêtés ré^'lcmentaires préfectoraux présentent ks mêmes caractères dit^tiiiclifs et suivent les mêmes règles qui" les déiTel> réglementaires du pouvoir exécutif fn"» 65 à 69].
Il faut soigneusement remaniiier (jue, d'après le principe même
ft
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de l'autorité préfectorale, les règlemettts de police pris par les prérets doivent remplir les deux conditions suivantes : 1 " qu'ils soient égalemcut applicaltles dans toutes les communes du département. Celtn rt-gie s'impose toujours aux règlements pié- Fectoraus. Ils ne doivent pas élri' conTondus avec les règlements municipaux que le préfet est autorisé à faire dans certains cas aux lieu et place des maires, et dont nous pailerons plus loin [n" 154]. 2" Les rAglemenls préfectoraux doivent avoir pour objet des mesures de sùreti^ générale et de sécurité publique.
La cour de cassation décide in variable m eut (38 août 18S8, 23 novembre !8tiO, 28 juin ISIil, etc.), que le règlement préfectoral est illégal et non obligatoire, comme manquant de ce dernier caractère, toutes les fois qu'il prescrit des mesures de salubrité rentrant exclusivement dans les attributions municipales, telles que la fixation du mode de transport des animaux de boucherie ou l'heure du balayage de la voie publique, ou la réglementation du commerc des engrais même dans le but d'assurer la Udulité du débit (C, c. 0 novembre 18113 •), ou l'échardonnage (cil. crim. S7 janvier 18G6]. Le conseil d'I^lat ju^e de même que des arrêtés de cette nature pris par les préfets sont entachés d'excès de pouvoirs, tels que les arrêtés préfectoraux prescrivant des mesures de police rurale, comme TiHoignement des ruches d'abeilles de la voie publique et des habitations (C.d'ËI. SUmars !867, Letteveu).
Les préfets sont f» outre investis par des lois spéciales du droit de faire des règlements pour leur exécution : telles sont les lois sur la police de la péclie, do la chasse, des chemins de for, des chemins vicinaux, des chemins ruraux (L. 20 août 188i, art. 8). Ces règlements ne doivent, sous aucun prétexte, excéder les pouvoirs que ces lois confident à l'autorité préfectorale ou méconnaître leurs dispositions. Ainsi Tarréié préfectoral qui restreint à la seule chasse à courre, a cor et i cri, le droit de chasser il tir et à courre que l'article 9 do la loi du 3 mal 18U confôre à celui qui est muni d'un permis do chasse, n'est pas légal et no
■ Colle jufiaprudcn.-c a. timtrilnii' A rijuttro nïcs.-iiiiro la lui ili> 27 juillut IB6T. rt'la1tv<- A In ri-pri?»i<>n dr? fraudi'i diins lu vvnli.- des engrnU,
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saurait entraîner t 'application d'aucune peine, et il en élail aii^ même alors qu'un tel arrêté élail pris daus un département o cupé par l'ennemi (la Marne), et malgré l'article 8 du traité entre la France et la Prusse (ch. crim. 16 mars 1872, cassaut arrêt de Paris du 2o novembre 187Ï, Contet). Le droit de n'glementer no comporte pas le droit de soumetlre à une autorisation les dta blissements non classés comme dangereux, incommodes ou iasi lubres. (G. d'Ét., 13 mars 1885, Vignel.)
152. En outre de ses fonctions d'agent et de représentant ^ pouvoir exécutif dans le département, le préfet est, au point d vue de l'action, le repi'ùsentaiU des inU'rêls dèparUmentaux . Son rôle à cet égard est exactement déterminé par la disposition formelle de l'article 3|2 delà loi du 10 août 1871, qui lui donne pour mission d'instruire les affaires et A'Hïe l'exécuteur des délibérations du conseil général et de la commission départementale, k ces corps délibérants appartient la décision dans c affaires où domine l'inlénît local ; au préfet, l'instruction pré lableet l'exécution.
Il résulte des attributions d'instruction dont le préfet est investi, que le conseil (général et la commission départementale ne peuvent statuer, mùme dans les limites de leur compétence, que sur des projets régulièrement instruits par le préfet. En conséquence de nombreux décrets ont annulé des délibérations de conseils généraux pour violation de cette règle (D. 2 janvier 1875 annulant une délibération du conseil général du Cantal en matière de foires et marchés ;D.I(ijanvier 1875, Is^re, en matière de concession de chemins de fer d'intérêt local ; Bull. njf. 187.%, pp.t2l à 12S); D. 25 mars et 5 novembre 1881, annulant des délibérations des conseils généraux de la Corse et du Tarn décidant que le service des chemins vicinaux serait dorénavant confié à l'administration des ponts et chaussées, sans que le préfet ait pu soumettre la question a une instruction pn-alable ; Avia du ministre de l'intérieur du 2U août 1881 portant que la commission départementale nepeutstatuerquesur les demandes déclassement de chemins vicinaux ordinaires régulièrement instruites; etc.}
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L'arLicle3;t de la lui du tU aoùl 1871 adi'i tMioéf^sknient appliqué plus d'une fois pour faire respecter la missiou d'exécution desactesdu conseil général et de la commission di'partoinen[nle(|UG l'article 3§ !f de la loi du 10 aoiil 1871 maintient aussi entre les mains du préfet (D. 8 janvier 187S, annulant une délibérattoa du coRseilgénéral des Vosges revendiquant pour son bureau le droit exclusif de surveiller l'impression du volume de ses délibérations en détenant, jusqu'à ce que l'impression soit terminée, les minutes des procès-verbaux de ses séances, contrairement à l'article 7 de la loi du 2» pluvitoe de l'an VIH ; Itull. off, 187», p. 1 18;. Dans le même ordre d'Idées, un assez grand nombre de décrets, rendus en exécution de l'article 33 de la lot de 1871, ont annulé des délibérations de conseils généraux qui revendiquaient pour eux-mêmes, ou le plus souvent pour leurs commissions départementales par inteiprétation Jugée lausse, do l 'article 81 1 3 , le droit de décerner des récompenses hononliques (D.23 juin 187*. Bull. «If. 1874. p. 537), ou de faire la répartition ou distribution de crédits ouverts au budgrt pour secours ou gratiHcations (0. 8 nov. 1881. annulant une délibération du conseil général de la Vendée, et portant que la répartition du crédit inscrit au budget départemental pour secoure en eau d'extrême miifre appartient au préTet, et le conseil général commet un excès de pouvoirs en décidant que \o préfet ne pourra faire emploi du crédit riun « sur l'avis préalable et conforme de la commission départementale »).
ins l'ordre de ses intérêts économiques, domaniaux, , le département apparaît comme une personne civile, propriétaire, débitrice, créancière, pouvant acquérir, contracter, aliéner, comparaître en justice. La mission du préfet, comme représentant actif de cette personnalité, se borne, après l'inslruction de l'affaire dont il est chargé, et le vote du consnl général ou Avt lu uommisdon départementale, à passer l'acte de la vie eivilr du déparlement sous le contrôle de la commission départementale. Les actes du préfet sont alors desacimi de gesiion.Tious voyons ainsi le préfet accomplir les ti-ois sortes d'actes dr l'admi-
ACTES DE GKSÏION DES PRÉFETS
nistration dont nous avons présenlé la thc^orie générale rn<" 64 et 73]. Ces actes de gestion sont ou des contrats, actes contraclueis, ou des actes de procédure.
Toutefois, comme c'est la qualité de représentant de TËtat qui domine dans le préfet, il agirait au nom de TËtat si celui-ci était en procès contre le département, et le déparlement serait alors représenté par un membre de la commission départementale. Les actes du préfet, en qualité de représentant des intérêts locaux, sont moins des actes de la puissance publique que des actes de gestion .
Chacun des faits de la vie civile du département, indépendamment de Texposé général^ dans lequel tous doivent figurer plus loin à propos des attributions anciennes et nouvelles des conseils généraux, sera Tobjet d'une étude particulière dans le titre troisième de cet ouvrage ; aussi nous a-t-il suffi d'indiquer la nature des attributions qui appartiennent de ce chef au préfet et de reproduire ici la disposition de Tarticle o'it, qui met en œuvre le principe posé par rarlicle 3 § 3 de la loi du 10 août 1871.
Le ])r(iîo\ inli.'ntp les actions on vertu île la décision du conseU gcnôral, o[ il peut, sur l'avis confurnio de la (îoniinission départementale, défendre il l(»ut<' action intentée contre le département. Il fait tous actes consorvatoiiM's et interruptifs de déchéancr. En eus de litige entre l'État et ledépart('m«'ut, l'action est intentée ou soutenue, au nom du département, par un membre de lu commission départementale, désigné par elle. Le préfet, sur l'uvis conforme de la commission départementale, passe les contrats au nom du département (L. 10 août 1871, art. 54).
154. Tous les actes du préfet dont nous avons parlé jusqu'ici sont des actes d administration départementale. Nous venons de voir qu'il accomplit à ce litre les trois sortes d'actes de Tautorité administrativ(^ dont nous avonsconstatéTexistence pour lesdegrés précédents de la hiérarchie (actes administratifs proprement dits, actes ré^'lementaires, actes de gestion). Nous savons aussi que, dans l'administration des communes, les maires accomplissent les trois mêmes sortes d'actes. Mais il convient de signaler, en parlant des attributions et des actes des préfets, la règle en vertu de
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laquelle ils sont chargés, en cas do refus ou de négligence des maires, d'accomplir ces actes à leur place. Ce ne sont plus des actes d'administration départementale; ce sont des actes d'administration communale, que les préfets sont alors chargés d'accomplir par les articles 80, 9:], 98 S 4, 99, 136 | 20 et 152 de la loi municipale du o avril i88i, au cas où le maire, tenu do les réaliser, no les accomplit pas lui-même. D'après ces textes, ce pouvoir appartient au préfet indistinctement pour tous les actes municipaux, administratifs proprement dits, de gestion, et réglementaires, sauf, pour ces derniers, les dispositions de l'article 99. Go texte, relatif aux règlements municipaux, a introduit celle prérogative, repoussée jusque-là lors de tentatives antérieures [n* 302] et lui a donné une extensiou considérable. Les préfets substituent alors les maires et font à leur place des règlements municipaux ou d'autres actes de la vie communale; nous reviendrons sur ces actes en traitant do l'administration communale.
155. Une dernière catégorie d'attributions, d'une importance actuellement et heureusement 1res restreinte, appartient au préfet. 11 exerce, on dehors de l'administration pure, certaines attributions contentieuses qui font de lui un juge administratif dans des cas peu nombreux qui seront indiqués au chapitre des tribunaux administratifs [n*'* 726 à 728].
§ II. — Secrétaires généraux dv. préfecture.
4;)6. Institution; traitement; préséances. loT. AtlribuUons.
136. La loi du 28 pluviôse de l'an VUI avait attaché des secrétaires généraux à toutes les préfectures. A différentes reprises, cette institution fut supprimée ou restreinte; en 1848, un arrêté du gouvernement ne laissa même subsister de secrétaire général de préfecture que dans le département de la Seine. Des décrets
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des 2 juillet 18S2, 29 décembre IHSï et 1" mai 1858, avaient institué des secrétaires généraux en litre dans vingt-quatre départements, et dans les autres ces fonctions étaient remplies par' un couseillcr de préfecture désigné à cet effet. La loi du SI joïii 1863 sur les conseils de pri^fecture dispose (art. S | 1) : « Il y | K dans chaque préfecture un secrétaire général titulaire »
Les secrétaires généraux de préfecture sont répartis, <Iai^i Tordra des préfectures, en trois clas^^es, avec des traitements d 7.000 francs (D. 23 décembre 187Î), 6.000 et 4,300 fr. Les ai^ des 4 et 5 du décret du 2â mars 1887 fixent les augmentatiod personnelles que peuvent obtenir les secrétaires généraux de 5 et de i" classes [q° 132]. Le traitement du secrétaire générât ds9 préfecture de la Seine est de 18.000 fr., du secrétaire général q la préfecture de police de' 15.000 fr.,et des commissaires du gd) vernenient prés le conseil de préfecture de la Seine de 6,000 t (D. 23 décembre 1872}.
[^es secrétaires généraux do préfecture placés hors des cadl d'activité ou admis à la retraite peuveut obtenir, par décret,'] titre de secrétaire général de préfecture honoraire; dans ce c ils ont le droit du porter, moins l'écliarpe, signe de raulorilé,!! coslumo attribué à leurs anciennes fonctions; ils prennent ranj dans les corémonies publiques, avec les membres du conseil d préfecture (D. SS février 1863. art. 3 et 4).
Aux termes du décret du 24 messidor nn XII sur les préséani (an. 8), le secrétaire général en activité deservice accompagne] préfet dans les cérémonies publiques. Mais, en cas d'absence^ préfet, le secrétaire général ou le conseiller de préfecture charl de le remplacer n'auraient pas le droit de prendre son rang, i vertu du principe général que « les pouvoirs se délèguent, n que les honneurs ne se délèguent pas (C. d'Ët. Il avril I859)h
157. Les tittributions du secrétaire général de préfecture » de diverse nature.
A Un secrétaire général de préfecture aura la garde des paf^ « el signera les expéditions, v porte l'article 7 de la lui du 2
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rj<)se de l'an VIII. Celle disposition est aujourd'hui compirtéo, :)U point de vue des altribulions du secri^taire fcéuéial, par t'ordonnance du C) avril 1817 et la loi du i[ juin 18l>.'i.
Le secrétaire général a, comme les conseillers de préfecture, aptitude à t'tre désigné pour remplacer provisoirement le préfet: il peut, de plus, 6tre chargé par déit'gation et sous la directioD du préfet, avec l'approbation du ministre de l'intérieur, d'une partie de l'administration déparlemenlale. La loi de I860. eu plaçant dans toutes les préfectures des secrétaires généraux titulaires, n'a pas changé sous ce rapport la situation, n'a pas créé à leur profit de droit exclusif à la suppléance des préfets. Cependant il semble, en fait, devoir résulter de cette loi que les secrétaires géni'Taus sont les suppléants naturels dos pri^'fels. ri quelques lois spéciales les désignent à ce titre pour remplir certaines fonctions préfectorales [n'° Iâ9, Uil, et 540).
Le décret du 30 décembre 1862 (art. 3) avait déjà conféré une nouvelle et 1res importante altribiiliou aux secrétaires généraux do préfecture, en les chargeant, à titre de commissaires du gouvernement, de remplir les fonctions du ministère public entées par ce décret près des conseils de préfecture statuant au contentieux, La loi du 21 juin 18(Î3 a donné k cotte innovaliou consid<^rable la confirmation législative, par son article S § 3, ainsi conçu : a II (le secrétaire général) remplit a les fonctions do commissaire du gouvernement ; il donne ses s conclusions dans les affaires contentieuses s. [I résulte de celle disposition que le secrétaire général n'est que partie jointe et dans les affaires contentieuses, et, par suite, sa mission est soumise aux règles qui président aux attributions du ministère public auprès des tribunaux Judiciaires dans les affaires civiles dans les affaires répressives, il a les droits du ministère public dans les affaires correctionnelles. Aussi serait-il logique de combler une lacune de la loi du i\ juillet 1805. eu exigeant au s des secrétaires généraux les conditions d'aptitude exclusivement imposées par celte loi aux conseillers de préfecture [mais voirn"' IfJI elKiO ,
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1^ llï.— Conseils de prépectcre.
1Ô8. Conseils de préf«*cturfi considérés comme conseils administra lifs *»t non comme tribunaux; leurs attributions consultatives en matière d'administration; arrêtés du préfet en conseH de préfecturo.
1311. Les conseils de préfecture procèdeni aussi comme conseils administratifs, mais avec un pouvoir propre, lorsqu'ils statuent snrlcs demandes en autorisation de plaider et certaines autres autorisations .
lOo. Statistique comparée des délibérations dos conseils do préfecturo en tant que conseils administratifs et des décisions par eux rendues comme tribunaux.
H\[. Projets d«î Irji de 48S7 et 4896 proposant d'enlever ces fonctions administrali vos non contentieuses aux conseils do préfecture tran8< formés en conseils régionaux.
158. L(*s conseils de préfecture, dont nous traiterons au tome suivant [ir* ri38 à 726j, no doivent être considérés ici qu'au point de vue de leurs attributions administratives non contcnlieuses. D'après la loi de leur création, celle du 28 pluviôse de Tan VIII, ces conseils notaient, à une exception près, que des tribunaux administratifs ; ce n'est que plus tard et successivement, qu'ils ont Hé investis d'attributions consultatives qui en font aussi des conseils administratifs placés près des préfets, comme le conseil d'État près du pouvoir exécutif et des ministres. Tandis que le conseil général est appelé à délibérer et souvent à dt^cider dans la sphère des intérêts locaux, le conseil de préfecture délibère, et, en principe, ne donne que des avis, dans la sphère des intérêts généraux dans leurs rapports avec les affaires départementales.
Le préfet [)eut prendre Tavis du conseil de préfecturo sur toutes les questions intéressant ladministration départementale; cette faculté devient une obligation lorsque la loi porte que le prf^fcl statuera en conseil de préfecture. Dans cette hypothèse, le préfet, tout en restant libre de s'écarter de l'avis de son conseil, est tenu, sous peine de commettre un excès do pouvoir, de le demander, et l'arrêté préfectoral doit en contenir la mention. Les cas dans les(iuels les lois prescrivent au préfet de consulter las conseils de préfecture sont très nombreux ; les lois du 28 avril
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1816 (art. 1)W, 187, ill3), du il mai 18:itS sur les chemins vicinaux (art. 14 g 3), du 3 mai 18'il sur l'expropriatiOD poui' cause d'utililé publique (art. 13 14), du S4 mai I8ïâ sur les routes délaissées (art- 2), le décret légistatiT du 25 mars ISitt sur la déconcentration administrative (arl.3),etc.,etc.,enofTrenl d'importants exemples. Dans qnelques cas la loi exige, comme garantie de publicité, que le préfet agisse en conseil de préfectitre.
1S9. Il faut aussi , dans l'état actuel de la législation, placer, parmi les Tondions administratives des conseils de préreclure, « les autorisations de plaider aux villes, bourgs et villages (Loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4 | 6) » H au.\ établissements publics, avec cette difTérence qu'en cette matière le cnnsoil n'exerce pas seulement un simple droit d'avis, mais un droit de décision qui lui est propi'e. Celte attribution du conseil de préfecture, agissant, non comme tribunal jugeant au coatentiouK, mais comme conseil administratif, exceptionnellement investi du ' droit d'autorisation, doit être, s'il est maintenu, l'objet d'une étude partie ulii'-re dans les parties de l'ouvrage consacrées aux actions communales, à celles des établissements publics communaux et autres, et des établissements religieux qui se rattachent à l'organisation mémo des cultes reconnus par l'Ëtat, et forment, à ce litre, des établissements publics. La suppression de celte institution est proposée (n" 12G), et notre tache pourrait être sîmpliliée lorsque nous serons parvenus à la partie de cet ouvrage qui doit lui être consacrée.
Les conseils de préfecture statuant comme conseils adruiuistratifs, et non comme tribunaux, sont encore investis d'un pouvoir propre par le décret du 1 1 thermidor an XIl (30 juillet 1604) pour autoriser les receveurs des établissements de bienfaisance adonner mainlevée des oppositions formées pour la conservation desdroitsdes pauvres et des hospices et pourconsentir radiations, changements ou limitations d'inscriptions hypothécaires.
l'îl}. Les statistiques ofricielles montrent combien l'importance des attributions dos conseils de préfecture, à titre de conseils
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administratifs, est moindre par rapport à leurs attributions comme tribunaux administratifs. A ce dernier titre, ils statuent en moyenne sur dix fois plus d'affaires qu'en qualité de conseils administratifs. Nous en donnons le détail [n""* 541]. Maïs ici nous présentons le tableau d'ensemble de tous les actes émanés des conseils de préfecture en reproduisant les chiffres officiels des derniùres années publiés par le ministère deTintérieur i.
Affaires contonlioiisos et contravonlions jugées on séance publique
Comptes d<^ gestion jufç«''S sans pulilicité
Affaires administratives un non conleutieuses
Total
iî)7.302 02.500
ilO.OSO
101 . Au moment où nous écrivons ces lignes Texistence des attributions administratives, non contentieuses, des conseils de préfecture, est menacée. Un des projets provoqués par la commission de décentralisation ci-dessus mentionnée [n*" 126] a proposé-, ainsi que nous venons de le rappeler [n" 159], de supprimer rinstitution de Tautorisation de plaider. Un autre projet de loi sur les conseils de préfecture \ préparé en même temps, propose
' Ilevue gi'uvrale d' Administration . Nous devons avouer les regrets que nous avons rprouvrs, Um'miiwIo Hullet in officiel du ministère de l'intérieur, dont rintri'él ne s'rn osl pas augmenta, a cessé, malgré son titre, de donner ers statistiques oflicirlhîs.
- l*roj«'t de \oï modifiant la loi du 5 aiyril Ï884 sur Vorganisation municirpille, lursmléparM.LouisBai'liiou. ministre d«'rintérieur(nnnexe au procèsvitIi.iI dr la sciinn» de lu C".!iainl)H' dt'sdruutrs du 27 octobre 1800; n* 2060).
•' lM(»j«'t tic ii»i sur Vorf/anisal ion drs Conseils rcf/ionaur de préfecture, prè-' sriitc par M. Louis Barthou, ministre «1»' l'intérieur (annt'xe au procèsverbal de la s-éunee de la Chambre des dépulcsdu 27 octobre 1806; li«2062).
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d'en dîininiier le nombi-â, do les constituer en conseils régionaux, ot par suilu do leur enlever toules les attributions non coiilentieusGg dont nous venons de donner la statistique [n" 1(10] . Ce projet de 1896 n'est que la reprodiicliun, à de rares inodiflcatioos prH, d'un projet de loi de 23 juin 1887 ■ .
L'exposé des motifs de ce projet de loi de 1887 constatait que f la suppression des attributions consullutives des conseils de « prérecture c-t des attributions individuelles des conseilleis de it préfecture résultail de la suppression des coiiseils di' dtparn tetnent. Elle s'explique donc d'nlle-mâme. ■> Il est ('vident en eHet que si, dans ta plus grande partie des départements. les préfets n'ont plus auprès d'oux de comité consullatiF représentant l'intérêt général dans la sphère de la délibération, il n'existe aucune raison de le maintenir dans les autres. Mais la question est de savoir, s'il y a progrès à isoler ainsi le préfet dans t)3 départements avec le projet de 1887, et dans 69 départimenls avec le projet de 1896? L'article i3 disposait que le préfet statuera seul, muîs par arrélé motivé, dans les cas où il statue en conseil de préfecture. Les articles 24 à 26 remplaçaient les conseillers de préfecture pur le sous-préfet dans les conseils de révisions, et par des conseillers généraux ou d'arrondissement, désignés par le préfet, dans les bureaux d'adjndiealiou. Le secrétaire général de la préfecture deviendrait le remplaçant de droit du préfet, décédé, absent, ou empêché, sans qu'il soit besoin d'une délégation spéciale.
Leprojet de loi du!f7 octobre 1896 a reproduitcesdispositions, sanfqu'il n'admet (|uel8 conseilsde préfecture régioiiaux;'n"S40j, tandis que le projet de loi du 25 juin 1867 un constituait 22. natioiinelleinent la transformation des conseils départemenlaux ou régionaux ne devrait venir qu'après la révision autrement urgente Je la carte des arrondissements ot des autorités de tout .
' Projet -l" lui a^anl /lOiir objel tir ifduire a tl U nombre du eonitili dt priffclure du cantiniint tt de modi/'tr cerlaiiifi dr leurs aUribulioat, pri-wenl''' pnr MM. PoltiÊru. niiiit.'«tru Uu l'iiilt^rJuar. Un^toau, miniilrf ilc- la JtiKlJce, et Rnuvlnr, miiiUtra des flQani:(.'s ; annuxo au prouâx-vi'rlNil Ju ta t.'-aiice ilu 25juin ISST; CbiuuLra du» iJùput^. a* ISHI.
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ordre qui y correspondent [n°« 226, 227, 228]. Elle a le tort de n*en pas Taire avancer la solution.
S IV. — Conseils généraux de département.
163. Défînition dos conseils g<>nôraux; loi du 10 août 1871 ; division du paragraphe en trois parties.
162. Nous savons déjà que les conseils généraux sont des conseils administratifs électifs, chargés de représenter le département dans la sphère de la délibération en ce qui concerne tous les intérêts économiques, domaniaux, financiers du département.
La législation relative aux conseils généraux se trouve principalement dans la loi du 10 août 1871, dont l'article 92 abroge toutes les dispositions des lois antérieures relatives aux conseils généraux : (( les titres premier et second de la loi du 22 juin 1833, le a titre premier de la loi du 10 mai 1838,1a loi du 18 juillet 18G6, (( et généralement toutes les dispositions de lois ou de règlements « contraires à la présente loi ».
L'étude des conseils généraux comprend naturellement deux parties principales, heureusement ra[)prochées dans la loi du 10 août 1871, Tune relative à Yorganisation et Tautre aux attributions des conseils généraux. Mais, pour plus de méthode dans l'exposition, il est utile de les faire suivre d'une troisième partie contenant les règles relatives à la sanction des prescriptions de la loi concernant l'organisation et les attributions de ces conseils. Ce paragraphe se trouvera de la sorte divisé en trois parties.
A. Composiiion et organisation des conseils généraux.
\\u\. Composition d'.vs conseils <j[ênéranx; un conseiller par canton.
104. Propositions do loi ayant pour objet de doubler la reprèsontalion des
caillons les plus populeux.
\\\Vi. Hrnouvcllenicnt parliol des conseils généraux, liiri. Trois sortes dVIoclions aux cous(.'ils ;<éni'Tuux. 107. Dêniis^iions déclarées par 1«' conseil général; option au cas de double
élection; artitlf IS, oublié en 1875.
ConUnMcui lias t:lec[io c[ projet ô de moilifli
no, Nombrpiises attribuliona iodiridunllos des c
l'I, Du refus de les remplir; loi du 7 julu 1B73.
ITf . SnsKianK ordinairt^s cl OKlraordinaires dos conseils généraux.
173, Bureau et «éanceg dos conseils néiii'ruui i leur police.
m. Droit du conseil de faire son règlement inlérieur', éteDdua.
l'S. VoleE et pr^senccB niccssalros; loi du 31 mon IM6.
Ili3. Formas par la nomination directe du chef de l'Étiil en vortu de la loi du 38 pluviôse de l'an VIÎI, sous le Consulat, sous l'Empire et sous la Ki'staurutioti, les conseils gt^nëraux ne Honi devenus des asseiublt^es élMÛvcs que depuis la loi du 22 juin 1833. Ils sont nommés, depuis 18i8, par le suirriige universel.
L'article 5 de la loi du 10 août 1871 disposait que les (élections aux conseils généraux avaient Heu sur les listes électorales municipales. La loi du 5 avril I88i (art. lï)est revenue à l'unité de liste électorale pour l'élection des députés cl celle des membres des conseils locaux.
La loi du 10 aoflt 1871 a conservé (art. 4) la règle, écrite dans les lois antérieures, aux termes de laquelle l'élection au conseil gôuéral a lieu par canton, cliaipie canton élisant un membre du conseil, quelle ipiesoit su population.
Une première conséquence de cette règle est la grande diversité du nombre des membres des assemblées dc''partcinen laies. Celte variété ne présente aucun inconvénient, les départements variant grandement entre eux, d'étendue, de conformation territoriale, de population, de développement économique et hnancier. La dispogiliou de la loi du ^i juin 1833 (art. â/, qui fixait un maximum de 30 membres à lu composition des conseils généraux n'était ni logique ni Juste. Aussi n'est-ce que pour la constatation d'un fait iniéresMint en lui-même, que nous donnons la répartition des SS!)g cantons par départements (y compris le territoire de Bclforl qui forme (i cantons). Voici cette division des 80 départements en cinq catégories comprenant : 1" un seul département ayant moins
Idu JO canlons(ceIui des Pyrénées-Orientales qui n'a que dix-sepi cantons] ; â" iâ départements ayant de 20 cantons (Ariége) i 25 cantons; S" 33 départemsnis ayant de 26 à 31) cantons; 4<- 17 dé-
: rephesettatiox
partements ayant de ÏO à 50 cantons; et S° 3 départements ay) plus de nO cantons (Seine-InrériL-ure, 35; Corsp. 62 ; Nord,
Ifii. La rf^gle écril« dans l'article 't de la loi du 10 août Iq produit une uiitre conséquence beaucoup plus grave. Il coast le rejet absolu, en matière d'élections aux conseils généraux, i principe de la leprésentalion proportionnelle à la populalîou, dont le législateur tient compte dans les élections parlementai r^. dans les élections municipales, et même dans les éleclions aux conseils d'arrondissements.
Il y a cependant une disproportion énorme entre la population des divers cantons. Nous pouvons citer, comme exemple des cantons qui ont la population la plus faible, Barcelonnette (Hautes- Alpes) S33 habitants, Saiutes-Marios (Bouches-du-Flhône^ 926, Lama (Corse] 1624, Sevez (Basses-Alpes) 1627, Massegros (I.OKère) 18118, ot de cantons ayant des populations considérables. Marseille-sud tntra muros 39.17o. Ljon (8« canton) 61,132, Lyon (3» canton) 61,301. Roubais-est 64,997, Lille sud-ouest 80,7(a, Marseille nord exlra muroî 83.257.
Cette disproportion ne se produit pas seulement d'un déparlement à un autre, mais entre cantons du même départemenl. Dans le département deSaône-el-Loiri^, le canton du Creusot a 31.678 habitants, et la population du cautou de Saint-Martin-en-Bresse n'est que de 5,962 habitants. Dans It^ département du Nord, le canton sud-ouest de Lille a 81,000 habitants, à côté d'autres cantons du 10,OOJ à 13,000 habitants. Dans le département des Bouchcs-du-Rliône, le canton de Marseille nord exiru-murot s H3.267habitants,quatre-vingt-ueufroi.s plus que celui des Saintes- Mariés, qui n'en compte que 926.
La même disproportion se produit au point de vue de l'impàt. Dans les Laudes, par exemple, a population à peu prés égale, l'arrondissement deOaxa 8 cantons avec 945,000 fr.d'impAts; celui de Moiit-de-Marsan en a (2 avec 823,000 fr. d'impAts seulement.
En 1871, lors do la discussion de l'article 4, un amendement proposant de donner deux représentants au conseil général aux cantons les plus populeux fut rejetj^, sur robsorvalion du rappo^
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leur (M. WadiHgtoii) qu'il ^'uglssaildeconsi^ils |)iiri'meriL udroî- DislratiTs. Lus conseils muiiicifiaux et d arrondissement le sont au mémo titre. On a paru craindro dans les discussions ultérieures en qu'on appolû la tyraniilo dos cantons urbains ; la tyrannie des cantons ruraux serait-cllo plus juste? U ac Taut ni l'une ni l'autre. Toujours est-il que six propositions successives o:it été soumises au législateur contre l'article! de la loi du 10 août 187{,en 1871 même, 1879. 1880, 18811 (doux dujis la même année) et en 1890. En 1880, une proposition de loi d'initiative parlementaire, soumise à lu Chambre des députés, avait proposé d'attribuer
1 conseilttir général aux canions de moins de l.iiOOO Itabitiiiils,
2 à ceux de In.OOO à Jo,OIH) habitants, 3 à ceux de 33,000 à U0,000 liabitaots, et 4 ù ceux d» CO.OOO babitaats et au-dessus ; le scrutin de liste efit été substitué dans ces trois derniers cas au scrutin individuel, et les conseils généraux auraient compté 680 conseillers en plus, augmentant surtout la représentation des cantons urb^kins. La Chambre des députés, tout en éi^artant la proposition primitive, a volé dans sa s<!>ancedu 2'i mai 1880 une proposition de loi ayant pour objet d'attribuer un conseiller général de plus aux cantons dont la population dépasse âO,000 habitanu. Cette proposition a été rejetée par le Sénat dans sa séance du II novembre 18K(f.
Nous avons vu n" W' qu'en IS8S il s'était produit un fait législatif important, au point de vuedelamème idée de représentation proportionnelle â la population, dans la nouvelle loi électorale du Sénat du 9 décembre 188i. Aussi le 18 mars 1880 lu Chambre des députés ful-ulle saisie d'une proposition de loi portant que, u dans les cantons d'une population de!£5,000 babi' c tants et au-dessus, il y aura deux conseillers généraux, élus au u scrutin de liste ".Ces cantons sont au nombrcde tl^i.Lesconsuils généraux auraient doncété augmentés de ce chef de U.'i conseillers généraux, La même proposition de loi s'appliquait aux conseils d'arrondissement. Quelques jours après, la proposition votée par la Chambre lies dépulés,le2i mai I880,fut reprise parsesauteurs, l'uc d'obtenir le doublement des conseillers généraux des cantons de plus de ÏU,0llO habitants, au nombre de âtll. Dienquo
h d viM^rrri^nt ait ^t>? T^mi fAr la chamdre aax cantons de plus M'i^9j(^if} h)!>(Un:'t.tan% ftiten^lon aux oHiseiUd'arroiidissaBient. i» pro(»'>«,ition n'a p^% abouti davantage.
Il ';rf a /rté d^ rfiém^ d'une prise en considération nooTelKe par la Chambre des députés, le 27 janvier 1890. La question n'en re^te p»^ rrr^in^ dans Ur% persfffdivfrs de Farenir. bien qu'il soit irop^MMbleen f;/'tte manière d'établir une proportionnalité absolue de la représentation a la population sans «crifier une certaine c/>riceptJon de ce que Ton a appelé funité cantonale.
l^^i. IjfA membres du conseil général sont élus pour six ans ; \(: (',<}u%tt\\ est renouvelable par moitié tous les trois ans. Ainsi la rè;;le du rfnouvellement des conseils généraux, et aussi des conseils darrondih<^;ment, est c.'lledu renouvellement partiel appliquée ou Sénat. Nous verrons que la n'*gle appliquée aux conseils municipaux est au contraire celle du renouvellement intégral, vx}u\\i\i: pour la Chambr«? des députés.
A (Â'X effet, cliar|iie conseil général est divisé en deux séries, forméf'H par le conseil lui-mf';me dans la session qui a suivi Téleclion primitive. Les cantons de chaque arrondissement sont n^'p^irtis^dans une proportion égale, dans chacune des séries; et le conseil ()ro(!ède ensuite au tirage au sort des séries, pour régler entre elles l'ordre du renouvellement (L. 10 aoûtlSTI, art. 21).
Si, dans rintervalhules renouvellements triennaux, il y a lieu dn pourvoir à d<;s va(;ances accidentelles survenues par option fart. 17;, di'crs, démission volontaire (art. 20) ou déclarée (art. 1!)), perte des droits civils ou politiques, les électeurs doivent rtre ronvo(|urs dans le délai de trois mois, à partir du jour où In varanre est constatée. Toutefois, si le renouvellement légal de la série A hupiellc appartient le siège vacant doit avoir lieu avant la prochaine stvssitm ordinaire du conseil général, Télection partielle sr ftM'a à la même rp()(|ue. La commission départementale est rliargéedo veillera rt^xrcution do ces dispositions. Elle adresse sesHMiuisitionsau préfet et. s'il va Iieu« au ministre de Tintérieur.
(!li.ii|ii<' r.iiiloii «lu lii-piniiMui'iU ('lit \\\\ iniMiiitri' «lu (Ntnsoil gén«''ral (L. iSi'l, .ut \). — Lrlithiiii -^1- tiiit au ^uirr.ij^r uinv(>r>rl, «lans chaque coni-
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!s listes ilroas^apour k's rlucliims municipalQB (art. S). — Lr.» tû\\i•sl^s i'U'cUiraux son\ canvaqxil-s jHir ly pouvoir cxêcolif. Il doit y avoir kuninlervallo ili! quinze jimra francs, »u luoins, enlru la ilali' du dùcn?tdc BeonvocutioD et b jour ric rMorlion, qui sera toujours un dimuniJic. Le P scrutin iist ouvert Â sept heures du matiu et clos lu mAïuejourft sii heures. ■Le dépouilli-metit a lieu iiTimi.^diAti'mcnL Lorsqu'un secoud lourde scrutin Iflst nftoBfiiaire, il y Psl procédé k dimancbp suivant (arL lî). — Nul n'est urinbro du cnnseil gétu'rol au premier tour do scrutin, l'il n'a pas ■n^unl : l' lu majorité ahsoluedes auITrugas exprimés; £• un nombre desufft-fragcs égal au quart de celui des éleclours inscrits. Au seeond tout do ■scrutin, l'éleulion a lieu a lu majorité relative, quel que !iDillo nombre des >. Si plusÎDUrs candidats obtiennent le uiâmc nombre de suHrages, ■l'élection est nequiso au plus Lgé (art. H).
166. Il ri^sulte des telles que nous venons de rapporter et des
I principes posés, qu'il y a trois sortes d'élections des conseils géné-
1 raux : 1" l'élection générale du conseil tout entier, qui a eu lieu
L pour 1,1 première applic-alion de la loi du 10 août 187 1 et ne peut
se produire qu'eiwptionDeliement au cas de dissolution d'un
conseil géni5ral (art. 33 ot 30 [n" 200] )j 2" l'élection partielle, qui est
la règle puisque nous venons de voir igue les conseils généram
sont renouvelables par moitié tous les trois ans; It'et les élections
1 accidentelles qui constituent des exceptions que nou^ venons de
i voir fréquentes, tandis que l'élection générale est nue exception,
I qui est, en fait, d'une très grande rareté,elque lu loi a voulue telle.
I . Aux divers cas d'élections de la troisième catégorie quo nous
venons d'appeler s accidentelles u, énumérés ci-dossus [n" 16S\,
s'ajoutent ceux qui résultent des articles 18 et 19 de la loi
du 10 août 1871. Ces textes doniientau conseil général la mission,
qui antérieurement ne lui appartenait pas, de déclarer démis-
sionnaires ceux de ses membres qui se trouvent dans les deux
cas prévus par ces articles. L'article 17 lui confère également,
I en cas d'élection d'un conseiller général par plusieurs csnlous,
I un pouvoir qui appartenait autrefois au préfet eu conseil de
I préfecture ; cet article 17 de la loi de 1871 a été mis en harmo-
L uie pur tu loi du 31 juillet 1875 avec la restitution au conlontieux
f administratif et au couteiitieux judiciaire des diverses diflicullés
' relatives it l'électimi d<'s membres des conseils généraux. Il t'st
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l ill.— Conseils i>e préfkcture.
i:i8. Conseils do préfccturo considérés commo conseils administmlirs et non comme tribunaux; leurs attributions consultatives en matière d'administration; arrêtés du préfet en conseH de prérocturo.
159. Les conseils de préfecture procèdent aussi commo conseils administratifs, mais avec un pouvoir propre, lorsqu'ils statuent sur les demandes en autorisation de plaider et certaines autres autorisations .
100. Statistique comparée des délibérations dos conseils do préfecture en tant que conseils administratifs et des décisions par eux rendues comme tribunaux.
H't\. Projets <lo loi do 48S7 et 1896 proposant d'enlever ces fonctions administratives non contcntieuses aux conseils de préfecture transformés en conseils régionaux.
158. Les conseils de préfecture, dont nous traiterons au tome suivant [iV 538 à 726J, no doivent être considérés ici qu au point de vue de leurs attributions administratives non contenticuscs. D après la loi de leur création, celle du 28 pluviôse de Tan VIII, ces conseils n'étaient, à une exception près, que des tribunaux administratifs; ce n'est que plus tard et successivement, qu'ils ont été investis d'attributions consultatives qui en font aussi des conseils administratifs placés près des
préfets, comme le conseil d'Etat près du pouvoir exécutif et des ministres. Tandis que le conseil général est appelé à délibérer et souvent à décider dans la sphère des intérêts locaux, le conseil de préfecture délibère, et, en principe, ne donne que des avis, dans la sphère des intérêts généraux dans leurs rapports avec les afTaires départementales.
Le préfet [)eut prendre l'avis du conseil de préfecture sur toutes les questions intéressant l'administration départementale; cette faculté devient une obligation lorsque la loi porte que lo prrff't statuera en conseil de préfecture. Dans cette hypothèse, lo préfot, tout en restant libre de s'écarter de l'avis de son conseil, est tenu, sous peine de commettre un excès de pouvoir, de le demander, et l'arrêté préfectoral doit en contenir la mention. Les cas dans les^jucls les lois prescrivent au préfet de consulter les conseils de préfecture sont très nombreux ; les lois du '28 avril
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1616 [art. )8Q. 1S7. ^03), du âl mai lâ:16 sur les cliemins vicinaux (art. 14 g 5), du 3 mai 1811 sur l'expropriation pour cause d'utililé publique (art. 13 § 'i),du 24 mai l8ï2sur]esroiilesdélaissécs (art. 2),IedécretlégislatLrdu 25marslS.">a sur iadécoLicenlration ad[ninislralive(art. 3),etc., etc., eu oITrent d'importants exemples. Dans qiielijues cas la loi exi^c, comme garantie de pulilicilé, que le préfet agisse en conseil de prâtecture.
15U. Il faut aussi , dans l'état actuel de la législation, placer, parmi les Tonclions administratives des conseils do préTecture, « los autorisations de plaider aux villes, bourgs et villages (Loi du i6 pluviitse an VIII, art. 4 | 6) 0 cl aux établissements publics, avec celte différence qu'en celte matière le conseil n'eXeixe pus seulement un simple droit d'avis, mais un droit de décision qui lui est propre. Celte attribution du conseil de préfecture, pissant, non comme tribunal jugeant au contentieux, mais comme conseil administratif, exc<^ptionnollemenl investi du droit d'autorisation, doit être, s'il est maintenu, l'objet d'une élude particulière dans les parties de l'ouvrage consacrées aux actions communales, à celles des établissements publics communaux et autres, et des élablissements religieux i|ui se rutlachenl à l'organisation même des cultes reconnus par l'État, et forment, à ce litre, des établissements publics. La suppression de celle institution est proposée [n° lâtij, et noire lâche pourrait être simpiiliée lorsque nous serons parvenus h la partie de cet ouvrage qui doit lui être consacrée.
Les conseils de préfecture statuant comme conseils administratifs, el non comme tribunaux, sont encore investis d'un pouvoir propre par le décret du 1 1 tliermidor an XII (■!(> juillet 1804) pour autoriser les receveurs des l'iublissemenla de bienfaisance à donner mainlevée des oppositions formées pour la uonservatioodesdroitsdes pauvres el des bospices et pour consentir radiations, cliangcmenls ou limitations d'inscriptions bypoihécatres.
I<30. Les statistiques oflicielles montrent combien l'imiiorlance des attributions des conseils du préfecture, jk titre de conseils
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fonctions; 12* les ministres des difîérents cultes, dans les cantons de leur ressort; 13» les agents et comptables de tout ordre employés à l'assiette, h. la perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes, et au paiement des dépenses publiques de toute nature, dans le département où ils exercent leurs fonctions; 11*" les directeurs et inspecteurs des postes, des télégraphes et des manufactures do tabacs, dans le département où ils exercent leurs fonctions; 15<> les conservateurs, inspecteurs et autres agents des eaux et forêts, dans les cantons de leur ressort; 16° les vérificateurs des poids et mesures, dans les cantons de leur ressort (art. 8). — Le mandat de conseiller général est incompatible, dans toute la France, avec les fonctions énuméréos aux numéros i et 7 do l'article 8 (art. 9). — Le mandat de conseiller général est incompatible, dans le département, avec les fonctions d'architecte départemental, d'agent voyer, d'employé des bureaux de la préfecture ou d'une sous-préfecture, et généralement do tous les agents salariés ou subventionnés sur les fonds départementaux. La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs des services départementaux (art. 10). — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux (art. il). — Le conseiller général élu dans plusieurs cantons est tenu de déclarer son option au président du conseil général dans les trois jours qui suivront la vérification de ses pouvoirs. A défaut d'option dans ce délai, le conseil général détermine, en séance publique et par la voie du sort, à quel canton le conseiller appartiendra. Lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans le département dépasse le quart du conseil, le conseil général procède do la môme façon pour désigner celui ou ceux dont l'élection doit être annulée (art. 17).
169. Les élections au conseil général peuvent être arguées de nullité par tout (^lecteur du canton, les candidats et les membres du conseil général. Si la réclamation n'a pas été consignée au proc('»s- verbal, elle doit être déposée dans les dix jours qui suivent réiectîon, soit au secrétariat de la section du contentieux du conseil d'État, soit au secrétariat général de la préfecture du département oii Télection a ou lieu.
La disposition laconique doTarticle 16 de la loi du 10 août 1871 a enlevé le contentieux des élections départementales aux conseils (le préfecture, qui en étaient précédemment investis. Cet article, qui contenait une des plus graves innovations de la loi;, était ainsi conçu : m Le conseil général vérifie les pouvoirs de u ses membres ; il n'y a pas de recours contre ses décisions » ; et larticle 30 § 3 disposait (|ue « les votes sur les validations « délections contestées ont toujours lieu au scrutin secret ». Ce pouvoir absolu conféré au conseil général en matièi'e de vérifica-
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tion des pouvoirs du sos membres, comprenant mâine le droit de staïucr sur les réclaniatiODS relatives aiix(|uestions d'état, ii'ôtait pas sans danger, pouvant devenir aux maios d'une majorité unu arme oppressive pour annuler les élections régulières do ses adversaires et maintenir les élections illégales de ses amis politiques. La pensée du léglslutour di; 1871 avait Hi: d'assimiler, ù cet égard, les conseils généraux aux assemblées politiques (L. C. 16 juillet I87S, art. 10) et des propositions lit* retour à l'article 13 de la loi d(! I«7l su sont inspirées des mêmes considérations. Cependant la dilTérence du nombre et de la mission justilie unn dilTérence au puint de vue des pouvoirs des conseils généraux en cette matière; leur nombre rend l'unité de jurisprudence impossible ; leur mission ne comporte pas une délé^'ation de souveraineté, comme en ce ([ui concerne les assemblées politiques auxquelles mOm'i ou voit certaines nations parlementaires, telle que l'Anglclerro de)>uis 18IÎ8, refuscrcette prérogative.
Une loi du 31 juilli-t (875 a enlevé aux conseils géiit'^raux cette [ attribution périlleuse, et l'a restituée au contentieux adminis- P tratir, avec l'ancienne réserve à rautorité judiciaire du jugement I des questions d'état préjudicielles, également écrite dans les lois I relatives au contentieux des autres élections locales. Mais le t législateur de 1875, eédaut ù certaines Idées prr'coiiçues contra I les couscils de prérecture, ne leur a point rendu l'attribution dont les avait privés l'article 16 de lu loi du 10 août 1871 qu'il , abrogeait. Dieu que les conseils do prélecture n'aient pas cessé do statuer sur le contentieux des élections aux conseils d'arroudissemeol et aux conseils municipaux, et que le mi'^mo législateur, par l'article 8 de la loi du 2 août 1875 sur les élections sénatoriales, ail chargé les conseils de préfecture de statuer sur les réclamations relatives à l'élection des délégués sénalo- IX, la loi du 'Al juillet t87îî, s'écartant sous co rapport du projet présenté par le gouvernemfnl,ets'inspiraiitde certains précédents, n'a pas admis en celle matière le premier degré de juridic- I tion. Elle saisit directement le conseil d'Etat au eonicnticux des réclamations formées contre les élections au conseil général. La récUmatiou contre les élections peut émaner aussi du préfet,
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mais seulement pour inoliservation des condilions et Fornasl prescrites par les lois; le délai pour lui est de vingt jours.
En 1880, une commission de la Chamlire des députés, s d'une proposition de loi d'initiative parlementaire avant objet l'abrogation de la loi du :tljtiillet 1875 et le retourà l'arttd 16 de la loi du 10 août 1871, s'était prononcée pour un système mixte 1. Le conseil général [vérilierait les pouvoirs de ses membres, sauf le droit de recours au ranseil d'État pour excès de pouvoir et violation de la loi once qui concerne les condilions d'éligibilité. Ce sylèrae atl/'nuerait. sans les Taire disparaître, les inconvénients de l'ancien article Itî de la loi de 1871, et, d'autre part, il aurait le tort grave défaire juger par le conseild'État les questions relativesà l'état des personnes, qui sont du domaîneeiclusif de l'autorité judiciaire. Le alalu <juo est inliniment préférable.
Los Brlicles IS, 16 et il àe la jni du 10 août I8TI sool modifié* aina) qu'il suit : — Art. 15. Les èlecUons pourront être arguée» de nullité par luut électeur de canton, par les candidats al par les membres du coussil général. Si In r^clsoialioa n'a pas été consJKnée dans le procès- verbal, elle doit Elre déposce dans les dix jours qui suivent réleclion.soit on sq' crétariat de la section du conlcDlicux du conseil d'Etat, «oit au secrétariat général de la prérecluro du dèpaitemunt où l'i'leclion a eu lieu. Il en sera, donné rr'ici'pisflé. La réclamation sai a, dans tous lescBs.noliliéeùla partie Inl^Tessèa dans le délai d'un mois i compter du jour de l'élection. La prâfet Iransmellra au conseil d'État, dans les dix juura qui suivront Imir rËcoplion, les réclamations conMgpéea au procâs-verbal ou déposées au secrétariat général de la préfi-clure. Le préfet aura, pour réclamer contra lei élections, un délai de vingt jours A partir du jour où il aura reEulei procès -ver baux des opérstions électorales; il eDvena sa nVlBaialion au conseil d'Étal; elle ne pourra être fondée que sur l'inobservation des conditions ot formalilé» prescriles par les lois. — Arl. tO. Les réclamations seront eiaminéea au conseil d'Klol suivaiil les fornic^s adoptées pour le jugement des «ITairoa cunlenliovses. Elles seront jugées sans frais, di«peosiesdu tinibre et du niinl^tire des avocats au conseil d'État; ellca seront jugées dans le délai de trois mois il porlir de l'arrivée des piécea au secrétariat du rcnseil d'Ëtat. Lorsqu'il y aura lieu à renvoi devant les tribunaux, te délai de trois mois ne courra que du jour ui'i la décision judiciaire sera devenue définitive. Le débat ne pourra parler quesur les griefa relevés dans les réclamations, à l'exceplioii des moyens d'ordre public, qui pourront ttre produits en tout état de cause. Lorsque la réctamatiOD est fondée aur l'incapacité légnlo de l'élu, le conroil d'État Eoracoit A staludP
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josqu'ft ca quB la question préjudicielle ait lilè Jugée par les tribuiiaux cnnipi'itenls, et Gxe ud bref dÈlai daus lequel la partie ijui aura élevé la question préjudiciulle doit justiHer de ses diligeoces. S'il y a appel, l'acte d'appel doit, sous peine de auUitè, Atre notifié à la partie dans les dix jonra du jugement, quelle que soit la dislaoce des lieux. Les queslious préjudicielles seront jugées sommairement par les IriliuDaux et coororrnément au paragraphe i de l'arlinle 33 de la loi du 19 avril 1831 (Loi du 31 juillet 1875, relaliveà lit vérification det pouvoir» dei membres dei eottânli généraux, art. I Sj I ut S,] — Pour les élections qui ont eu lieu nranl la présente loi. les récloroatioDS pourront âtre faites par les électeurs du eanlon, les candidats, les membres du conseil général et le préfet dans les vingt jours à partir de la prniuulgatioD (art. S). — Les conseils généraux sont dessaisis des réclamations qui ont été portées devant cui dans les sessions précédentes. Les ayants droit pourront se pourvoir au conseil d'État dans les délais de l'arliclo préc'édenl (art. 3).
iin. Des lois diverses ont conféré aux membres des conseils gétiéraui, à ceux des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux, des fonctions spéciales attachées à leur titre. Ainsi, pour ne parler que des conseillers généraux, leurs attributions individuelles sont très nombreuses. Aux termesde la loi du 1.^ juillet 1689, ils continuent à faire partie des conseils do révision cantonal et départemental ; nux termes de l'article 1 1 de la loi du '24 novembre 1872 sur le jury en matière criminelle, tous les con- .■teillers généraux do l'arrondissemenl composent, avec les juges dfl paix, sous la présidence et sur la convocation du pn'sident du tribunal civil, la commission chargée d'arrêter pour chaque arrondissement la liste annuelle du jury; quatre membres du conseil général font partie du conseil départemental de l'enseignement primaire (L. 30 octobre I88G, art. 4ï et 4S); deux membres des conseils généraux des départements du ressort de chaque académie font partie du conseil académique (L.â7 février 1880, art. I et 10) ; deux conseillers généraux élus par leurs collègues font partie du comité de gurj[eillance de laprotei^tion des enfants du premier âge fL. 23 décembre 1874, art. 2); le conseiller général du canton fait partie de la commission cantonale chargée du jugement des réclamations en inscription ou en radiation sur la liste d'assistance médicale gratuite (L. 15 juillet 1893,art. 17). En matière électorale, les conseillors généraux sont appelés par la loià remplir de nombreuses Tonctious individuelles, dans la commi»-
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sioD du recrutement général des votes pour les élections législatives (Décret du 2 février 1832, slyï.S^), pour Télection des inembr^'S des tribunaux de commerce (L. 8 décembre 1883, art. 11), et dans les commissions d'établissement de la liste des électeurs pour les chambres de commerce (L. 21 décembre 1871» art. 1), des chambres 'consultatives des arts et manufactures (D. 22 janvier 1872, art. 3). Les conseillers généraux peuvent être chargés de remplacer les sous-préfets, et nous verrons qu'ils sont les, suppléants éventuels des conseillers de préfecture, etc., etc. Nous n'avons pas besoin de rappeler que tout conseiller général, comme tout conseiller d'arrondissement^ est, comme tout député, un électeur sénatorial.
171. Il est arrivé que des membres des conseils électifs, surtout des conseillers généraux, ont refusé, avec tout Téclatde la publicité, do siéger dans quelques-unes des commissions dont ils font ainsi partie. Nous parlons surtout des commissions constituées par des lois antérieures à i873, principalement de la loi sur lejury du 24 novembre 1872. Pour empocher le retour de ces faits regrettables, une loi fort sage du 7 juin 1873 a conféré en pareil cas, au conseil d'État, le droit de déclarer démissionnaire le conseiller général, d'arrondissement ou municipal, et le frappe d'inéligibilité pendant un an {voir, art. 34 [n" 204], un autre cas d'inéligibilité). Dans l'hypothèse dont il s'agit ici, le projet primitif, plus en harmonie avec les règles du contentieux administratif, proposait de saisir préalablement le conseil de préfecture; diverses considérations, et entre autres la pensée que la menace écrite dans la loi suffirait et la rendrait sans application, ont fait préférer la rédaction qui institue le conseil d'Ktat unique degré de juridiction dans ces sortes d'afïaires.^
Timt rncmbrfi d'un conseil f^riirral de (ir»parlernent. d'un conseil d'arrondissttnient ou d'un conseil municipal qui, sans excuse valable, aura rofuso do remplir une des fondions qui lui sont dt'vohu's par les lois, sera déclarr (b'missiounaire (Loi du 7 juin 1S71>, retattvr aux memhres des conseils Qcnérau.Vt des conseils d'arrondlssumeut et des conseils municipaux, qui se rt' fusent à remplir certaines de leurs fonctions, art. 1). — Le refus résultera soit d'une déclaration expresse à qui de droit ou rcoduo publique
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a auteur, aoit de l'abslentiou persîstsDtu après
■l*Butonlâ chargiSe de la convacitîon |art. S). — Le membre ilîd:
0 ne pnurru ilie n^Mu aviot le dclaj d'un ao (art. 3]. —
roïilloaa qui prOcèdL-ol soroot appliquées par le conseil d'Étal, i
i au préfet p&r l'autorité qui aura donnA l'avertisse m ant
Mfus. La œinistrL' de l'iDtériour devra BBÎsir le conseil d'État dun:
e trois mois, à pijne de (tL'i'hi>aDCO. La C0DtL<station stra ini
Ifugiïe suas frais dans k' di'lai de trois mois (arl. 4).
172. Les conseils gi^néraus nesoDtpaspcrmancnts.Leiirconsnitufiruna quasi-permanence était une véritable mesuredcdécen- Jtralisation administrative, de la plus haute portt'e, et tel est le
■ véritable caracti:re de la création de la commission dûpartemeo-
■ tale [n^s 207 à 2i2]. C'était encore décentralisei'uliiemcnt qu'aug- I menter lo nombre de la durée des sessions ordinaires des conseils I généraux, que de décider qu'elles auraient lieu de plein droit sans Ique les pouvoirs publics puissent lesempécher.et de rendre plus I facile leur réunion eu semons extraordinaires:. La loi du iU août |'1871 y a libéralement pourvu.
Depuis leur création, les conseils généraux n'avaient qu'une
fsession ordinaire par an. Us ont actuellement deux sessions ordi-
naires par année (L. 1871. art. 23). La seconde session, dans
laquelle sont votés le budget et les comptes, <( commence de plein
( droit le premier lundi qui suit le 13 août et no pourra être
Ic retardée que par une loi ii ; ce qui prouve qu'une loi même ne peut relarder l'ouverture de l'autre session. L'ouverture de cette autre session, la première de l'année a lieu de plein droit le second lundi qui suit le jour de p^iqucs fL. 12 août 187(i). La durée de la session d'août ne pourra excéder un mois; celle de la première session ordinaire ne pourra excéder quiiv^e jours. L'article ï et dernier de la loi du 31 juillet 187.'» dispose que, par diVogation à l'article 23 de la loi de 187) , la session d'août a commencera
It de pleiu droit, dans le département de la Corse, le deuxième « lundi de septembre ».
Les sessions exïraoriitRaifM (art. 2i)ontlieu quand les besoins du service l'exigent. La réunion s'opère, dans ce cas. ou en vertu d'un décret du pouvoir exécutif, ou sur la convocation que lo préfet e&t tenu d'adresser d'urgence aux membres du conseil.
Wi
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chaque fois que le président du conseil giinéral lut donne l'av que les deux tiers des membres du conseil lui en ont adressâfl demande t-crite. C'est en réalité permetlie aux conseils f^ilne^ raux de se réunir loule les fois que la majorité des deux tiers le dt^sire.Toulcscesdispositions consacrent un importantdéveloppement des libertés locales, La durée des sessions esiraord inaires ne peut exciîder huit jours; mais il résulte de ce que nous venons de dire, qu'il di'-pend des deux tiers du conseil ^énéi'al de faire suivre une première session extraordinaire d'une ou plu! autres sessions de même nature.
173. Les articles 2g, 26, 31 U, et 32 | 3 de la loi du 10 a 4871. reproduisent les articles 1, Sel 3 delà loi du 23 juillet 187^ conférant : au conseil général, le droit d'élire son bureau et 4 faire son règlement intérieur; aux électeurs, celui de preiu copie des détibéralions et procès-verbaux; aux journaux du c parlement, le droit de prendre communication et de reprodo] un compte rendu sommaire et officiel des séances, qui dort ê tenu dans les quarante-huit heures à leur disposition.
La prescription de l'article 31 !j 2 qui inierdisait aux journal d'apprécier une discussion d'un conseil général, snns reprodujfl eu même temps la portion du compte rendu officiel alTérenleï cette discussion, est abrogée par la loi du iQ juillet 1881 sur,:| presse {art. 68 5 2, et art. 38 à 41).
L'article 32 1 2 et surtout l'article 28 modifient les dispositidj antérieures de la loi de 1833 : le premier, en portant que les p cès-verbaux doivent contenir les noms des membres qui ont p part à la discussion ; le second, en rendant publiques les séam des conseils généraux. Elles l'avaient été déjà en 1S48 ; mais 1 était alors promptement revenuaux prescriptions de la loi del^ contraires it la publicité des séances des conseils généraux. La loi de 1871 ne se borne pas à ouvrir au public la porte des séances; elle en met tous les éléments à la disposition des électeurs, des contribuables, et de la presse.
L'article 29, qui confère au président du conseil général, seul, la police do l'assemblée, a donné (lieu , dans le département de»
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Bouches-du-Rliône, à un conHU enlre le présiilenl et le préTct. Un avis du conseil d'Ëlal. en date du 3 décembre 187 •!, sur les questions posées par le ministre de l'inlérieur, câlîme que « l'ariicle 29 « de la loi du Kl août 1871, ni aucun autre texte, ne confère au 1 président du conseil général le droit de requérir directement la ■ force publique; que s'il juge nécussaire la présence des agents « de la force publique daus la salle des séances, it doit les défi mander au préfet, qui apprécie dans quelle mesure et de quelle « manière il déférera à cette demande; qu'il peut adresser aus « agents mis à sa disposition dans la salle des séauees des ordres « directs, mais seulement dans la limite de la mission qui lui est K confiée par l'article 29, pour faire expulser et arrêter tout indi- H vidu qui, daus l'auditoire, troublerait l'ordre; qu'au surplus le (C droit du président ne peut faire obstacle au droit qui appartient « partout et toujours au préfet, soit comme représentant du « pouvoir exécutif, soit comme oflicier de police judiciaire, de (t prendre sous sa responsabilité les mesures qu'il jugerait néces- « saires pour maintenir l'ordre public et faire respecter la loi ».
A. l'nuverture do la session d'uiiût, \i: cciuseil ffrairal, ri'uuj sous la pnV sideace du doyi'n d'âge, Iv plus jaunie membre taisant roiic!tiDDa da scerùtairs, nomme au scrulin secret ut i lu majorlk^ nbsoluQ son pr<^sident. un ou pluaiuui-s vicu-pri'-si dents nt ses scuri^taireK. Leurs ronctions durent jusqu'à la Bession d'uoùt de l'anni^e suivants (L. 1871, tirt. !S). — Le conseil général fait son règleoicnt inliTieur (art. !G) . — Le préfet a enlrOo au cuuaeil gL-niTal; il i.'St entend» qunnd il le demande, i;t assisteaux diïlilMÏration}, excopiù lorsqu'il s'agit de l'apuremunt de sca comptes (ai't. 37). — des conseils gt'U^raux sont publiques. N<-antnoia$, eut la demande de cinq membres, du pri)sident ou du prétet, le conseil géDérol, et lev^, sans dt'bats, décide s'il se formera en comilo secret (■ri- 18). — Le pri-sident a seul la polici> du l'asaemblL^. Il pL'ut taira expulser de l'auditoire ou airâler tout individu qui trouble l'ordre. En cas il en dresse proe£s- verbal, et le procureur de la Rè publique eu est immédiatement saisi (art. 291. — Les conseils géoêraui devront établir jour par jour un compte rendu sommaire et otGciel de leurs u à la disposition de tous les journaux du département, dans les qu ara u te- huit heures qui suivront la séance (art. 31).
Les procès-VL'rbuui des séances, rédigés pur un des secrétaires, sont urrBtèsau commencement de chaque séance, et signés par le président et le secrétaire. Us contiennent las rapports, les noms des membres qui ont pria part à la discussion et l'analyse du leurs opinions. Tout électeur ou contribuable du département a le droit de demander la uommunicatloa
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sans d<''placemcnt, et de prendre copie do toutes les dêlibrrations du conseil général, ainsi que des procès-verbaux des séances publiques, et de les reproduire par la voie de la presse (art. 32).
174. L'article 26, en donnant au conseil général le droit de faire son règlement intérieur, ne lui a point permis d'y introduire des dispositions dérogeant aux prescriptions de la loi sur la police des séances dont nous venons de parler (art. 29), sur les ihodes de YOtation (art. 30), sur la durée des fonctions du bureau (art. 25), sur la nomination d'un bureau provisoire lors des renouvellements triennaux (D. 11 juillet 1873; cire. min. int. 9 octobre 1874).
Le règlement intérieur du conseil général ne peut être que la mise en œuvre des prescriptions de la loi; mais il peut pourvoir à tout ce qui n'est pas fixé par elle. Telles sont la fixation du nombre des vice-présidents et secrétaires élus par le conseil, l'époque du remplacement d'un membre du bureau démissionnaire, la suppléance du président et du ou des vice-présidents en cas d'absence simultanée, etc.
175. A la suite d'efforts infructueux faits pour réunir^ dans le conseil général du département de la Corse, le nombre de membres nécessaire pour délibérer aux termes de l'article 30 de la loi du 10 août 1871, une loi du 31 mars 1886 a dû compléter cet article par l'adjonction de nouveaux paragraphes. Ils s'inspirent des dispositions des lois municipales(ancienne loi du 5 mai 1855, art. 17, loi 'actuelle du 5 avril 1884, art. 50) en leur apportant quelques changements, lis ont pour but d'empêcher le mauvais vouloir d'une partie d'un conseil général de faire obstacle à l'accomplissement des prescriptions de la loi relatives à la tenue des sessions et des séances des assemblées départementales. Les trois paragraphes nouveaux ont été placés par la loi du 31 mars 1886 entre le | 1^"^ et l'ancien § 2 de l'article 30 de la loi de 1871.
Le conseil général no peut délibérer si la moitié plus un des membres dont il doit élro composé n'est présente. Toutefois, si le conseil général no se réuiiil pus au jour lixé par la loi ou par le décret de convocation, en nombre suffisant pour délibérer, la session sera renvoyée de plein droit au lundi suivant; une convocation spéciale sera faite d'urgence par le pré-
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fet. Los dùlibéralions alors seront valables, quel que soit le nombre des membres présents. La durée légale de la session courra à partir du jour fixé pour la seconde réunion. Lorsqu'on cours de session les membres présents ne formeront pas la majorité du conseil, les délibérations seront renvoyées au surlendemain, et alors elles seront valables, quel que soit le nombre des votants. Dans les deux cas, les noms des absents seront inscrits au procés-verbal. Les votes sont recueillis au scrutin public, toutes les fois que le sixième des membres présents le demande. Kn cas de partage, la voix du président est prépondérante. Néanmoins, les voles sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret. Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms dos votants, est reproduit au procés-verbal (Loi du 10 août 1871, art. 30, modifié par la loi du 31 mars 1886).
B. Attributions des conseils (fénéraux.
176. Division des attributions des conseils généraux, d'après l'étendue
de leur pouvoir.
177. Division de ces attributions, d'après la nature de leur mission.
178. 1« Attributions de répartition de l'impôt appartenant au conseil gé-
néral comme délégué du pouvoir législatif,
179. 2» Attributions (incontrôlé de V administrât ion déparlemetUale.
180. 3» Attributions du conseil général comme représentant légal du
département ; étendue de cette classe d'attributions du conseil général sous l'empire de la loi du 10 mai 1838 ; sa division des délibérations en deux classes.
181. Division des délibérations prises à cc'tilre par les conseils généraux
en trois classes d'après la loi du 18 juillet 1860. 18f . Economie delaloi du 10 août 1871 à ce point de vue ; division actuelle de ces délibérations des conseils généraux en quatre classes.
183. Délibéralions par lesquelles les conseils généraux statuent définitive-
ment, sa.uî iinn\ï\Q.iion pour violation de la loi ou d'un règlement.
184. Délibérations du conseil général soumises au droit de veto suspensif
du pouvoir exécutif.
185. Délibérations, au nombre de trois, soumises à la nécessité de Vauto-
risalion^ l'une gouvernementale et les deux autres législatives; réformes proposées en 1806 relativement aux contributions extraordinaires et aux emprunts départementaux.
186. Autre cas do délibérations des conseils généraux soumises àla néces-
sité d'une autorisation en vertu de la loi du 11 juin 1880 relative aux chemins do fer d'intérêt local.
187. Autres, en vertu de la même loi du 11 juin 1880, en ce qui concerne
les tramways départementaux.
188. Du budget départemental, au point de vue de la nature légale des
délibérations du conseil général qui y sont relatives.
189. Délibérations du conseil général entièrement subordonnées au droit
d'inscription d'office et d'iiiip;)sition d'oflice.
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1»U. Dùlibâralions enliËriinieat subordonnas s en verlu das lois du 18]
18SI, 188^1, et 188<J sur ruoseignemenl primairt' et Us épiiuolis: 491. I)£libéraLïons des coasoila géuÉraux entièreitieoL aubardouaËes i
verlu de la loi du 15 juillet ltJ93 sur l'assifitanco médicale ^TStui" 191. Deux DouvuUes sortes de dépenses dépsrtemealales obligaloires ^
vertu de la mSme loi, 193. Réformes relatives au budget départemental et aux dispenses ubi
loires; suppression du budget sur ressources spéi;ialo». 191. Oe certaines décisions dâliuilives des conseils géaôraui. ISS. Enlente entre plusieurs conseils généraux sur des objets d'u
commune k plusieurs dËparteinontst9B. Coul'i.Vi'acGe et commissions interdépartementales ; leurs avanlagi
197. i' Attributions du conseil gânéral comme chargé du cunlràle de J
ailualion et de l'adminiilralion financières dei commurui.
198. Autre attributiou de cette ualure d'après une loi du li avril 1851. tS9. Autres attributions de même nature.
iau. Extension de ce contrûle relativement à la division des commune
sections électorales.
SOI. S* AUributiens du conseil général comme camili consuKad'/ ifc Vwl
ministration centrale. Avis; loi de 4871, articles SU et 88. 203. Va'ui; loi de 1871, art. 54; distinction de trois sortes de vœux, el pli
voirs d'invesligalion nouveaux.
203. 0' Attributions relatives au rate éuenluel dei conieili niniraux d
dea circonxtancet exetpUûnnetiei ; lui du IS février 1771.
176. Les altributioDS des conseils généraux sont réglées | les litres 4 et S de la loi du 10 août 1871 (art. 37 à peuvent être divisées d'apri^s retendue du pouvoir atlacltiH leurs actes, et d'après la nature de leur missiou.
Sous te pretnier rapport , les délibérations des conseils gét raux peuvent éire classées, eu commençant par celles pour U quelles il est investi de la plus grande somme de pouvoir, en s catégories : 1" ces conseils staluenl définitivement; i' ils (Md bèreat, sous la réserve du droit de veto du pouvoir exécutîl 3" ils délibèrent d charge d'une autorisation, qui doit être d par le pouvoir exécutif ou par le pouvoir législatif; i- ils preniu aussi des délibérations enlièrement suliordonnâet au droit d'd) seriplion d'ofRee du pouvoir central chargé d'assurer l'appliet de la loi; .^' dans de nombreux cas leurs diMibt'ra lions i tissent qu'à un simple ouïs; 6" dans d'autres ils expriment ij vcciu;. Celte division lésulle directement delà lui dii 10 août IS
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rahler
i les altribulio
s conspils fféné-
a considéi
\, non seulement en eomplétant la loi du 13 juillet 1866 par la Ruppressiondans la plupart des &is do l'autorisation administrative, mais aussi en étendant l'autorité des conseils généraux ^ des matières placées'en dehors de leur intervention.
177. La seconde division des attributions du conseil gérerai, Iru point de vue de la nature de sa mission, restée vraie après la l.loi (lu iOaoi\t 1871, comme après celle du 18 juillet lS(i(3, a éli5 r ainsi iiidiqui'een 18^8, dans le rapport de M. Vivien â la Chambre l^dcs députés : t Le conseil g>3néral prononce sur les questions qui t lui sont soumises, tantôt comme délégué du pouvoir législatif, i: tantôt comme représentant léjjal du déparlement, tantôt enlin 1 comme simple conseil du gouvernement... > Cette distinction rationnelle du législateur de 18.38 doit primer la précédente parce que seule elle est fondée sur la nature m^mcdes attributions dont le conseil général est investi. Seulement la division Iripartite, Taito par M. Vivien, et complète eu 18.38,a cessé de IV-tre de nos jours. Des lois ultérieures, aux trois sortes d'attributions dont les conseils généraux étaient dotés en 1838, ont ajouté d'autres attributions présentant de nouveaux caractères. Sous ce rapport, nous croyons devoir diviser en six classes les attributions des conseils généraux suivant la nature de la mission qui leur est confiée, chacune d'elles montrant dans le conseil général un ca- [ raelère distinct. Il faut toutefois remarquer que le caraclÈre, qui 1 pour le cons^^'il général domine tous les autres dans les lois relatives â ses attributions, est celui de représentant légal, dans la split^re de la délibération, des intérêts départementaux, et qu'il n'est pas une de ses attributions qui ne s'y rattache dans une certaine mesure. Ce n'est que sous le bénéfice de celte observation générale,et en rappelant ainsi que son caractère de représentant du départemenl se lie d'une façon plus ou moins étroite à tous i les autres, que nous divisons de la manière suivante tes atlribu- \ lions du conseil général en six classes ;
1° Allribulions de répartition de l'impôt par le conseil général m qualité de dékguè du pouvoir tégnhiif:
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2' Atlribulions de contrôle de V administration préfectorale ^ DOtammcnt par Tapurement des comptes d'administratioD;
3' Attributions en tant que représentant légal et direct du déparlement, prenaini à ce titre des délibérations de quatre sortes : définitives, soumises au droit de veto du pouvoir exécutif, soumises à Tautorisation, soit du pouvoir législatif, soit du pouvoir ex^^'cutif, ou entièrement subordonnées au droit d'inscription d'office et d'imposition d'office ;
4" Attributions en tant que chargé du contrôle de la situation et de Vadminislrailon financières des communes;
^" Attributions en qualité de comité consultatif de TadmiDistration centrale et de l'administration locale;
6" Attributions éventuelles dans des circonstances exceptionne lies.
Tandis que les cinq premières sortes d'attributions des conseils généraux sont, en principe, régies par la loi du 10 août 1871, c'est une loi spéciale du 15 février 1872, plus politique qu'administrative, qui crée et régit la sixième.
J78. 1" En qualité de déUtgué du pouvoir législatifs le conseil général règle, par des voles souverains, la répartition ou le répartement entre les arrondissements des impôts directs de répartition, les demandes en réduction formées par les conseils d'arrondissement, celles formées par les communes et qui ont été préalablement soumises au conseil d'arrondissement. La loi de 1871 ne fait à cet égard que reproduire les dispositions de la loi du 10 mai i838; seulement elle cesse à tort de mentionner les conseils d arrondissement, dont la suppression était demandée en 1871 au svAii de la législature, et que la loi de 1871 ne désigne jamais que par ces mots obscurs « les conseils compétents ». Ces délibérations des conseils généraux ne peuvent être déférées au conseil d'État, ni par la voie contentieuse au fond, ni par la voie (lu recours par oxr.ès de pouvoir; il en est ainsi en raison de la délégation législative spéciale répétée chaque année dans la loi de (inanccs (G. d'Kt. 14 juin 1837, Witz-Witz et coîisorts; 17 février 1848, Quinon, Coindre et consorts).
riTio> i
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LecoDseil g£ii<.^ra1 repartit chaque HDDie. & S3 SBision il'aoûl, 1«S contributions directes, coDrorm^ment oux régies iMablUs par los loU. Avanl it'olTuctucr cclla ri''parlition, il t^latuo eur lus demandes dt1l|]iiri'i.-B par lus congeila eonipèlcnls en r'>dur;tion de contingent (Loi du 10 août 1B71, relalltte a^xconutili généraux, art. 37). — Le conseil gi^nOral prononce di-- Qaitivcmant sur le^i demandes ea roiluclion de contingent fonuùes par lus GOromuDcs, el préalablement BOumiscB au conseil coinp*lcnl {urt, 38). — Si le conseil gém^rnl ne se rûunisauit pas, ou s'il se «i^parnit tans avoir nrrtit la K'parlitiun dea ciiiUibuUons dlrecles, U-s mandements des uontingenld seront di'^livri's pur le pr^ret. d'a)ir<>s les bases de la rCpartitlon pri^cédt'nle, sauf loi moditîcatinns à porler duos le cuntigcnt en ciùi:iiliOQ dcsloU (arl. 39).
ilQ.t' \.e con^û'A génàrai foutr (ils radminUlralioii pn'fcctomle.
C'esl à ce titre qu'il est cliiirgé par la loi de 1871, commo par celle de 1838, do recevoir lo rapport ipie lo pr^ftiL doit lui pi'ésentei' cliuquc année sur la situation du dôpnrlement (iti'l. 5(>) et d'urrt^ler provisoirement les compica d'adittinistration qui lui sont annuellement présentés par lu préFet, Ses observations sont directement adressées par son président au ministre de l'iulérieur (art. 611). A ce tilre aussi, la commission départementale vérifie l'état des archives et du mobilier appartenant ait département.
Le conseil général est natarollornent appelé à exercer ce contrôle, lorsqu'il procède à un acte plus grave, le plus important de tous, et pour lequel il est investi de pouvoirs beaucoup plus éieiidus. Nous voulons parler du vote du budget départemental; seulement, le conseil général y procède à la Tois comme chargé du contrôle do l'administration active du déparlement, conllée au préfet, el comme reprèseulant légal du département, c'est-à-dire en vertu du troisième caractère dontlecoaseil général est investi.
C'est au même litre que le conseil général est saisi des l'apports que le ptéti-X est tenu de lui soumettre dans les délais déterminés pjr l'article ali de la loi, flus loin [n"' 188 à ll):ij, et en traitant do la personnalité civile du département, nous exposerons l'ensemble des règles relatives au budget départemental et les dispositions linancières modificatives de la loi du 10 août 1871.
A la seisioti d'aoùl, le pri'fol rc^n<] compte au coiueil gi^iiU'ruI, par un rapport spâciul et d^laillL^. de \i situation du di'parleiiienl «l de l'état des dlffÂrents services publiL'^. A l'uulro session ordinaire, il prù^^unti' uu con-
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scil général un rapport sur les affaires qui doivent lui être soumises pendant cette session. Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres du conseil général huit jours au moins avant Touverture de la session (Loi du 10 août 1871, relative aux conseils généraxix^ art. 56). — Les chefs de service des administrations publiques dans le département sont tenus de fournir verbalement ou par écrit tous les renseignements qui leur seraient réclamés par le conseil général sur les questions qui intéressent le département (art. 52).
Le conseil général entend et débat les comptes d'administration qui lui »ont présentés par le préfet, concernant les recettes et les dépenses du budget départemental. Les comptes doivent être communiqués à l8 commission départementale, avec les pièces à l'appui, dix jours au moins avant l'ouverture de la session d'août. Les observations du conseil général sur h^s comptes présentés à son examen sont adressées directement par son président au ministre de l'intérieur. Ces comptes, provisoirement arrêtés par le conseil général, sont définitivement réglés par décret (Loi du 10 août 1871, art. 66 §§ 1, 2, 3 et 4). — Les budgets et les comptes du département défînitivement réglés sont rendus publics par la voie de l'impression (art. 67).
180. 3° Représentant légal du département, comme le préfet avec lequel il partage ce caractère, ayant la délibération et la décision^ tandis qu'au préfet appartient Taction, le conseil général délibère sur tout ce qui lient à la propriété, aux droits, intérêts et procès du département. Pour faire mieux comprendre quelles sont, sous ce rapport, les nouvelles attributions du conseil général depuis la loi du 10 août 1871, il est nécessaire de rendre bon compte de la portée des attributions dont le conseil général était investi antérieurement d'après la loi du 10 mai 1838, et des modifications déjà apportées à cette loi par celle du 18 juillet 1806; nous dirons ensuite quelle est l'économie de la loi du 10 août 1871 à ce point de vue.
Dans cette sphère d'attributions, comme dans la précédente, le conseil général n était jamais souverain avant la loi de décentralisation de 180(5. H était subordonné, en ce sens que ses délibérations étaient toujours soumises, d'après les lois, décrets et règlements, à la nécessité d'une autorisation. Pour les unes, Tautorisalion devait émaner du pouvoir législatif; pour d'autres, du pouvoir exécutif, avec ou sans rintervenlion du conseil d'État; d'autres étaient soumises à l'autorisation du ministre, et les plus
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nonibreuset, depuis le décret-loi du 35 mars I8S3, qui en avait [ait la règle gt^ni^ralc, à l'autorîsaiiun du préfet.
Dans ce deruier cas, il Faut remarquer que le prûFet faisait deux choses distinctes : 1^ il accordait ou refusait l'antorisation dont la délibt^raiioD du conseil gi'néral avait besoin : sous ce rapport, il ext-Tçait ce qu'on a appeli: à tort la tulclle administrative; 2° il accomplissait l'acte de la vie civile du département, tel qu'il avait été arri;té par la délibération du conseil générnl régulièrement approuvée.
Dans toutes 1rs hypothèses, le droit d'autoriser n'impliquait pas celui de modilrer ; d'où il suit que l'initiative appartenait déjà au conseil général d'une manière absolue eu vertu de la loi du iO mai 18<I8. et que son consentement était nécessaire pour que l'acte soumis à sa délibi'- ration put être rivalisé par l'administration active. 1.0 conseil géuérat était déjà libre de ne pas faire ou d'empêcher les actes de la vie civile du déparlement. Il n'était pas libre de les accomplir, en raison de la nécessilé de l'autorisation, tropropremeut appelée l'acte de tutelle.
En un mot encore, et pour exprimer la mémo idé^ sous une autre furme, il y avait, dans le système de la lui do I83S, à distinguer toujours ces trois choses : 1 " la délibération du conaeil général, nécessaire pour l'accomplissement de l'acte; 2' l'approbatiiin ou autorisation, nécessaire pour l'exécution de la délibération du conseil; 3" l'action administrative, ayant pour objet la réalisation de l'acte.
Telles (HaienI, sous ce rapport, les attributions des conseils géuéraui d'après les articles 4 et ri do la loi du 10 mai 1833, qui était bien déjà, comme nous l'avoDs dit ci-dessus jv 115^. une loi de décentralisation, ainsi que celle de ltiZ'.i, par rapport à la loi du iS pluviâse de l'an VIII qu'elles remplaçaient.
Mais la loi de 1838 maintenait, et nous verrons qu'elles subsistent encore aujourd'hui, des délibérations dos conseils généraui cnlii'^remeut subordonnées, moins à la volunlé de l'administnition centrale qu'à celle de la loi. Tel est l'objet du droit d'inscription d'oflice au budget du département des dépenses déclarées obligatoires jnr une disposition législative. La loi de 1838 admettait
ÉVOLUTION DKS LOIS DE 1838, 18G
aussi on matière (inacceptation de dons et legs faits au département un droit d'autorisation d'office malgré le refus du conseil général, qui n'existe plus aujourd'hui.
Il y avait donc, d'après l'économie do la loi de 1838, et sans parler des avis et des vœux, deux sortes de délibérations des conseils généraux : celles soumises à la nécessité d'une autorisation et celles que nous appelons entièrement subordonnées. Nous en expliquons la raison d'être, pour celles qui subsistent encore, et, pour toutes, la formule juridique i^n^^ 188 à 193].
181. La loi du 18 juillet 1866 n'avait pas abrogé, mais avait modifié d'une façon très importante la loi do 1838, en ce sens qu(3 ces deux lois devaient être combinées. 11 en résultait l'existence de trois sortes de délibérations du conseil général procédant à titre de représentant direct des intérêts départementaux : 1' des délibérations par lesquelles le conseil général statuait défimtivemcnt sur un assez grand nombre d'affaires déterminées par la loi du 18 juillet 1860. C'était la création propre à cette loi de décentralisation de 1866. Il n'y avait pas de délibérations définitives des conseils généraux d'après la loi du 10 mai 1838. Importante déjà, d'après celte loi de 1866, cette classe nouvelle de délibérations des conseils généraux était appelée à s'accroître encore en 1871. — 2" des délibérations du conseil général qui restaient soumises à la nécessité d'une autorisation dans les conditions de la loi du 10 mai 1838 et du décret-loi du 25 mars 1852. C'était encore la règle, les deux autres classes de délibérations demeurant des exceptions. — 3^ enfin des délibérations entièrement subordonnées par le droit d'inscription d'office au budget du département des dépenses obligatoires non votées ou insuffisamment votées par le conseil général.
18f . La loi du 10 août 1871, qui abroge et remplace les lois antérieures sur les conseils généraux, admet désormais quatre sortes de délibérations des conseils généraux: 1° des délibérations d''/i7iitivi's seulement sujettes au droit d'annulation pour violation de la loi; 2^" des délibérations subordonnées au droit de
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veto âa pouvoir ex^cutiT^ 3^ des délibi'^rations soumises à t'nutoi-isaf/on de la puissance législative ou du pouvoir etticutif; cette troisième sorte de délibération ct'sse d'iHro la règle générale et devient exceptionnelle cl rare dans l'économie de la loi nouvelle, qui n'en admettait que trois applications l^n" 18S]; et 4" des délilii^ralions entièrement subordonnées, toujours admises depuis 1838 à titre d'exception restreinte.
Dans les deux premiers cas, au contraire, contenant actuellement la généralité des délibérations du conseil général, il y a suppression de l'autorisation; c'est la règle do la loi du 18 juillet 18(!6, étendue et généralisée. Il n'y a plus, comme nous le disions tout à l'iieuro de la législation de 1838, trois phases à distinguer dans l'opération; il n'y en a plus que deux: la délirulion du conseil général, et l'aclo que doit réaliser, ea conséquence, le préfet chargé de l'exécution. 11 n'y a plus, entre ces deux Taits, la nécessité d'une autorisation. L'acte dit Je tutelle est supprimé. C'est en ce sens qu'il y a décentralisation et émancipulion des conseils généraux. La délibération du conseil général devient, dans ce cas. une décision, à peu près comme lorsqu'il répartit l'impôl. Il faut toutefois remarquer que si lu nécessité do l'autorisation, soit législative, soit j^ouverneinentale, soit pré- Tectorale, t!st supprimée ; s'il y a, sous ce rapport, un système nouveau substitué à celui de la loi de 1838, du décret de 1832, et des dispositions de la loi de I8G(>, qui maintenaient dans certains cas l'autorisation, la loi du 10 août 1871, dans l'intérêt de l'unité et de la conciliation des intérêts locaux avec l'ordre général et les besoins de l'Ëtat, a réservé à l'administration centrale certains pouvoirs. Nulle approbation n'est nécessaire pour ramener à exécution la décision du conseil général, mnis il pourra intervenir un décret du pouvoir cxécutiT qui annule les délibérations de la première calégorie [n" 183] , ou qui suspende les délibérations de la seconde [n" iBi]; c'est la huitième W-gle de décentralisation ci-dessus posée [n" 132'. Il faut en outre remarquer dès ft présent que les délibérations des consciU généraux soumises au droit de suspension du pouvoir exécutif forment la règle générale, lo droit commun auquel est soumise toute déli-
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bération du conseil général qu'aucun texte ne déclare définîtiTe, ou soumise à la nécessité d'une autorisation, ou entièrement subordonnée.
183. Les délibérations définitives des conseils généraux interviennent sur les matières considérables et nombreuses énumérées dans les vingt-six paragraphes de l'article 46 de la loi de 1871. Cet article emprunte à la loi de 1866, presque entièrement, les seize paragraphes de l'article l^^** de cette loi, la dénomination même de délibérations définitives, et la suppression de Tacte d'autorisation. Sous ce rapport la loi de 1871 étend et complète l'idée qui avait déjà reçu du législateur de 1866 une somme importante d'application. Les délibérations de cette première sorte ne peuvent être atteintes que par un décret, rendu en la forme des règlements d'administration publique, prononçant leur annulation, dans le délai de deux mois et vingt jours après la clôture de la session, et seulement pour excès de pouvoir ou pour violation d'une disposition de la loi ou d'un règlement d'administration publique. Telle est la prescription de l'article 47. Elles'appIi({uo non seulement aux délibérations prises par les conseils généraux sur les matières énumérées dans l'article 46^ mais encore à toutes les délibérations définitives prises par ces conseils en vertu d'autres dispositions de la loi.
Une loi du 10 septembre 1879 a modifié l'article 46 S 24.
Lo conseil général statue définitivement sur les objets ci-après désignés, savoir :lo ac(iuisition, aliénation et échange des propriétés départementales mobilières uu imniobilièrcs, quand ces propriétés ne sont pas affectées à l'un des services énumérés au no 4; 2° mode de gestion des propriétés départeujentulcs ; 3^ baux do biens donnés ou pris à ferme ou à loyer. quelle (juV-n soit la durée; 4» changement de destination des propriétés et des édifices départementaux au Ires que les hôtels de préfecture et de sous« préfecture, et des locaux atîectés aux cours d'assises, aux tribunaux, aux écoles normales, au casernement de la gendarmerie et aux prisons; 5« acceptation ou refus de dons et legs faits au déparlement, quand ils ne donnent pas lieu à réclamation; 6» classement et direction des routes départementales ; projets, plans et devis des travaux à exécuter pour la construction, la rectilication ou rentrelien desdiles routes; désignation des services qui seront chargés de leur construclion et de leur entretien; ?• cla.ssemeut et directiou des chemins vicinaux de grande communication
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et d'intérêt commun; désignation des communes qui doivent concourir à la construction et à l'entretien desdits chemins, et fixation du contingent annuel de chaque commune; le tout sur l'avis des conseils compétents; répartition des subventions accordées, sur les fonds do l'État ou du département, aux chemins vicinaux de toute catégorie; désignation des services auxquels sera confiée l'exécution des travaux sur les chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun, et mode d'exécution des travaux à la charge du département; taux de la conversion en argent des journées de prestation; 8» déclassement des routes départementales, des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun; 9° projets, plans et devis de tous autres travaux à exécuter sur les fonds départementaux, et désignation des services auxquels ces travaux seront confiés; <0« offres faites par les communes, les associations ou les particuliers pour concourir à des dépenses quelconques d'intérêt départemental; H» concessions à des associations, à des compagnies ou à des particuliers, de travaux d'intérêt départemental; 12° direction des chemins de fer d'intérêt local, mode et conditions de leurs constructions, traités et dispositions nécessaires pour en assurer l'exploitation; 13<> établissement et entretien des bacs et passages d'eau sur les routes, et chemins ^ la charge du département; fixation des tarifs de péage; 14» assurances des bâtiments départementaux ; IS» actions à intenter ou à soutenir au nom du département, sauf les cas d'urgence, dans lesquels la commission départementale pourra statuer; 16<> transactions concernant les droits des départements; 17° recettes de toute nature et dépenses des établissements d'aliénés appartenant au département; approbation des traités passés avec des établissements privés ou publics pour le traitement des aliénés du départenient ; 18» service des enfants assistés; 19» part delà dépense des aliénés et des enfants assistés, qui sera mise à la charge des communes, et bases de la répartition à faire entre elles; âO° créations d'institutions départementales d'assistance publique, et service de l'assistance publique dans les établissements départementaux; 2t» établissement et organisation des caisses de retraite ou de tout autre mode de rémunération en faveur des employés des préfectures et des sous-préfectures et des agents salariés sur les fonds départementaux; 22» part contributive du département aux dépenses des travaux qui intéressent à la fois le département el les communes ; 23» difficultés élevées relativement à la répartition de la dépense des travaux qui intéressent plusieurs communes du département; 24» délibérations des conseils municipaux ayant pour but l'établissement, la suppression ou les changements de foires et marchés; 25» délibérations des conseils municipaux ayant pour but la prorogation des taxes additionnelles d'octroi actuellement existantes, ou l'augmentatiou des taxes principales au delà d'un décime, le tout dans les limites du maximum des droits et de la nomenclature des objets fixés par le tarif général établi conformément à la loi du 24 juillet 18C7 ; 26» changements a la circonscription des communes d'un mCme canton et à la désignation de leurs chefs-lieux, lorsqu'il y a accord entre les conseils municipaux (L. 10 août 1871, relative aux conseils r,énéraux, art. 46). — Les délibérations par lesquelles les conseils généraux statuent défiuilivementsout exô-
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cutoires si, dans le délai do vingt jours à partir de la clôture de la session, le préfet n'en a pus demandé Tannulation pour excès de pouvoir ou pour violation d'une disposition de la loi ou d'un règlement d'administration publique. Le recours formé par le préfet doit ôtre notiûô au président do la conmiission départementale. Si, dans le délai de deux mois à partir de la notification, l'annulation n'a pas été prononcée, la délibération est exécutoire. Cette annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique (art. 47).
Les conseils généraux, appelés à délibérer dans le cas prévu à l'article 46 ^ i^ de la loi du 10 août 1871, statuent souverainement et nonobstant toute o]>position sur l'établissement, la suppression ou les changements des foires et marchés dans les communes de leurs départements respectifs. Néanmoins, lorsqu'il s'agira de foires et marchés établis ou à établir dans les communes situées à moins de doux myriamètrcs d'un département voisin, le conseil général de ce département devra ôtre préalablement consulté, conformément au décret du 13 août 1864 (Loi du 16 septembre 1879, art. l"). — Sont abrogées toutes les dispositions do lois et de règlements contraires à la présente loi (art. 2).
184. Les délibérations soumises au droit de suspension ^ prises par les conseils généraux en vertu de Tarticlc 48 de la loi de 1871, ressemblent aux précédentes, en ce qu'elles sont également dispensées de toute autorisation gouvernementale ou législative ; mais elles en diffèrent en ce sens que ce n'est pas seulement pour excès de pouvoir, violation de loi ou de règlement qu'elles peuvent être atteintes; alors même qu'elles ne sont entachées d'aucun de ces vices, IVxécution de ces délibérations peut être suspendue par un décret motivé. Il faut que ce décret, pour lequel l'intervention du conseil d'Ktat n'est pas exigée, intervienne dans le délai de trois mois à partir delà clôture de la session, aux termes de l'article 49. De nombreux décrets ont Tait depuis 1871 l'application de cette disposition; tel est un décret (jui a suspendu^ sur le recours du préfet, l'exécution d'une délibération du conseil ^'énéral de l'Hérault prise en vertu de l'article 48 de la loi (/bulletin officiel du viinistère de r intérieur, année 1872, p. 331j.
Tandis qu'il n'y a, dans la catégorie des délibérations définitives des conseils généraux, que les matières qui y sont nominativement placées, cette seconde catégorie embrasse d'une manière générale toutes les délibérations que le conseil est appelé
DK SUSPKNSION 1)1 (lOl'VKIlNK.MK.NT î^lî)
à prendre sur tous objcis d^intérêt départemental, non classi^s dans l'une des trois autres cat(''gories. En un raot, tandis que rénumération de rarticle 48 n'est qu'énoncialive, ainsi que cela résulte de son §5, celle de Tarlicle 46 ci-dessus ei les dispositions de Tarticle 41 et de Tarticle 61 sont limitatives.
Le conseil gônt-ral délibère: i° sur rac«iuisition, raliinalion et Toclian^e des propriôh's dt'partJMjn'nlalos aireclros aux hôtels do préfocturo t't de s«)Uj>-pri*foctuns aux «'cohv'^ uorinalos, aux cours d'assis<;s el tribunaux, au caseraomonl de la gendarmerie et aux i)risons ; 2» sur le changern<;nt d" destination des propriétés départementales airectées à l'un d(^,s s<;rv'ices cidessus énumérés ; 3° sur la part contributive àimposor au département dans les travaux exécutés par l'Etat qui inténjssent lo département ; 4' sur les deniandes des conseils munit.'ipaux : 1 pour l'étahlissemi^nt ouïe renouvellement d'une taxe d'octroi sur les matières non comjirises dans le tarif général in<liqué à rarlicl«^46; 2 pour l'établissement ouïe renouvellement il'une taxe excédant le maximum fixé par ledit tarif; 3 pour l'assujettisscujent à la taxe d'objets non encore imposés dans le tarif local ; 4 pour les niodillcations aux règlements ou aux j)érimètre3 existants; o* sur tous les autres ol»jets sur b.'squels il est ai)pelé à délibérer j»ar les lois et règlenionts, et géuéraleujent sur tous les ol>jets dint'''rct dépai'lrmontal dont il est saisi, soit }>ar ime proposition du préfet, soit sur l'initiative d'un denses membres (L. 10 a.»ùt 1881, art. 4S). — Les délibérations prises par le conseil général sur les matières énum 'rées à l'article précédent sont exécutoires si, dans le délai de trois mois h. partir de la clôture de la session, uu tlécret motivé n'en a pas suspendu Tcxécutiou (art. 4U).
185. La loi du 10 août 1871 n'a soumis que dans trois cas seulement les délibérations du conseil général à la nécessité d'une autorisation. Dans l'un de ces cas, au mot autorisation, l'article 53 de la loi de 1871 a substitué le mot décision du gouvernement. Mais le décret réglementaire sur lo conseil d'État de 1872 (art. 5 § 5) avait rétabli le vrai mot, et le décret suivant de 1870 (art. 7 § o) l'avait conservé, ainsi que le fait encore aujourd'hui le décret du 3 avril 1886 ir 98j. 11 s'agit de l'acceptation des dons et legs faits au département, lorsqu'il y a opposition de la famille. Le mot décision de l'article 53 n'est pas seulement impropre; il est d'une inexactitude absolue, car pour qu'il fi^t exact il faudraitque le gouvernement eiU le droit de contraindre, comme sous l'empire de la loi 1838, le conseil général à accepter une libéralité, et la loi du 10 août lb71 lui dénie ce pouvoir;
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donc il ne décide pas. Il accorde ou non raatorisation d'accepter demandée par le conseil général, sans pouvoir ie contraindre à accepter s'il refuse.
Dans les deux autres cas, l'autorisation est donnée par le 'pouvoir législatif. Ces deux cas sont ceux : l^^ du vote de centimes extraordinaires au delà du maximum fixé annuellement par It loi de finances ; et 2^ du vote d'un emprunt départemental remboursable dans un délai excédant quinze années (l'article 2 de la loi du 18 juillet i866 disait douze années) ; en deçà de ces limites la délibération du conseil général est dispensée d*autorisation (articles 40 et 41 de la loi du 10 août 1871).
La loi de finances, fixant le maximum de centimes extraordinaires que le conseil général peut librement voter aux termes de l'article 40, place ainsi une sorte d'autorisation législative générale et par conséquent moins directe, avant la délibération du conseil général ; tandis que la véritable autorisation exigée par l'article 41, après la délibération du conseil général, permet seule au pouvoir législatif d'apprécier les circonstances spéciales à chaque département et à chaque acte.
Nous avons signalé ci-dessus [n" 12GJ un projet de réforme de ces articles 40 et M de la loi du 10 août 1871. Le projet de loi annoncé a été déposé par le ministre de l'intérieur sur le bureau de la Chambre des députés dans la séance du 27 octobre 1896 <. L'exposé des motifs de ce projet de loi constate que a les assem- « blées départementales sont enfermées dans des limites financiè- « res trop étroites » en raison de l'extension des services publics départementaux depuis 1871 ^ En conséquence, il annonce au
* Projet do loi tendant à modifier les articles 40 et 4/ de la toi du 10 août /.^7/,|)rL'S(Mité par M. Barthoii, niiiiislrcdi>rintéricur; Chambre des «Irpuh's ; >rsfti(>ii «•xliaordiiiiiire di; ISUG; n" âO")!).
= «( L«'.s loi?, d'itjtrrèl drpîirloincnlul iiili'rvenues depuis cette époque ont ronrsiilOr.ihlriiKMit ûlur^i le cadre (révolution du régime financier des dêp.-irhMiii.Mits. La cunsIrucUoii dos l'colcs norinales primaires, le développe* imnl du réseau vicinal, l'or/^anisation de nouveaux services d'assistance, rappiication de la loi du l.'i juili«;l 181)3 sur l'assistance médicale f^ratuite, r«îlabii.s>i.Mnenl d«î cluMiiins d«? IVr d'iniérél local et de tramways déparliMiicutaux, puur wv. citer (]u*^ 1rs faits les ])lus saillants, tout en donnant satisfaction aux préoccupations légitimes des pouvoirs publics, aux intérêts
d'une autorisation 221
Parlement qu'il y a lieu d'élever de douze à vingt le maximum des centimes additionnels extraordinaires que la loi de finances permet aux conseils généraux de voter. 11 faut remarquer que cette mesure très justifiée n'implique aucune modification de Tarlicle 40 de la loi de i871, puisque le | 2 de cet article laisse à la loi de finances le soin de fixer ce annuellement» ce maximum. Il en est autrement en ce qui concerne les emprunts départementaux. Dans son état actuel, le | 3 do l'article 40 ne permet aux conseils généraux de recourir au crédit par des délibérations dispensées d'autorisation, que si le capital emprunté est remboursable dans un délai égal ou inférieur à quinze ans^ sans création de ressources nouvelles. Le projet de loi propose de modifier l'article 40 § 3 de manière à étendre (( à trente années )> le délai de remboursement des emprunts que le conseil général peut voter sans autorisation. Enfin, en ce qui concerne ie texte de l'article 41 relatif aux contributions extraordinaires et aux emprunts votés par le conseil général au delà des limites fixées par l'article 40, le projet de loi du 27 octobre 1896 n'admet aucune substitution d'un décret à une loi d'autorisation, proposée par la commission do décentralisation [n"" 126]; mais il propose ^ d'ajouter à larticle 41 ces mots: « après avis du conseil d'État. »
do toute oatiire des populations» ont dû nécessairement entraîner un accroissement de charges départementales, aussi bien pour faire face à r&mortissement des capitaux engagés en vue de la création des services, que pour assurer la conservation du nouveau domaine local et pourvoir à la marche des nouveaux rouages d*a<lministration départementale. Aussi bien, l'imposition spéciale extraordinaire, c'est-à-dire celle dont la perception doit être spécialement autorisée, dans chaque cas particulier, pordelle peu à peu son caractère qui est de répondre à des besoins absolument exceptionnels. Il n'est pas rare d'y voir recourir les départements, en vue de faire face à des dépenses annuelles et récurrentes, par exemple aux dépenses des enfants assistés, des aliénés, aux frais d'entretien des che* mins vicinaux, etc. Celte situation ne saurait se prolonger et, autant dans un but de sage décentralisation que pour donner satisfaction aux exigences des services départementaux, il faut étendre la limite dans laquelle les assemblées départementales peuvent se mouvoir en matière de centimes additionnels à percevoir en exécution de la loi de finances. »
^ « Dans le cas où le conseil général voterait une contribution extraordinaire au delà du maximum prévu par la loi de finances, maximum qu'elle propose, comme nous l'avons dit, de iixer à 20 centimes, ou un emprunt dont la durée de remboursement serait supérieure à trente ans, cette contribution ou cet emprunt ne pourrait être autorisé que par une loi. Les
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Le conseil ^'én/iral vole les centimes addilionnels dont la perception est autorisée par les lois. Il peut voter des centimes extraordinaires dans la limite du maximum fixé annuellement par la loi do finances. Il peut voter également les emprunts départementaux remboursables dans un délai qui ne ï>ourra excéder quinze années sur les ressources ordinaires et extraordinaire» (L. 1871, art. 40). — Dans le cas où le conseil général voterait une contribution extraordinaire ou un emprunt au dcl^ des limites déterminées dans l'article précédent, cette contribution ou cet emprunt ne pourrait être autorisé que par une loi (art. 41).
18G. La loi du il juin 1880 relative aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways a ajouté, à ceux de la loi de 1871^ de nombreux cas dans lesquels la délibération du conseil général est soumise à la nécessité d*une autorisation, soit par une loi, soit par un décret, soit même par un arrêté ministériel.
En ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local (chap. 1*% art. 1 à 25), le conseil général a arrête la direction, le mode elles (( conditions de construction des chemins de fer départementaux, « les traités et dispositions nécessaires pour en assurer l'exploi- (f talion » ; mais « Tutilité publique est déclarée et l'exécution « autorisée par une loi (art. 2) » ; et cet article 2 lui-même, à la fil) du^^ l""*, appelle celle loi « la loi d'approbation ».
L'article*^ de celle loi du 11 juin 1880 est fort remarquable au point de vue qui nous occupe de Télendue des pouvoirs des conseils gc^néraux. Il décide (| 1) que les délibérations de ces conseils relatives aux projets d'exécution de ces chemins de fer seront dé(inilives; toutefois il en fait des délibérations définitives bien distinctes de celles de l'article 40 de la loi de 1871, en ce qu'il donne au ministre des travaux publics(| 2)le droit d'exiger du conseil une nouvelle délibération qui, par suite, sera seule définitive. Enfin a si la ligne doit s'étendre sur plusieurs dépar- « temcMits, et s'il y a désaccord entre les conseils généraux, le « ministre statue (§Ii) ».
Sur un troisième point, les délibérations du conseil général, nécessaires pour toute cession totale ou partielle de la concession de rhemins de fer d'intérêt local départementaux, pour la fusion
C.liambrrs no sfraionl toutefois saisies de ces projets (/i/'aprè* am du consrd d'Ltat, ce qui constituerait une innovation sur le régime actuel. »
ET THAMWAYS DKPARTEMKNTAUX 2^23
des concessions ou des administrations, pour tout changement de concessionnaires, etc. (art. 10 § 1), ne peuvent recevoir leur exécution « qu'en vertu d'un décret délibéré en conseil d'État ». Bien que le texte ne le dénomme pas décret d'autorisation, cet acte du pouvoir exécutif n'est pas autre chose. La preuve en résulte du | 2 du même article portant que « les autres modifitions », non prévues au paragraphe précédent, seront des délibérations soumises au droit de veto.
Nous reproduisons ces trois articles (2, 3 et 10) de la loi du H juin 1880. Une partie de ces textes est relative à la solution des mêmes questions en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local communaux. Elle fait alors intervenir les conseils généraux par voie d'avis dans certains cas, et donne lieu à l'autorisation des délibérations des conseils municipaux, tantôt par la loi, tantôt par décret, tantôt par arrêté préfectoral.
L'établissement des chemins do fer d'intérêt local par les départements ou par les communes, avec ou sans le concours des propriétairea intéressés, est soumis aux dispositions suivantes (Loi du H juin 1880, relative aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways, art. 1). — S'il s'agit do chemins à établir par un déparlement sur le territoire d'une ou de plusieurs communes, le conseil général arrête, après instruction préalable par le préfet et après enquête, la direction de ces chemins, le mode et les conditions de leur construction, ainsi que les traités et les dispositions nécessaires pour en assurer l'exploilalion, en se conformant aux clauses et conditions du cahier des charges type approuvé parle conseil d'État, sauf les modifications qui seraient apportées parla convention et la loi d'approbation. Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, il y aura lieu à l'application des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 187i. S'il s*agit de chemins do fer d'intérêt local à établir par une commune sur son territoire, les aUribulions confiées au conseil général par le paragraphe l" du présent article seront exercées par le conseil municipal dans les mêmes conditions et sans qu'il soit besoin de l'approbation du préfet. Les projets de chemins de fer d'intérêt local départementaux ou communaux, ainsi arrêtés, sont soumis à l'examen du conseil général des ponts et chaussées et du conseil d'État. Si le projet a été arrêté par un conseil municipal, il est accompagné de l'avis «lu conseil général. L'utilité publique est déclarée, et l'exécution est autorisée par une loi (art. 2).— L'autorisation obtenue, s'il s'agit d'un chemin de fer concédé par le conseil général, le préfet, après avoir pris l'avis do l'ingénieur en chef du département, soumet les projets d'exécution au conseil général, qui statue définitivement. Néanmoins, dans les deux mois qui suivent la délibération, le ministre des travaux publics, sur la proposition du préfet, peut, après avoir pris l'avis
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dn conseil général des ponts et chaussées, appeler le conseil général du département à délibérer de nouveau sur lesdits projets. Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, et s'il y a désaccord entre les conseils généraux, le ministre statue. S'il s'agit d'un chemin concédé par un conseil municipal, les attributions exercées par le conseil général, aux termes du paragraphe 1*' du présent article, appartiennent au conseil municipal, dont la délibération est soumise à l'approbation du préfet. Si un chemin de fer d'intérêt local doit emprunter le sol d'une voie publique, les projets d'exécution sont précédés de l'enquête prévue par l'article 29 de la présente loi. Dans ce cas, sont également applicables les articles 34, 35, 37 et 38 ci-aprés. Les projets de détail des ouvrages sont approuvés par le préfet sur l'avis de l'ingénieur en chef (art. 3). — Toute cession totale ou partielle de la concession, la fusion des concessions ou des administrations, tout changement do concessionnaire, la substitution de l'exploitation directe à l'exploitation par concession, l'élévation des tarifs au-dessus du maximum fixé, ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'un décret délibéré en conseil d'Etat, rendu sur l'avis conforme du conseil général, s'il s'agit de lignes concédées par les départements, ou du conseil municipal s'il s'agit do lignes concédées par les communes. Les autres modifications pourront être faites par l'autorité qui a consenti la concession; s'il s'agit de lignes concédées par les départements elles seront f.iitcs par le conseil général statuant conformément aux articles 48 et 49 de la loi du 10 août 1871 ; s'il s'agit de lignes concédées par les communes, elles seront faites par le conseil municipal dont la délibération devra être approuvée par le préfet. En cas de cession, l'inobservation des conditions qui précédent entraîne la nullité et peut donner lieu à la déchéance (art. 10).
187. La mémo loi du 11 juin 1880 (chapitre II, art. 26 à 39) est relative aux tramways ou voies ferrées à traction de chevaux ou de moteurs mécaniques, établies sur les voies dépendant du domaine public national, départemental ou communal. L'article 27§3 disposeque « la concession est accordée par le conseil général,au nom du départemeut,lorsquelavoie ferrée, sans emprunter une route nationale, doit être établie, en tout ou en partie, soit sur une route départementale, soit sur un chemin de grande communication ou d intérêt commun, ou doit s'étendre sur le territoire de plusieurs communes «). Ces concessions peuvent être accordées par le conseil général, à des particuliers isolés ou constitués en sociétés, à une commune ou à TÉtat lui-même (art. 28). Dans tous les cas ces délibérations des conseils généraux sont soumises à la nécessité d*une autorisation par décret délibéré eu conseil d'État (art. 29). •
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Eli omro, en ce qui concerne les projets d'exécution do ces tramways départementaui, l'arlicle Sa § 2 leur rend applicables les dispositions de l'article 'i de la même loi, que nous venons d'expliquer [n° 186] en ce qui concerne les projets d'exécution des chemins de Ter d'intérêt local départementaux.
I Aucune concession ne peut élro faila qu'apiés uns cnquite dan» les
[ formes dèlermÎD^es par un n^Rlerueiit il'tdiniiiiïlrnlion publique et dnns
Uqnella les const^ils gûaèraui des d^pariemi^nts et les conseils municipaux
des communes dont la ïoi» doit traverser le territoire serotil entendus,
lorsqu'il ne leur appartiendra pas de statuer sur lu concession. L'utilitË
publique est déclarèo et l'eiéuution est autorisée par df:cret dËlibèrrï en
conseil d'Etal, sur lo rapport du ministre des travaux publics, après avis
. du niiaiftlre de l'intérieur. (L. il julu 18S0, art. S7.) — Les projets d'cxi^-
I GutioD sont approuvés parle ministre des travaux publics, lorsque la con-
* cession est accordi^o par l'Ëtal. Los disposïlions de l'arlicle 3 sont applï-
cablas lorsque la concasaion esl accordée par un dèparlenieot ou par une
a (art. 32).
188. Le vote du budget du département est le plus important des actes de la vie départemenlale, puisqu'il les résume tous, le-s plus graves comme ceux d'une importance secondaire. Cela résulte do la nature même du budget départemental et de sa déllnitîon, « l'acte par lequel sont prévues et autorisées K's « recettes et les dépenser annuelles du dt^partement (D. ill mai 1862. art. 5) ».
il D'est pas surprenant que les votes multiples qui se produisent sur chaque article du budget du département soient soumis à des règles diverses, ot de retrouver dans ses dilft'-rentes parties la variété des délibérations des conseils généraux au point de vue de leur régime légal.
Il est naturel aussi que le budget déparlemcnlal ait subi toutes les évolutions par lesquelles, depuis la loi du^S pluvlàse an VIll, les lois de décentralisation administrative ont fait passer les actes de la vie départementale. Sous l'empire de la loi du 10 mai 1838. le budget voté par le conseil général n'était que provisoire, en ce sens que l'ordonnance qui réglait co budget pouvait y inscrire d'ofBce do nombreuses dépenses auxquelles eelte loi duuaait un caracli.Te obligatoire, pouvait y changer et modifier de nom-
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breuses allocations. Les articles 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1866 avaient étendu le droit du conseil général, en réduisant à trois sortes de dépenses les pouvoirs de modification et d'inscription d*office du décret qui continue à régler le budget du département comme d'après la loi de 1838. La loi du 10 août 1871 a suivi la disposition de la loi de 1866, en étendant ce droit d'inscription d^office aune quatrième sorte de dépenses; de sorte que les dépenses obligatoires se trouvaient ainsi réduites à cinq, avec les dettes exigibles, toutes autres étant facultatives pour le conseil général. Il résulterait donc de larticle 61 § 3 de la loi du 10 août 1871 que, saufen ce qui concerne les dépenses énumérées par les n'" 1, 2, 3 et 4 de l'article 60, et les dettes exigibles du département (art. 61 1 1), toutes les autres délibérations du conseil général pour le vote du budget sont des délibérations définitives. Toutefois ces délibérations définitives^ au lieu d'être soumises au régime des articles 46 et 47, le sont au régime particulier résultant des articles 57 et 61 § 3 de la loi du 10 août 1871. Ce régime spécial a pour caractère distinctif que a le budget délibéré par le conseil général est définitivement réglé par décret (art. 57 § 2) », mais que ce décret, sauf les cinq espèces de dépenses ci-dessus, ne peut» ni changer^ ni modifier, les autres allocations portées au budget par le conseil général (art. (il % 3)».
On ne peut donc pas dire que, pour toutes ces dépenses devenues l'acultatives, l'intervention de ce décret constitue un acte d'autorisation, ou, en ce qui les concerne, soit un acte suspensif. Ce sont donc bien exactement des délibérations définitives soumises à un régime particulier.
180. En ce qui concerne les quatre sortes de dépenses énumérées aux (juatrc premiers numéros de l'article 60 et les dettes exigibles du département (^arl. 0! ^ I), il n'est pas possible non plus lie se méprendre sur leur earactère légal. Ce sont des dépenses ubl'ujalo'ircs pour les départements. Les conseils généraux n'ont jamais reçu de la loi le droit de se refuser à les payer, ou de négliger de le faire, ce cjui produirait le même résultat, lis
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En on! jamais i^té dotés à col ^garil de l'indépeiidanco pour ne pas P'faira, pour dire « non ■; ils n'en ont pas le droit. La raison en est simple. En ce qui concerne les dettes exigibles, un dépailomentne doit pas avoir.plua qu'un particulier, le droit do se reruser à payer ses dettes. En co qui concerne les quatre dépenses L d'administration, d'inslructioti publique, justice, gendarmerie, ■listes électorales ot du jury eu matière criminelle, mises par la û à la charge du d)''partoment, donner ans conseils gc'néraux le le refuser ou de s'ahstonir do voter ces dépenses, serait, sous [pr^lexle d'indépendance on de liberté locale, permettre aux conleils généraux de paralyser, en violant la loi, tous ces services ■publics qni sont d'intérêt général en roi>me temps que d'intérôl ^âpartemontal. Pour les dettes exigibles, ce serait subordonner a bon vouloir du débiteur lui-mfimo l'obligation qui lui incombe 0 payer ses dettes. Les délibérations du conseil géni'ral sur ces I cinq points sonldonc des délibératioosenlièroment subordonnées "1 aux prescriptions de la loi, et non à la volonté de l'administration auptirieure.Eile n'est armée que pourassurerl'exécution des lois,
kLes moyens d'exécution sont, d'abord Vinscriptioji d\if/\ce au budget départementalducrédit non voté ou insu ffisammonl doté pour tout ou partie do ces dépenses. Cette inscription d'oftice fsl Taîte par le di'-cret qui règle le budget. En second Heu, il faut crt'-er les ressources nécessaires à l'acquittement de ses dépenses, n II y sera pourvu, dit l'article 61 § I, au moyen d'une coutribu
kR tion spéciale portant sur les quatre contributions directes •>. Vmpoiit'ton d'office on établie d'office est la conséquence do Viaiti'iplion d'of/icfi. Elle ne devrait pas en être toujours la suite néccssatru fu" 103 ru fino]. Celte contribution est établie par une loi, si elle doit excéder le maximum fixé annuellement par la loi de tinances, et par un décret si elle ne dépasse pas les limites do ce maximum. Dansce cas, le décret doit être délibéré en assemblée générale du conseil d'Étal (D. 3 avril 1880 n'Ofa» !)8j ). Bien Ique cette disposition ne se trouve pas dans les règlements iinti!- Heurs du conseil d'État, la situation était identique, puisque lu b'*26du même décret, reproduit des autres n''gleme[its, saisit rassemblée générale du conseil d'Éiat des affaires sur lesquelles
NOUVELLES DÉPENSES OBLIGATOIRES DES
il doit être statué par décrets rendus dans la foroie des règlements d*administration publique, et que l'article 61 § 2 de la loi du 10 août 1871 s'en explique expressément et exige en outre l'insertion du décret au Bulletin des lois.
Le projet de budget du département est préparé et présenté par le préfet, qui est tenu de le coaomuniquer à la commission départementale, avec les pièces à l'appui, dix jours au moins avant l'ouverture delà session d'août. Le budget, délibéré par le conseil général, est définitivement réglé par décret. Il se divise en budget ordinaire et budget extraordinaire. (L. 1871, art. 57). — Le budget ordinaire comprend les dépenses suivantes : !• loyer, mobilier et entretien desbôtels de préfecture et de sous-préfecture, du local nécessaire à la réunion du conseil départemental d'instruction publique et du bureau de Tinspecleur d'académie ; 2« casernement ordinaire des brigades de gendarmerie; 3<> loyer, entretien, mobilier et menues dépenses des cours d'assises, tribunaux civils et tribunaux de commerce, et menues dépenses des justices de paix; 4<> frais d'impression et de publication des listes pour les élections consulaires, frais d'impression des cadres pour la formation des listes électorales çt des listes du jury ;... (art. GO §{ 1, 2, 3 et 4). — Si un conseil général omet d'inscrire au budget un crédit suffisant pour l'acquittement des dépenses énoncées aux numéros 1, 2, 3 et 4 de l'article préc»>dont ou pour l'acquittement des dettes exigibles, il y est pourvu au moyen d'une contribution spéciale portant sur les quatre contributions directes, et établie par un décret, si elle est dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi de finances, ou par une loi, si elle doit excéder ce maximum. Le décret est rendu dans la forme des règlements d'administration publique et inséré au Bulletin des lois. Aucune autre dépense ne peut être inscrite d'office dans le budget ordinaire, et les allocations qui y sont portées par le conseil général ne peuvent être ni changées ni modifiées par le décret qui règle le budget (art. 6i).
190. Depuis la loi du 10 août 1871, des lois diverses ont augmenté le nombre des dépenses départementales obligatoires. Ces lois sont relatives aux épizooties. aux écoles normales primaires, à l'inspection des écoles maternelles, à certaines autres dépenses de renseignement primaire, et à l'assistance médicale gratuite. Ce dernier point fera Tobjet des deux numéros suivants [n°* 191 et il)2j. Nous indiquons ici les quatre autres^ sans avoir égard à l'ordre chronologique des lois qui ont élargi le cercle d'application de l'article Gl de la loi du 10 août 1871. Nous pourrons ainsi ra{)prorher les unes des autres les trois dispositions législatives de cette sorto qui sont relatives à l'enseignement primaire. Les cinq lois post('Tieures à celle de 1871 que nous allons faire con-
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naître dans ce numéro el lessuivanu, consacrent toutes l'existence •le nouvelles délibérations des conseils généraux entièrement subordonnées aux droits d'inscriptiun et d'imposition d'office.
h U loi du 21 juillet 1881 sur /-i police saniiairr des animaux. dans son titre V, intitulé <( dispositions générales u, contient un articlf 38 ainsi conçu : « Vn service des épizooiies est établi dans « chacun des départements, en vue d'assurer .l'exéctilion de \a a présente loi. Les frais de ce service seront compris parmi les a dt'penses oltli^aloires à la charge des budgets départcmontanx a et assimiltïs aux dépenses classées sous les §§1 à 4 de l'ar- « ticle GQ de la loi du 10 aoiH 1871 m.
2" La loi du H) août i879 relative à fclabUssemenC d<!i écoles normales pi-iniairea n étendu aux écoles noriDalcEi d'institutrices rabliptiou qui avait été écrite, à la charge des départements, dans la loi sur l'enseignement primaire du 38 juin J8^t3 (art. It), en ce qui concerne les écoles normales d'instituteurs. Les articles 1 et 2 de cetleloi du!' aoitt 187D, ci-dessous reproduits, consacrent le caractèio obligatoire des dépenses d'installation première et d'entretien annuel des écoles normales primaires d'instituteurs et d'institutrices.
3" La loi de finances du 8 aoilt 1883 (art. 2S), innovant par rapport à la situation antérieure, a fait concourir les départemonts pour moitié aux traitements et frais de lournt'es des inspeclrices départementales des écoles maternelles, en assignant à cette dépense le caractère obligatoire.
4" La loi du 10 juillet 1889 relative aux dt^pensos do l'ensergno-
lent primaire public (art. 3tl 1 3) déclare obligatoires les dépenses mises à la charge du département par les articles 3 et H de la mémo loi, ci-dessous reproduits. Aux termes du mémo article SU % 2, la part des dépenses de l'enseignement primaire imposée aux communes est également obligatoire.
Tout ilt'pBrleiiwnt ilitirii 4tru pourvu d'une école normale d'I a slj tuteurs
I et d'une iScola oormalo il'iuslitutrioes suffisaoloa pour tissurer le recmlebonl Ju 969 ÎQBlilulQur; coaiiDunaux ut de ses inalilutrlri.'s communales. Bec itablifseiiieuU ituTrout ètsti iufitallâa dans le lups du quutre um, i JMrtir lia la promu lotion de la préEcnIo loi. Vu diurit du prfsiduut du In Upubliqur iiouiru, sut l'uvis i-iinriruia du Couseil jupùrieur dv l'inslruc»
^.cel
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lion publique, autoriser deux départements à s^unir pour fonder et entretenir en commun, soit Tune ou Tautre de leurs écoles normales, soit toutes les deux. Les départements procéderont, dans ce cas, conformément aux dispositions des articles 89 et 00 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux (L. 9 août 1879, relative à l'établissement des écoles not*males primaires, art. 1"). — L'installation première et l'entretien annuel des écoles normales primaires sont des dépenses obligatoires pour les départements (art. 2).
Sont au nombre des dépenses obligatoires, pour les départements, les traitements et frais de tournées des inspectrices départementales des écoles maternelles, jusqu'à concurrence de la moitié de la dépense, l'autre moitié étant à la charge de l'Etat. Deux ou trois départements pourront se réunir pour concourir à la dépense qui, dans ce cas, sera répartie entre eux par égales portions. Un arrêté ministériel réglera les conditions de nomination et d'exercice des inspcclions départementales (L. du 8 août 1885 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice iSSG.avi. 25).
Sont à la charge des départements : r l'indemnité prévue à l'article 23; 2« l'entretien et, s'il y a lieu, la localion des bâtiments des écoles normales; 3« Tentrelien et lo renouvellement du mobilier de ces écoles et du matériel d'ensoignemeut ; 4« le loyer et l'entretien du local et du mobilier destinés au service départemental de l'instruction publique; 5«> les frais de bureau de l'inspecteur d'académie ; 6» les imprimés à l'usage des délégations cantonales et de l'administration académique; 7» les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers chargés par les départements de l'enseignement agricole, commercial et industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles régies par la loi du 11 décembre 1880 (L. 19 juillet 1889 sur les dépenses ordiîiaires de Censeignement primaire public et les traitements du personnel de ce service, art. 3). — Indépendamment du traitement qui leur est attribué par l'article précédent, les inspecteurs primaiies ont droit à une indemnité dite départementale, qui ne pourra être inférieure à 200 francs (art. 23). — 11 est pourvu aux dépenses incombant à l'Etat en vertu de l'article 2, au moyen des crédits annuels inscrits au budget du ministère de Tinstruclion publique. 11 est pouivu aux dépenses incombant aux départements et aux communes au moyen de crédits ouverts annuellement ù leurs budgets, à titre de dépenses obligatoires, dans les conditions prévues par les paragraphes 1 et 2 de l'arlick' Cl de la loi du 10 août 1871 et par l'article 149 tle la loi du o avril 1884 (art. 20).
191. 0° Une importante loi du 15 juillet 1893 sur Tassislance médicale et gratuite est venue créer deux nouvelles sortes de délibérations entièrement subordonnées du conseil générai, tout en le dotant d'attributions nouvelles. Le moment n'est pas venu d'exposer l'ensemble des dispositions de cette loi qui comprend 36 articles divisés en six litres. Ce sont les titres I et V qui ren-
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trent dans le cadre de la présente étude du régime légal des diverses délibérations des conseils généraux. Cette loi rend obligatoire Tassislancc médicale aux malades privés de ressources. Elle fait du service de Tassistance médicale gratuite un service départemental. Elle impose par suite aux départements une part importante de cette obligation nouvelle, et des dépenses qui en sont la conséquence. Il est donc naturel que cette obligation légale se traduise pour lesconseils généraux en unesubordinationétroite aux prescriptions de la loi, et par suite au droit de l'administration supérieure de faire elle-même ce que le conseil général aurait refusé, négligé de faire, ou fait incomplètement.
La première sorte de délibérations entièrement subordonnées des conseils généraux, en vertu de cette loi du 15 juillet 1893, est relative à la mise en œuvre du principe même de la loi. Les conseils généraux sont chargés (art. 4) de délibérer sur l'organisation du service nouveau de l'assistance médicale gratuite et sur la part de dépenses incombant aux communes et au département. Le texte dit même que ces délibérations sont placées sous le régime de l'article ^8 de la loi du 10 août 1871, c'est-à-dire soumises au droit de suspension du gouvernement ^^184]. C'est bien autre chose, d'après l'article 5, puisque, à défaut de délibération duconseil général ou en cas de suspension de sa délibération, « il peut être pourvu à la réglementation du service « par un décret », pourvu qu'il soit rendu en assemblée générale du conseil d'État. Ce sera donc dans ce cas une réglementation d'office du service de l'assistance médicale gratuite dans le département, aux lieu et place de sa réglementation par délibération; du conseil général. Le principe d'obligation qui est la base et la raison d'être de cette loi menait logiquement à ce droit du gouvernement de réglementation d'office, si le conseil général ne remplit pas la mission d'organisation qui lui est dévolue. La loi va même plus loin en donnant au gouvernement le droit de réglementer d'office, môme alors que, sans mauvais vouloir ni négligence, la délibération suspendue du conseil général diffère, même sur des points secondaires, de l'organisation voulue par l'administration.
^3^ DKPKNSES OBLKiATOIRES DU SERyiCE
Tout français malade, privé de ressources, reçoit gratuitement delà commune, du département ou de l'État, suivant son domicile de secours, Tassistanec médicale à domicile ou, s'il y a impossibilité de le soigner utilement à domicile, dans un établissement hospitalier. Losfemmesen couches sont assimilées à des malades. Les étrangers malades, privés de ressources, seront assimilés aux français toutes les fois que le gouvernement aura passé un traité d'assistance réciproque avec leur nation d'origine (L. 15 juillet 1893 sur Vasnslance médicale gratuite; litre I«^ organisation de Vassistnnce médicale ; sltL \"). — La commune, le département ou l*État peuvent toujours exercer leur recours, s'il y a lieu, soit l'un contre l'autre, soit contre toutes personnes, sociétés où corporations tenues à Tassistance médicale envers le malade, notamment contre les membres de la famille de l'assisté désignés par les articles 205, 206, 207 et 212 du Code civil (art. 2). — Toute commune est rattachée pour le traitement de ses malades à un ou plusieurs des hôpitaux les plus voisins. Dans le cas où il y a impossibilité de soigner utilement un malade à domicile, le médecin délivre un certificat d'atlmission à l'hôpital. Co certificat doit être contresigné par le président du bureau d'assistance ou sen délégué. L'hôpital nu pourra réclamer à qui de droit le remboursement des frais de journée qu'autant qu'il représentera le certificat ci-dessus (art. 3). — Il est organisé dans chaque département, sous Tautoritë du préfet et suivant les conditions déterminées par la présente loi, un service d'assistance médicale gratuite pour les malades privés de ressources. Le conseil général délibère dans les conditions prévues par l'article 48 de la loi du 10 août 1871 : {"* sur l'organisation du service de l'assistance médicale, la détermination et la création des hôpitaux auxquels est rattaché chaque comnmne ou syndicat do communes; 2* sur la part do la dépense incombant aux communes et aux départements (art. 4). — A défaut de délibération du conseil général sur les objets prévus à l'article précédent, ou en cas de suspension de la délibération en exécution do l'article 49 de la loi du 10 août 1871, il p<'ul être pourvu à la réglementation du service par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique (art. 5).
iï^2. Le titre V do la loi du 15 juillet 1893 (art. 26 à 29), en rendant obligatoires, en vue de Tassistauce médicale gratuite^ de nouvelles dépenses départementales, en sus de celles auxquelles larticle 61 de la loi du 10 août 1871 [n* 189] et les quatre lois de 1879, 1881, 1885 et 1889 ci-dessus >• 190] avaient conservé ou attribué ce caractère, a par là môme créé de nouvelles délibérations entièrement subordonnées des conseils généraux. Ces dépenses sont de deux sortes: 1*^ la part contributive du département dans les dépenses ordinaires, dt^clarées obligatoires, du servin; (le ra>sisianct' médicale (art. 26 §S 1 et 2); 2" les subventions que u les départements, outre les frais cpii leur incombent
DR I. ASSISTANCE lIÉlUr.Al.B liHATllTK
I df par les articles précédents, sont tenus d'accorder aux com- « muiies qui auront été oblig^'sde recourir à des centimes addi- « tianoels ou à des laies d'octroi (art. 38 ^ 1) ». En présence de ce» termes de l'article 28 « seront tenus », et de ce rappel des articles préc<^dents « outre des frais qui leur incombent de par a les articles précédents m, alors que l'article ZG qualifie d'obligatoires les dépenses ordinaires de l'assistance médicale, il nous parurt impossible de méconnaître le caractère également obligatoire de cotte seconde partie des dépenses incombant aux départements du chef do la loi nouvelle. Il est vrai que la circulaire du ministre de l'Inti'^rieuram pr<!'rets,ett date du 18 mai J894, rie s'explique pas sur ce point. Mais il est facile d'observer que cette circulaire, loin de mettre en relief les dispositions de la loi de 1893 qui pourraient paraître un peu dures aui conseils généraui, s'est attachée au contraire à en atténuer la portée (notamment en ce qui concerne l'article 5 ci-dessus). Du reste, les dispositions lie la loi nous paraissent formelles. Or nous avons vu [H" IS9j que dépenses d<''purlcQienta[es obligatoires signifient droit d'inscription d'oRicu au budget départemental et droit d'imposition d'olEce,c'est-à-dire délibérations entièrement subordonnées .
LcB dépenses du ecrrice de l'aisislUDcc mùdii^ale se divisent en dépenses ordiDaires cl déponsea eiInLordinan'es, Los Jêpcasea ordinaires coropren- Dent : l' les linnoraires des médedns, ctiiriirgieDs et sagos-femmes du service d'oasislaocc à domicile ; 2' \es médivamcnts nt apparwls ; 3° les frais lie G'^Jour dus maladies dans les bdpitaui. Cvs dépoases soot obligw loireî. EUi.'s soûl suppOi'tiie» par les eummuneg, le dùparleinent ol l'Etal. auivaal hiv règles i>tal)llas par lus articlvs ST. IS olSO. LeBdËpunsesoKtraiit^ dinoircB cotupivaUL'iil les frais d'à grandi «seutmt et du coantructioa d'kûpitaui. L'Ëlal vuotribu«i'a & ces d^tiL-nscs pur dvs «ubvcutioDS dons la limite dci crédita vot^s. Clituiuu annùc, uue sommH dura tt cet ulTut inuritc au l>udgut (L. IS juillet 1803 sur Vaiahtanee mtdicait graluile; litre V; dépeiutM, voit* il moj/tni ; ai't, SB). — Les communes .dont lus rossourens spéciales de l'asiiislani;u miidicalu et l-is resaourees ordinaires inscrites i leur budget seront iDaufÛEUntfS pour cuuvrir Il-s frais de ce service seot KUtOrisOeo k voter dea ceDtinies additiouuela aux ijuatre coutributibos directes ou dea taiea d'octroi pourseprouuroriccouiplÈmentdL'S ressources UL'Cessairi'3. Les taxes d'octfoi votùes un verlu du paragra|iliu précédent ïiTuui ïuuujis'js 11 l'approbation da rautorllû eumpiïtunle, e»ufi>riuV'Di<-iil auidJïpusiliuMs do l'article 137 du ta lui du 5 avril lS8i. Lu pJiH i|i>i' lus l'oijt ublifîéL's de ilc.nianiler nui veutiniea addiliurjueln 'm nu\
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taxos d'ociroi ne pourra ôtrc moindre de 20 p. 100 ni supérieure à 90 p. 100 de la dispense à couvrir, conformément au tabh.'au A ci-anncxe (art. 27). — Les départements, outre les frais qui leur incombent de par les articles i)i*rcédonts, sont tenus d'accoi-der aux communes qui auront et»'* obligées de recourir à «les centimes additionnels ou à des taxes d'octroi, des subventions d'autant plus fortes que leur centime sera plus faible, mais «jui ne pourront dépasser 80 p. 100 ni être inférieures à 10 p. 100 du produit de c<'s centimes additionnels ou taxes d'octroi conformément au tableau A# précité. En cas d'insuffisance des ressources spéciales de l'assistance médicale et des ressources ordinaires de leur budget, ils sont autorisés à voler des centimes additionnels aux quatre contributions directes dans la mesui'e nécessitée par la ])résente loi (art. 28). — L'État concourt aux dépens(?sdé])artemenlales di» l'assistance médicale par des subventions aux dé})artemeuts dans une proj)osition qui varieia de 10 à 70 p. 100 du total de ces dé])enses couvertes })ar dcîs centimes additionniUs, et qui sera calculée on raison inv<M'se de la valeur du centime départemental par kilomètre carré, conformément au tableau B ci-annexé. L'État est en outre chargé : l** di's dé])enses occasionnées j)ar le traitement d<'s malades n'ayant aucun domicile de secours ; 2® des frais d'administration relatifs à l'exécution de la ju'ésente loi (art. 29).
193. Une évolution, d'une autre nature que celles décrites cidessus no 188 i, restait à accomplir dans le budget départemental depuis la loi de 1871. Cette loi avait eu le tort de laisser le budget départemental dans cette situation de n'être qu'un démembrement du budget de TÉtat, aussi fâcheuse pour TÉtatque pour les départements. Les ressources et les dépenses départementales étaient comprisesMans le budget de TÉtat, sous le titre de budget sur ressources spéciales. La loi de finances du 18 juillet 1892 sur les contributions directes et les taxes assimilées a prononcé, dans son remarquable article 18, la suppression du budget des dépenses sur ressources spéciales, à partir de Texercice 1893. Depuis la même époque les dépenses départementales sont ordonnancées par les préfets (art. 21), comme elles auraient dû Tétre depuis longtemps. Le trésorieur-paveur général dans chaque département est investi des attributions de comptable départemental, dans les conditions lixées par cette importante loi du 18 juillet i81.)i(arl. 20, 22 à 27).
C.elte suppression du budget sur ressources spéciales a rendu nécessaires des modilications aux articles 01 et 03 de la loi du
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lo août J87i. Elles oiil lilé propost^es par mi projet de loi pi-éseiité par le miiiislre de rinLi''ricur à la Chambre des dépulés le 'd novembre 18!)â ' et voté par cette Chambre dans sa séance du 19 décembre I8'.(S. Ce projet do loi a été l'objet au Sénat d'un rapport Immédiat et (jntièrement favoiable ', mais n'y a pas encore été volé au moment où s'impriment ces lignes. L'article 63 fait deux parts des ressources du de-parlement ù la clôture de clia((ue exercice: les fonds qui n'ont pu recevoir l'emploi auquel ils étaient affectés et qui doivent être reportés sur l'exercice en cours (budget de report), et les Tonds libres de l'exercice clos, excédents de recottes, plus-values, ressources éventuelles (budget rectilicutir, volé à la session d'août comme le budget do l'année suivante). Co morcellement du budget et des crédits, l'époque tardive du vote et de l'emploi des ressources libres de l'oxercicc, créent une différence regrettable entre les départemcntset les communes, bien que la suppression du budget sur ressources spéciales lui ait enlevé toute raison d'être. Le projet de loi volé par laChambro des députés le 19 décembre 18l.lâ a pour objet: 1" de modifier l'article G3 en appelant le conseil général à voler les ressources disponibles de l'exercice clos dans un budget supplcmenialre unique; "i" de compléter l'article Ul en ajoutant à sa nomenclature des dépenses obligatoires celles résultant de lois postérieures (art. 61^1), et 3" en ajoutant aux || 2 et 3 de l'article €l la faculté pour le gouvernement de prélever le montant de la dépense obligatoire inscrite d'uUlce, soit sur les excédents de recettes, soit sur le crédit de réserve pour dépenses imprévues, et de ne recourir â l'imposition d'ollice qu'apn's épuisement de ces deux catégories de ressources. Nous reproduisons en noie ces deux nouveaux articles GI et (i3 de la loi du 10 aodt 1871 proposés par le projet de loi de 18112 ', en indiquant en caraclt--
■ Projet da loi tendant à modifief le$ arliclei El et H3 de la toi du 10 août tajt, iiir Ut contriU génrraur, vot£ par la Cliambre àvs députés, ot présonti piir M. Loubct, miiiislre de l'iDlfrieur (anocio au procéa-verbal de I& séance du Sùnat du 30 di^ceinbru 1B9.>; ii* 3S).
■ Bipport (ait au aom do la conimiasion de» linaaccs par H. Edouard HUIaud, sAuDiour (uunciu au procés-verbil de la sÉaiico du Séiiul Ju i\ dt^cainbre 1892; n* 98).
» ■ ArlÎFlf unique.— Le? oilklïS 61 ri (13 de la loi du 10 août tSTt sur
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res italiques les modifications aux textes do 1871 votées par la Cliambre des députés. Nous faisons observer qu*il résulte de co qui précède [nos 191 et 192J que le texte du projct,en ce qui concerne rarticle61,doit être l'objet d'un amendement. Le texte présenté, et voté par la Chambre des députés Je 10 décembre 1892, n'est plus en effet au courant des faits législatifs. A Ténumération des lois de 1879, 1881, 1885 et 1889 [ci-dessus n» 190] qui ont créé de nouvelles dépenses départementales obligatoires^ il convient d'ajouter aujourd'hui les dispositions par nous expliquées de la loi du lo juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite.
194. L'article 45 de la loi du 10 août 1871 a doté les conseils généraux d'attributions inexistantes antérieurement. Ils les
les conseils généraux sont modifiés ainsi qu'il suit: — Art. Si. Si un conseil général omet ou refuse d'inscrire au budget un crédit suffisant pour racquiltcmont des dépenses énoncées aux numéros 1, 2, 3 el4 de Tarticle 60, à l'article 2 de la loi du 9 août iS79 sur les écoles normales primaires, à l'article 38 de la loi du il juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux^ à l'article 25 de la loi de finances du 8 août 1885 relatif à Cinspeclion des écoles maternelles, aux articles 3 et 23 de la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses de Vinstruction primaire, ou qui seraient déclarées obligatoires pour le département par des lois spéciales, ou enfin pour l'acquitteraent des dettes exigiblos. le crédit nécessaire est inscrit d*office au budget par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique el inséré au Bulletin des lois, il est pourvu au payement dcsdôpcnses inscrites d'office au moyen de prélèvements effectués, soit sur les excédents de recettes, soit sur le crédit pour dépenses imprévues, et, à défaut, au moyen «l'une contribution spéciale portant sur les quatre contributions directes, el établie par le décret d'inscription d'office si elle est dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi de finances, ou par une loi. si elle doit excéder co maximum. Aucune autre dépense ne peut être inscrite d'uffico dans \o budget, et les allocations qui y sont portées par \o conseil général ne peuvent être ni changées ni modifiées par le décret (|ui règle le budget, sauf le cas prévu au paragraphe i du présent article. — Art. 03. Les fonds libres de l'exercice antérieur et de l'exercice courant et provenant d'ernprunts, de centimes ordinaires et extraordinaires recouvrés ou à rocouvn;r dans le courant de roxercice, ou de toute autre recette, seront cumulés, suivant la nature de leur origine, avec les ressources de l'exercice en cours d'exécution, pour recevoir Taffectation nouvelle qui pourra leur être donnée par le conseil général dans lo budget supplémentaire de l'excriMco courant, sous réserve toutefois du maintien des crédits nécessaires à Idcfjuittrment des restes à payer de l'erercicr prérèdent. Le hudyet "(upplvmentaire est voté par le conseil général dans .<</ prt'mli're scaslnn ordinaire ri dc/initiifemt'ut rèylc par décret. Le coiiàt.il L'«iii'ial pouf perler au budget un «:ré<Jit pour déjienses ioipré-
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oxercAnt comme repriJ3eiitantslt''gauxdudéparteinent et, bien que lo législateur ne les ait pas classées, nous n'Iiésiloos pas à reconnaître que dans ces cas le conseil géiii^ral statue dérinitivemcnt. Mais il faut, en outre, remarquer que le conseil général commettrait un ftxcès do pouvoir, s'il étendait le droit de révocation que lui confère le premier de ces textes, à des fonctions non exclusivement rétribuées sur les fonds départementaux, comme celles des agents voyers, ou s'il on usait avant d'avoir pris l'avis motivé des chefs d'établissements d'enseignement et bureaux désignés par cet article 45 (C.d'Ét. quatre arrêts du 8 août 1873).
Le cnuacil gi^nonil, mr l'&vis motiva du directeur d'- la Cdmmiasiuti àp surTcilliincc. pour les i^ci>k'S nnriniiti.'s. du proviseur ou du principal et du bureau d'udmiiiiatrulion, pour les ly^ïôus ou collègi'S. du clicf d'inïtitulion, pour les ioatituCioos d'uDSBigntmnDt libre, nomniË al révoque lus titulaires des boul'seï entretenues sur los fonds dii parti: mentaux. L'autoritA univcrsitalra ou le cliof d'ioalJtulioii libre peut prononcer la nirvocalion dsos h» cas d'at^uce ; iU eu donnent avis immédiate ment au présideol de la com- , miSEion d^parlemealalu ut en. foDl nounaltre les motifs. Le conaeil garnirai dâlenuinv les coodilions autquellca srroQt tenus de saUsruire les candidats aux fauctioDB rËtrtbuèos exclusivement sur les fonds départementaux et les règles des concours d'après lesquels les nominations devront être faites. Néaansoina, sont maintuauii les droits des nrcliivisteti poliïograpLes tels qu'ils sont rogliïs par le dêcrot du 4 février ISSU (L. IS71, art. iS.)
ISS. C'est aussi comme représentants directs de leurs départements respectifs, et à titre alors nouveau, que deux ou plusieurs conseils généraux, et non leurs commissions départementales (C. d'Êt, avis du 10 avril 1873), ont reçu le droit de provoquer et d'établir entre eux une enteute et des conventions relatives à des ouvrages ou des institutions d'utilité commune, à l'aide de conférences interdépartementales, Ces conférences sont soumises aux règles tracées par te titre 7 de la loi du 10 août 1871, intitulé a des intérèls cotitinutts à plusieurs départements ». Elles prouvent la volonté du législateur de maintenir l'unité administrative, tout en décentralisant.
Daui ou plusieurs conseils géni'raux peuvent provoquer entre eux, par r IVntreuiisii de iPiir» priâideutiî, et après en avoir nvorU îcâ préfets, une I entante aur lus objctD d'utilité diipartutnenlale compris daiia leurs allribuis et qui inti^rcssent ft In fois leurs dt>partemeQts rt^spectifs. Us peuvent I faire des conventions i l'cITel d'en Ire prendre ou de eonscrrer A frais com-
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muns des ouvrages ou dos institutions d'utilitô commune (L. 1871, art. 89). — Les questions d'intérêt commun seront débattues dans des conférences où chaque conseil général sera représenté, soit par sa commission départementale, soit par une commission spéciale nommée à cet effet. Les préfets des départements intéressés pourront toujours assister à ces conférences. Les décisions qui y seront prises ne seront exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les conseils généraux intéressés, et sous les réserves énoncées aux articles 47 et 49 de la présente loi (art. 90). — Si des questions autres que celles que prévoit l'article 89 étaient mises en discussion, le préfet du départeuient où la conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute. Toute délibération prise après cette déclau'ation donnerait lieu à l'application des dispositions et pénalités énoncées à l'article 34 de la présente loi (art. 91).
106. Le conseil général doit désigner lui-même la commission chargée de le représenter aux conférences interdépartementales, et non charger de ce choix sa commission départementale {Avis minisire int. 19 août 187o). Cette commission doit être uniquement composée de conseillers généraux {Dec. min. int. 17 mars 1875, 22 juin 1876). La réunion d'une conférence interdépartementale, mesure facultative en principe', devient obligatoire lorsqu'il s'agit d'affaires intéressant plusieurs départements, comme le déclassement de routes départementales situées sur plusieurs départements (G. d'Ét. avis 5 déc. 1872).
Cette institution, heureusement créée en 1871, est aussi de la plus grande utilité pour les tracés de chemins de fer allant d'un département sur l'autre, pour les questions de rachat de ponts à péage à la limite des départements, de routes et de canaux. La commission interdépartementale des cinq départements de l'est (Ardennes, Meuse, Meurthe-et-Moselle, Vosges et Haute-Saône), en 1874, a commencé l'œuvre, continuée ensuite par l'État, du rétablissement des voies navigables interceptées par la nouvelle frontière. A une époque plus rapprochée, la commission interdépartementale du canal du nord (Nord, Pas-de-Calais, Somme et Aisne) a aussi marqué sa place dans l'histoire de l'institution nouvelle.
On lui reproche cependant d'être impuissante à former des associations interdépartementales. Cependant l'article 89 autorise formellement les départements « à faire des conventions », à l'effet d'entreprendre et de conserver des ouvrages à frais com-
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muns, non sculemenl dc^ ouvrages, mais aussi « dc-s îiisliUilious d d'ultlilû départementale », L'exemple mCme de l'asile de Clermont, aclictâ pas lo seul déparlemeat de l'Oise, en mt^me temps qu'il passait, en vul^ du traitement de leurs aliénés, un traité avec les départements de Seine-et-Marne et de Soine-et-Oise. ne conslilue-l-il pas une association trùs caractérisée? On préférerait la copropriété indivise des trois départements. L'indivision, que nos lois civiles évitent entre particuliers, n'est pas meilleure entre personnes civiles. Nesonl-cepas aussi de véritables associations qne celles permises entre départements voisins par les lois de 1833, 1879 et 188j sur les écoles normales primaires et l'inspec- UoR des écoles maleruellcs [n" 190] f
107. 4" Le conseil géiii'ral est vhargé du coulràle de la situalion et de tadminislratioi) financières des commîmes.
Il s'agit là d'un nouveau caractère dont lo conseil général a été investi pour la première fois, sauf la disposition exceptionnelle de la loi du 3 avril 1831 expliqm^e au numéro suivant, par la loi dalSjuillct 18G6(art. 4),otqu'adévetoppLMatoidu illaoùt 1S71.
Le conseil général lixe cliaque année le maximum du nombre dos centimes extraordinaires que les conseils municipaux sont autorisés, par la loi du 9 avril 168^, » voler pour en affecter le produit à des dépenses d'utilité communale. Mais ce pouvoir n'était pas de nature à être délégué d'une mani<''ru absolue^ lo conseil général ne peut fixer un maximum supérieur à la limite déterminée chaque année par la loi de finances (L. 1871, art. V2). Dans cette limite, le conseil général pourra varier le nombre des centimes extraordinaires que les communes du département auront la faculté de s'imposer; il pourra restreindre ce maximum suivant lo degré do l'aisance publique dans cliaque commune, la diiférence des besoins, et l'importance des charges grevant déjà les conlribuab1t*s.
Dans un ordro d'idi^es analogue, l'article 5 do la loi de 1866, reproduit par l'article 'ili § 4 de la loi du III août 1871, conforme d'ailleurs à la pratique antérieurement établie, exige que le préfet rende compte au ronseil général de l'emploi des res-
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sources tnunicipaltts affectées aui chomiiis vicinaux de grande commuaication et d'Intérêt commuD. Les articles 5, 6, 7, H et 9 do la loi du âl m;ii 1636 mettent ces ressources à la disposition du préfet. Il n'en peut rendre compte à chaque conseil municipal; mais il est tenu d'en rendre compte au conseil général considéré, sous ce rapport, comme le représentant de tous les conseils municipaux 'du département. En allant bien au delà dans cette voie lo législateur do 1871, modifiant celte loi de 183G, a doté les conseils généraux et Itrurs commissions départementales d'attributions considérables en matière de ^chemins vicinauï(art. 44 et 80 iv 217]).
Dans cet ordre d'idées se plaçaient aussi les attributions conférées par l'article 48 S 4 de la loi de 1871 aux conseils généraux en matière d'octrois communaux et i|ui ont été supprimées par U loi muaicipale du 5 avril 1884.
Le conseil goni'ral arriti?, chaque aoni-o. â sa sessioa tl'aofit. dans Ub limites Ëxvei aunuelluaiunt par la loi de finaDcea, lo uiaiiinuiD du nombre dos ceolimes eilraordinairvï que les cooscils niuaicipaui eoiiI autonafis A voter, pour en aQeclople produit à dos dËpunscs extraordinaire» d'utililA comiiiuiiale. Si lo coaseil général se sépare sodb l'avoir airili: le [uaximuiD fixé pour l'aDuëe prévËdente eal lOBinleDU jusqu'à la aesaion d'Août de l'année suivante (L. 1871, art. 4S). — A II session d'août, le préfet soumet au conseil géni^ral lo compte annuel do l'rmploi des ressoureos municipale ttlTeclées aux chemins de grande coniuiunicutioa et d'intérSt cdiuiuud (art. GS 5 4). ~ fVoir km n< SIS l'article 8Dj.
198. On peut voir dans une loi spéciale du S avril ISSl une première application de l'idée mise en œuvre parles dispositions des lois de 1866 et 1871, qui ont investi les conseils généraux d'une mission de contrôle de l'administration financière des communes.^
Les incendies ont souvent pour conséquence de mettre kh charge de la commune dans la()ue]le ils se produisent uns espj particulière de dettes, celle de secours ou de pensions lemporairtt^ ou à vie, parfois réversibles sur la tète des enfants, au profit des sapeurs-pompiers qui, dans leur service, ont reçu des blessures ou contracté des maladies entraînant une incapacité do travail. En cas de mort dans lesmémes conditions, les secours ou pensions peuvent être attribués aux veuves et aux enfants. Ces wcours
L ADlilMSTRATlON CQHUUNALE 241
oupensionssont liquidés par délibérations du conseil municipal dn la commune débitrice; mais il faut remarquer le recours ouvert conlrc celte délibération du conseil municipal, par ['article R de la loi du li avril ISoI, devant le conseil gi>néral du di^partement. Ces mots : « ijui statuera fn damier ressort et comme jury t/V^ut/i?i), indiquent bien que le législateur n'a pas entendu transformer leconseil général en tribunal administratif. Ils consacrent deux initiatives fort importantes dans l'histoire dos consEiils généraux : 1" une première application sur un point isolédu principe d'intervention du conseil général dans les tinances communales, développé en 1866 et en 1871; 2" et la cri^ation.dès IsrH, d'une première délibération délhiitive des conseils généraux.
Daa£ lu mois, uu plus Lard, do U constata lion do la morl. des Ideâsun^s
ou de la maladie, le uonsi-il municipal da la coniiiiuno dAbilrice sera ri'um
L pour proui'dci' i la liquidiilicm dos secours uu dc« pensions (Loi du S avril
f 1851 «ur Ifs iBooun et pentîons d accorder aux tapeuri-pompiers muniei-
païuc ou gardtt natioanux uiclima de leur dévouement dan» Itâ incendies.
\l pHnoiona seront eu» qui les ri'claidit »ui ariicIcsT jrra tint ultaquûa
d leur! veuvei el à leurs mfants, art. t). — accordas dun^ la proportion des besoins de celui ou de mcrouteldes ressources de In cominuDc. sauf ce qui se: 1 et S (art. h). — La drlitii^i'alioD du consi'il municipal pi I par toute partiL' inliTi's.sùt'. ainsi que par le luain-, au ni F ou d'ofncc par le pn^fet. Le it-courB sera porti'i domnl le conseil gtn^tvX du I . diparlemenl ijui slalunra eu dernier ressort et conimo jury dVquili^, après «tOlr entendu le rapport du préfet. Jusqu'à la déuiaion déSnlUvo du enn- BCil général, la délibération du conseil uiunictpal 6i!r\ proviiwireinenl ci£eutéc, HOuf régie nienl ulti^rii^ur {art. fl). — Lh» secours et ponsiitn», liquidas comme il est dit ci-duï'suj, SRront porU^a nu budget de la communn commis di'p'-'nae» obligatiiirr^^. Les conseils généraux pourront accorder, sur les fonds du dt^ parlement applicables aux dépenses far.ullotiVBs d'utiliti'i dApartcnicntalc, um^ subvention aux communes pour lasqurllcs 1» service dfl ces secours el pcni^inns pnrollruJt une charge trop onéreuaii (art. TJ. — :]}ur la demande du conseil municipal, el par décr>.-l du pri^uideut •['■ la Ké' pablique, il pourra l'n outn' Atri' établi, pour lo mitav objet dun^ les l'oiii' mines où seront organisés iti>» bataillons, compagnies ou subdivisions de Mnipaguies de sapuuri!i'pompit'r>t,uuu caisse communale de secours el peni8 OU faveur des sapeurs- pompiers victiiuea de leur dévouement dans • le» Incendies, de lnors veures et de leurs enfants (art. R). — Scroat vereiîS LtUtlv cuiaiie: j'Ies dons et subventions vulunUires elle pruttnil dossous- TiCriptinoB provGiiiuil des compagnies d'assurances contre l'incendiu ou daa l.J{tartienliors: !° le produit des donations ou legs que ta caisse puurra recale l'auloriF^ation du gouvernemont, comme 6tabttEaemcat d'ntilitiS pablique (art. 9),— Les caisse? établies l'O vurlu de rtirlicbs préc.'denl
CONTRÔLE PAR LKS CONSEILS GÉNÉRAUX
seront la proprièt(^ exclusive des communes, et non d'aucuns corps ni individus. Elles seront gérées comme les autres fonds des communes, et soumises à toutes les règles de la comptabilité municipale (art. 10). — Les secours et pensions accordés en vertu de la présente loi seront incessibles et insaisissables. Les lois sur le cumul ne leur seront pas applicables (art. il).
199. Dans le même ordre d'idées, il faut placer encorey parmi les lois antérieures à 1871, la disposition de la loi du 2 mai 1855, aux termes de laquelle le tarif de la taxe municipale sur les chiens est arrêté dans chaque commune après avis du conseil général du département ; et, parmi les lois postérieures, Tarticle 7 de la loi du 21 mai 1873 relative aux commissions administratives des établissements de bienfaisance, qui permet aux hospices et hôpitaux de porter du quart au tiers ta avec rassentiment du conseil « général » la portion de leurs revenus qu'ils peuvent employer en distribution de secours à domicile.
Bien d*autres lois postérieures à celle du 10 août 1871, et à celle du 21 mai 1873 que nous venons de citer, ont étendu à d'autres matières ce droit de contrôle, sur les questions d'intérêt communal, soit du conseil général, soit de la commission départementale, comme dans la loi du 20 août 1881 sur les chemins ruraux (art. 4). Telles sont notamment la loi du 11 juin i880 sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, en ce qui concerne les chemins de fer communaux et les tramways établis sur les voies du domaine public communal [n^" 186 et 187], et la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite [n<>» 191 et 192].
200. L'article 43 de la loi du 10 août 1871, étendant ce contrôle des conseils généraux sur les intérêts communaux en dehors des questions exclusivement financières, leur a conféré le droit de fixer les sections électorales appelées à élire un nombre de conseillers municipaux proportionné à leur population (Cire, min. 9 août 1879). Ils ne peuvent établir des bureaux de vote uniiiuement destinés à faciliter Taccès du scrutin, mesure toujours rt'siTVce à la compétence du préfet. L article 43 a consacré une véritable intervention du conseil général dans Torgani-
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salioa même do la représentation cotnmunHle. C'est lui (|ui ost ■iivesti par ce texte du droit de décider s'il y a lieu de déroger dans une commune, et dans quelle loesurc, au principe que tous les conseillers municipaux sont é\\ia par tous les (électeurs de la commune. Ce droit appartenait, avant 1871, aux préfets et avait donné lieu à de nombreux abus; on leur rcprocbait, non sans raison, d'opérer certains sectionnements, moins au point de vue de la représentation équitable d'inti^rëts locaux divergents, qu'au point de vue politique, pour faciliter le succès d'une opinion sur l'autre. Il s'est trouvé querexercicepar les consoîls généraux de la même prérogative a donné lieu, apri^s 1871, aux mômes rcpioclies.non moins fondés dans cerlainscas. De lâcerlaioes lois complémentaires de l'article 43 de la loi de 1871, un grand nombre d'arrêts du conseil d'Ëtat relatifs à l'interprétation ctà l'application de cet article, et onâii la réglementation complète de ce droit du conseil général de diviser les communes en sections électorales, par les articles 11 et 12 de la loi municipale do 188^1 [n" 319j.
Clmque nnni'ie, ions sa scssioa d'aoûl, la conseil gi'D^'i'ul, par un travail d'ensemble compreDant toutas les communei du di''pnr[(!mcnt, procède â la rèvisiOD dos sociioas l'rlcRto rôles et eu drosso le Inbleau (L. tO août 1871, «rt. 13). — Lorsque Itt uommuue est divisi^a ea plusieurs eaDtooï, le sec- UoanBmeDt devra être opiiri^ de telle sorta qu'une soctiaa âleelorale ue puisse cainpreudra des purliona ds lerritairos nppurlcriaat à plusieura cantons (L. 7 juillet 1874, relefioe à l'êkclorat municipal, art . I J 3).
201. Le conseil général a pour 5""= sorte d'attributions dV'tre Iç comité co7Jsi(/(flii/"dcradmini3tration centrale; à ce titre, il ne prend de délibérations ni délinitivos ni subordoiiuées : il donne simplement des avis que l'administration peut toujours et parfois doit demander; ou il exprime spontanément des vœux.
La loi du 18 juillet ISfîG n'avait apporté auctme modificatioD aux articles 6 et 7 delà loi du 10 mai 1838, relatifs à cette portion des attributions du conseil général. La loi de 1871 a peu modilié la situation antérieure en ce qui concerne les avis des conseils généraux, aiusî que cela résulte de l'article suivant. Il faut remarquer toutefois le dernier paragraphe de l'article 30 et l'antithèse qu'il semble faire avec l'arlicln 77 § 2 [n" 212], l'un
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faisatil consulter le conseil généra) par la mmislrcs, et l'autref la commission départementale par le préfet.
Deux autres observations doivent être ici placées. En premier lieu rénumération non limitative de l'article 50 comprend surtout des objets d'intérêt communal, de sorte que le droit d'avis des conseils généraux complète dans de nombreux cas le droit de contrôle qui leur est dévolu daus les questions communales et dont nous venons de parler. En second lieu, l'attribution nouvelle confiée aux conseils généraux par l'article 68 de la loi de 1871 présente absolument les mêmes caractères avec un dtgré d'autorité de plus au proHt du conseil général.
Le conseil gi'tii'ral donne son avjs : t" sur les chani^ements proposas ft tu circonscription du lerritoira du rJi^parlenioul. <los arroailisseincnlSi àvs cantons et des comoiuoes, cl la di'>si);naliDD des chefs-lit^ui, sauf le cas où il aUtua drUnillveineol. conrormi''nient h l'arliule *6 n- !6; S* sur l'applicalion des dispositions do l'arlicln 00 du Coda rori'Blicr. rolalivo ù la soumission uu régime forestier des bois, laillis ou Tulaies appartenant aux communes, et ù la conversion nn bois du terrains en pilurnites ; 3° sur les délibérations des conseils municipaux relatives à l'am^'nBgainunl, an mode d'oxploilaLon, A l'alii'nation et au di^ fric lie ment di>s bois communaux ; et gËR^ralemeut sur lous les objets sur lesquels il est appck^ à dannor ïon avis en vertu des lois et r^glemenls, et sur lesquels il est consulti' par les mintsires (L. iOaoùt 1871, art. SO). — Les secours pour travaux concernant les i^i;IÎ5ea et presbytères, les secours ^^rnOraux à ilee l'iabliesenienta et iustilulious do bienfaisance, les subventions aux communes pour aci|uisitlon5. construction l'I r>''piu'atlon de maisons d'tcole et dosallosd'Milo^,] les subventions aux comices et associations agricoles, ne pourront ètli nliouiis par le ministre complètent que sur In proposition du consul g' ncral du di^partemont. A cet effet, le cooieil gi^nèral dressera on colleclirdos propositions en les clossaut par ordre d'urgence (art. 88).
303. L'article 51 delà loi de 1871 reproduit complètement, dai^ son premier paragraphe, la disposition de l'article 7 de la loi A 1838, relative au droit des conseils généraux d'exprimer dej oœux dans l'intérêt spécial du département. Mais deux dispoc tiens nouvelles, formant les paragraphes 2 et 3 de cet article, id couiï'rent, l'une, le droit de charger un ou plusieurs de ses met bres de délégations spéciales déterminées (ne conTérant aucoi autorité personnelle auxdélégués)pour recueillir sur les lieux Id renseignements qui lui sont nécessaires, et l'autre le droit d'^
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mettre des vœux lur toutes les questions économiques et d'administration générale. C'est en raison de celte deroiàre disposition que lus conseils généraux ont pu, dès leurs sessions de 1871 el 1872 et depuis, ûmettro des vœux sur les graves questions de l'obligation générale au service mililaire, do sa durée, de la suppression du remplacement, de la gratuité ou de l'obligation de l'enseignement primaire, etc., (|ui sout autant dc^ues/ions d'administration générale, et sur les divers systèmes d'impàts, qui sont en outre des gueslions économiques. Pour se conformer aux données de lascieoee, il faut du reste comprendre sous cette dénomination toutes les questions relatives à la production, h la distribution, à la circulation el à la consommation du la richesse du pays.
Comme par le passé, tous vœux politiques suttl tnierdiis au conseil général, c'eat-à-dire tous les vœux directs, indirects ou déguisés, qui seraient relatifs i la Constitution et à sa révision, à la répartition des pouvoirs publics, à la direction politique, à la durée, à l'étendue du mandat, à l'approbation des actes du gouvernement el des assemblées; ans questions d'état de siège, d'amnistie, de guerre, do relations extérieures, comme di- i>oiitiquo intérieure. Cette interdiction, formellement écrite dans le teste de la loi de 1871, montre qu'elle n'a pas voulu transformer les conseils généraux en assemblées politiques. Toute viulalion de cette disposition donne lieu à une déclaration do nullité dans les formes prescrites par l'article 33 l^u" 204j.
11 y a donc trois sortes de vœux: 1° les vœux relatifs aux questions d'intérêt local; i" les vœux relatifs aux questions économiques et d'administration générale ; 3° les vœux politiques. Ces derniers comprennent les vœux politiques en raison de leur objet, en raison des considérations développées à l'appui, et ceux qui constituent dos vœux politiques en raison des circonstances dans lesquelles ils sont émis. Les vœux d'intérêt local ont toujours été permis aux conseils généraux; la loi de 1871 met à leur disposition de nouveaux moyens de s'éclairer. Les vœux de la seconde catégorie leur sont permis depuis 1871 seulement. Les Vûoui politiques leur ont toujours été interdits. Aux conseils mu-
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nicipaux, au contraire, les vœux de la première sorte sont seuls permis ; ceux des deux autres catégories leur sont interdits.
Le conseil g«'>DéraI peut adresser diroctement au ministre compétent, par rinternx'^diaire de son prr>sidcnt, les réclamations qu'il aurait à pri>senter dans rinli'rèt spécial du département, ainsi que son opinion sur Têtat et les besoins des diffiTonts services publics, en ce qui touche le département. Il peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir sur les lieuxles renseignements qui lui sont nécessaires pour statuer sur les aXfaires qui sont placées dans ses attributions. Tous veèux politiques lui sont interdits; néanmoins il peut émettre des tœux sur toutes les questions économiques et d'administration générale (L. 1871, art. 51).
203. G"" En outre des cinq caractères différents que l'ensemble des dispositions de la loi organique du 10 août 1871 a consacrés dans l'institution des conseils généraux, une loi spéciale du 13 février 1872 leur a conféré un sixième caractère.
Ils ne sont plus seulement, d après cette loi, les représentants de leurs départements respectifs; ils sont éventuellement appelés par elle, dans des circonstances exceptionnelles^ à représenter le pays lui-même. Dans Thypothèse d'un acte de violence faisant disparaître les pouvoirs constitués, cette loi appelle les conseils généraux à les remplacer momentanément, dans les conditions que déterminent ses six articles. Dans cette hypothèse, il est manifeste que les conseils généraui sont transportés dans un do* maino qui n*est pas le leur; ils deviennent de véritables corps politiques, pour un moment et dans une éventualité déterminée. Leurs délégués se forment alors en assemblée politique, on raison de l'atteinte portée aux assemblées constituées et aux pouvoirs légaux.
Nous avons vu dans notre étude de droit constitutionnel, au début de cet ouvrage, Tarticlo 4 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875 relative à l'organisation du Sénat et la loi organi(iuo du 0 décembre 1894, conférer aux membres des conseils administratifs électifs les fonctions d'électeurs sénatoriaux. Ces lois n\)iU aucune analogie avec celle qui nous occupe; elles contèrent aux membres des conseils généraux individuellement et isolément un mandat électoral politique; elles ont ainsi donné un caractère politi(iue à toutes les élections locales; mais elles
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n'ont conféré aux conseils généraux et autres aucune attribution politique môme éventuelle. La loi seule du 15 février 1872 est entrée dans cette voie au point de vue des éventualités décrites.
Si rassemblôo nationale ou colles qui lui succéderont viennent à Cire illégalement dissoutes ou empéchros de se réunir, les conseils généraux s'assemblent immédiatement, de plein droit, et sans qu'il soit besoin de convocation spéciale, au chef-lieu de chaque département. Ils peuvent s'assembler partout ailleurs dans le département, si le lieu habituel de leurs séances ne leur parait pas offrir de garanties suffisantes pour la liberté de leurs délibérations. Les conseils ne sont valablement constitués que par la présence de la majorité do leurs membres (L. 15 février 1872, relative au rôle éventuel des conseils généraux, art. 1). — Jusqu'au jour où l'assemblée, dont il sera parlé à l'article 3, aura fait connaître qu'elle est régulièrement constituée, le conseil général pourvoira d'urgence au maintien de la tranquillité publique et de l'ordre légal (art. 2). — Une assemblée composée de deux délégués élus par chaque conseil général, en comité secret, se réunit dans le lieu où se seront rendus les membres du gouvernement légal et les députés qui auront pu se soustraire à la violence. L'assemblée des délégués n'est valablement constituée qu'autant que la moitié des départements, au moins, s'y trouve représentée (art. 3). — Cette assemblée est chargée de prendre, pour toute la France, les mesures urgentes que nécessite le maintien de l'ordre, et spécialement celles qui ont pour objet de rendre à l'Assemblée nationale la plénitude de son indépendance et l'exercice de ses droits. Elle pourvoit provisoirement à l'administraUon générale du pays (art. 4). — Elle doit se dissoudre aussitôt que l'Assemblée nationale se serait reconstituée par la réunion do la majorité de ses membres sur un point quelconque du lorritoire. Si cette reconstitution ne peut se réaliser dans le mois qui suit les événements, l'assemblée des délégués doit décréter un appel ù la nation pour des élections générales. Ses pouvoirs cessent lo jour où la nouvelle Assemblée nationale est constituée (art. 5). — Les décisions de l'assemblée des délé^'ués doivent être exécutées, à peine de forfaiture, par tous les fonctionnaires, agents de l'autorité et commandants do la force publique (art. 6).
G. Sanction des règles précédentes .
204. Sanction des régies relatives à. l'organisation et aux attributions des
conseils généraux; réunions et délibérations illégales.
205. Application aux délibérations des conseils généraux du recours pour
excès de pouvoir.
Réglementation du droit de dissolution
304. En outre des sanctions particulières propres à cha(]uo sorte de délibérations du conseil général et qui sont constitutives
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de leur régime légal tel que iious l'avons analysé (arl. ïl, V7, 49, ù3, 57,61 delà loi de 1871), il y a des sanctions qui présentent un cai'aclère général et s'appliquent à l'ensemble des dispositions relatives, soit à l'organisation, soit aux attributions dos conseils généraux.
Les articles 33 et 34 de la loi du 10 août 187! ont à la fois ce double caractère général etsancLionnati>ur. Ils^reproduisent, avec quelques différences de rédaction, les dispositions des articles 14 et lî> de la loi de 1833, destinées également à servir de sanction aux régies relatives, soit aux réunions du conseil général, sott aux limil&s de leur pouvoir. Il Taut bien remarquer que ce sont là des dispositions d'ordre public qui dominent l'ensemble des dispositions de la loi du 10 août 1871, de mt^me qu'elles dominaient, dans la législation antérieure, ol les règles relatives à l'organisation, et celles relatives aux attributions des conseils généraux, bien que ces règles fussent écrites alors dans deux lois différentes.
La déclaration de nullité au cas de l'article 33 doit ûlre parliculii>reà chaque délibération illégale; et le décret qui la prononce n'est soumis à aucune espèce de délai (D. âS déc. 1873. U juillet 1874, 7 et 21 sept. 1877, elc).
La violation de l'article 51 de la loi de 1871, qui înlci'dil aux conseils généraux <• tous vœux politiques », a donné lieu à de nombreux décrets d'annulation de délibérations de conseils gànéraux, rendus en exécution de l'article 33 de la loi do 1871 (DécreU des 14 mai 1872, 23 juin 1873, 24 décembre 1873, 26 janvier, 2 Juin, 23 juin, 4 août 1874, auunlant des délibérations des conseils généraux du Vai-, liuil. off. 72, p. 235; des Ardennes, 73, p. 320; du fttiùne, 74, p. 153 ; de la Côte-d'Or. 74, p. 1S4 ; des Pyrénées-Orientales, 74, pp. Soi et 555; de la Gironde, 74, p. 8S(Î; d'Oran, 77, p. 300; du Hhône, 77, pp. 127 et 180, etc.). Nou« nous bornons à ajouter encore tes décrets des l(i nov. 18811, 8 nov. 1881, et o mars ISSd (Var), 2» avril 1880 (Côti;s-du-Nord. Finistère, Indre, et autres}, 23 si<pt. 1880 (Drome et autres), llî nov. 1880 (Kliônel, 4 nov. 1880 (Seineet-Mai-ue, Eiéraull, Var, etamresf,elc.
DELIIteitATION^ [M.ËliALItS iV.I
lîii décret du 6 fiîvrier iS7S, rendu sur l'avis conforme du conseil d'Ëlut (Au//, o/f. 1875, p. 179), a 1res juridiiiucmeiil déclur(^ nulle et iilégule une délibération du conseil ^'énéral du RhAne invitant le pi'<3ret à mandater le complément de subventions votées aus ouvriers délégués à l'exposition de Vienne, même en ce i|ui concerne ceux qui, dans leurs rapports, avaient traité de questions politiques et sociales.
Un décret du 2 juillet 1874, rendu encore sur l'avis conforme du conseil d'Êlat {Bull. v/f. 1874, p. 549), a annulé une dt'litxïration du conseil général du Gard, pour violation d« ct-tU' règle " qu'aucune disposition légale n'autorise ni le conseil géa néral ai la commission départementale à entrer eu relations « avec les municipalités, ni à se concerter avec elles ».
De nombreux décrets ont annulé des di^libérations do conseils généraux pour avoir statué sur des affaires de louv compétence, sans qu'elles aient été préalablement instruites par le préfet. En olfet l'article 3 de la lui du 10 août 1871 charge le préret de l'instruction préalable des atl'aires intéressant le département (U, i janvier 1879 annulant une délibération du conseil général du Cantal en matière de foires et marchés : D. IG janvier 1875, Isère, en maliL-re de concession de chemins de fer d'intiîrét local; VuH. o/f. 1875, pp. 131 à 125). D'auti'es ont été annulées comme contraires à la mission confit'e au préfet d'assurer l'exécution des ilécisions (D. 8 janvier 1875, annulant une délibération du conseil général des Vosges revendiquant pour son bureau le droit exclusif de surveiller l'impression du volume do ses délibérations en détenant, jusqu'à ce que Timpressiou soit terminée, les minutes des procés-verbaux de ses séances, contrairement à l'article 7 de la loi du 28 pluviôse de l'an VIII; Bull. uff. 1875, p. 118).
Nous citons à la fois, toujours à litre d'exemples, des décrets annulant des délibérations ordounant l'insertion au procèsverbal de protestations illégales du membres du conseil (I). 7 et 21 sept. 1877), allouant une indemnité à un architecte déparlemenlal révoqué |D. 3 nov. 1870), ou à des employés des bureaux de la préfecture révoqués (1). 11 juin 1860),
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blâmant un discours prononcé par le préfet comme représentant du pouvoir central (D. 28 juillet 1881), demandant Tabrogation et la révision des lois sur l'enseignement primaire (D. 30 juin 1882); regrettant un choix d'agent voyer inspecteur (D. 18 août 1883), blâmant la conduite du préfet dans une démission de maire (D. 30 mars 1885), désapprouvant Texpédîtion du Tonkin (D. 22 août 1885), protestant contre les laïcisations d'écoles (D. 28 juin 1886); etc.
Enfin un assez grand nombre de décrets, rendus en exécution de rarkicle 33 de la loi de 187i, ont annulé des délibérations de conseils généraux qui revendiquaient pour eux-mêmes, ou le plus souvent pour leurs commissions départementales,par interprétation jugée fausse de l'article 81 § 2, le droit de faire la répartition ou distribution de crédits ouverts au budget pour secours ou gratifications, ou le droit de décerner des récompenses honorifiques (D. 25 juin 1874, Bull. off. 1874, p. 637).
Tout aclo et toute délibération d'un conseil général relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions sont nuls et de nul effet. La nullité est prononcée par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique (L. 1871, art. 33). —Toute délibération prise hors des réunions du conseil prévues ou autorisées par la loi est nulle et de nul effet. Le préfet, par un arrêté nïotivé, déclare la réunion illégale, prononce la nullité des actes, prrnd toutes les mesures nécessaires pour (pie ras>5eml>lée se sépare immédiatement, et transmet son arrêté au procureur général du ressort pour l'exécution des lois et Tapplication, s'il y a lieu, des peines déterminées par l'article 258 du Code pénal. En cas de condamnation, les membres condamnés sont déclarés, par le jugement, exclus du conseil, et inéligibles pendant les trois années qui suivront la condamnation (art. 3i;.
205. Ind(^pendamment de la sanction directe que les articles 33 et 3i donnent aux dispositions de la loi du 18 août 1871^ et de celle qui résulte, soit du droit d'annulation par décret des délibérations déiinitivcs des conseils généraux contenant violation de la loi ou d'un rùglemont d'administration publique, écrit dans Tarticlc M y soit du droit de veto pour les délibérations non détiuitives(5crit dans rarticle 49, etc., une autre sanction résulte du droit de recours général pour cxc(\s de pouvoir et pour incompétence ji^» 431 à 437]. Toute partie intéressée peutdeman-
DROIT DE DISSOLUTION
derau conseil d'État, parla voie contentieuse, Tannulation pour excès de pouvoir des délibérations diverses irrégulièrement prises par les conseils généraux. La disposition finale de l'article 88 [no« 217 et 221], relative à l'ouverture de ce recours en ce qui concerne les décisions de la commission départementale, ne saurait l'exclure enxe qui touche celles du conseil général. L'application de ce principe général est d'autant plus nécessaire que les autres sanctions ci-dessus indiquées sont exclusivement concentrées dans les mains de l'administration, tandis que celle résultant du recours pour excès de pouvoir est seule à la disposition des intéressés. Le conseil d'État a reconnu avec raison que les membres du conseil général avaient intérôt, et par suite qualité, pour obtenir par la voie contentieuse l'annulation pour excès de pouvoir des délibérations du conseil général dont ils font partie (G. d'Ét. 8 août. 1872, Laget; 16 juillet 1875, Billot^ Latrade et autres).
206. Le droit do dissolution d'un conseil général est une sanction d'ordre plus grave, puisqu'elle met un au mandat résultant de l'élection. Les conditions d'exercice de ce droit varient, non sur tous les points, mais sur plusieurs, suivant que cet exercice a lieu pendant les sessions législatives (art. 35) ou dans Tintervalle de ces sessions (art. 3G). Dans un cas comme dans l'autre, le législateur de 1871, instruit par une expérience récente, a voulu environner le droit de dissoudre un conseil général de garanties étroites, résultant soit de l'obligation de motiver le décret de dissolution, soit de l'intervention d'une loi, soit de l'obligation de convoquer à bref délai les électeurs^ soit de l'expresse défense « de jamais rendre de décrets de dissolution, par voie de mesure c générale ». Ces dispositions des articles 3o et 36 de la loi manifestent énergiquement la volonté du législateur de 1871 d'empêcher tout retour à des actes analogues au décret du 25 décembre 1870, qui avait dissous tous les conseils généraux et d'arrondissement de France, et ordonné leur remplacement par des commissions départementales (c instituées par le gouvernement sur la « proposition d'urgence des préfets ». 11 est de l'essence de ces
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conseils, depuis 1833, d'être électifs, et depuis cette époque, sauf le fait rappelé, ils n'ont jamais cessé de Tétre.
Conformément au vœu du législateur, la dissolution d'un conseil général est un fait très rare. Nous pouvons citer cependant un décret du 2G mai 1874, qui a fait l'application de l'article 35 en prononçant la dissolution du conseil général des Boucbes-du- Khône. Une loi du 29 juin suivant, en exécution du même texte, a fixé l'époque des élections en même temps que celles qui ont eu lieu en septembre 1874 pour le renouvellement partiel des conseils généraux dans toute la France. Elle a autorisé le remplacement de la commission départementale.
Pendant les sessions do l'Assemblée nationale, la dissolution d'un conseil général ne peut èlre prononcée par le chef du pouvoir exécutif que sous l'obligation cxi)resse d'en rendre compte à rAssemblée dans le plus bref délai j)ossible. En eo cas, une loi fixe la date de la nouvelle ùloctioD, et décide si la commission départementale doit conserver son mandat jus- ({u'à la réunion du nouveau conseil général, ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement une autre (L. 1871, art. 35). — Dans Tintertervalle des sessions de l'assemblée nationale, le chef du pouvoir exécutif peut prononcer la dissolution d'un conseil général pour des causes spéciales à ce conseil. Le décret de dissolution doit être motivé. U ne peut jamais être rendu par voie di; mc^surt» générale. Il convoque en môme tem]»s les électeurs du département pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. Le nouveau conseil général se réunit de plein droit le deuxième lundi après l'élection, et nomme sa commission départementale (art. 36).
$ V. — Commissions départementales.
207. Institution de la commission départementale élue par chaque conseil
général do département.
!2U8. Division: règles d'organisation; régies d'attributions; sanctions.
Séances de la commission
^['2. Des quatre sortes de fonctions de la commission départementale; examen de celles qu'elle exerce comme comité consultatif du préfet cl eomme cliurgéc de soulever toute question d'iulèrôt départemental.
213. Alldires déléguées à la commission par le conseil général; étendue et conditions du droit do délégation.
COMUINSIONS DÉPARTEMI^NTALES
XU. Circulaires du ministre ilu l'inltirieur ilea O août, al 3 scptcnihro 1879.
21K. AfTnires dérérées à. la commission par lu loi.
2lfl, DinicuR^s et jurisprudence relatives à la rêparlilioD dos subvenlioQS ■lâparlemenUlos et des secours individuets ou graltH cation s.
ilT. Autres affaires transportées du préfet â la coromissioii départemanlnle.
SIS. Anal7Se du tableau prticùdent des principales attributions diroclemeut détérées parla loi A ta'conitnisaion déparlBcnentiilc.
319, Dispositions érarléKS du projet primitif relatives A In soi-disant Intetlu administrative des communes et des établissomenls publics.
£30. Sanclion des régies relatives à l'orRBnisntion et aux allribulions des commissions départementales; appel nu conseil généi'al au cas do l'article SS ; règlement, par le conseil géodrat, des condiis entre la commission départe m en ta te et le préfet.
ISI. De l'application du recours pour eicËs de pouvoir et de l'article 33 de la lot de 1811 aux décisions deseommissioiiH dApartenien laies é
123. Applications diverses Mu droit d'annulation; réglei relatives am commnniea lions et notifications aux parties inléressétts et aux conseils municipaui des décisions dos commisïioua dAparteinen taies.
307. Nous avoDS déjà dît que la création de la commission d<.^' partemontale était l'œuvre capilalo do la loi du 10 août 1871 sur les conseils gi^néraus. Telle a été aussi la ponstî'e de ses auteurs : « L'organisa liou et les attributions de la commission départemono taie forment, dit le rapport de la commission, le sujet de ce 0 litre sixième, qui est le plus important du projet de loi, cl en « conslitue la principale originalité ». La crt^ation de ce nouvel organe administratif, représentant et délégué du conseil général, élu par lut pour fonctionner dans l'intervalle de ses sessions, est, en elFet, nous l'avons déji constaté ci-dessus, le pas le plus considérable, jusqu'à ce que le maire, agent du gouvernement, ait été rendu électif dans toutes les communes de France, qui ait été accompli depuis le commencement du siècle dans la voie de décentralisation administrative.
Comme toute loi créatrice d'une institution nouvelle, les dispositions qui régissent la cotumission départementale présentent des imperfections et des lacunes, surtout au point de vue de la détermination du ses attributions. Mais le principe même de cette intervention plusgrande des représentants élus du département dans la gestion de ses intérêts était de nature à produire, en des mains prudentes et dévouées à l'inlérél public, de salu-
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taires effets, et ces effets se sont produits. Dans la plupart des départements, l'expérience de ces dispositions a montré qu'elles pouvaient s'exécuter sans créer, entre la commission départementale et l'administration préfectorale, l'antagonisme, les difficultés dans leurs rapports et les conflits dont le gouvernement, dans la discussion de la loi, avait exprimé la crainte que le germe ne fût renfermé nécessairement dans l'institution même de la commission départementale. Les commissions départementales ont facilement compris qu'elles n'auraient pas d'ennemis plus dangereux pour l'avenir de l'institution^que ceux de leurs membres qui ne respecteraient pas les limites qui leur sont tracées par la loi.
208. Les dispositions de la loi du 10 août 1871 relatives à la commission départementale se divisent naturellement, comme celles qui concernent les conseils généraux eux-mêmes, en deux parties : les unes règlent l'organisation de la commission, et les autres ses attributions. Nous allons parler d'abord de son organisation [n^^^ 200 à 211] ; nous traiterons ensuite des attributions de la commission départementale [n^^ 212 à 219]; nous indiquerons en troisième lieu [n^^ 220 à 222] les règles qui forment leur sanction commune.
209. De même que le conseil général élit son bureau au commencement de la session ordinaire d'août pour toute l'année, de même, à la fin de la même session et pour toute l'année, il élit également dans son sein sa commission départementale. Il fixe le nombre de ses membres dans les limites déterminées par la loi (quatre au moins, sept au plus) ; mais il ne lui appartient ni d'adjoindreà la commission départementale ainsi composée, ni del'autoriser à s'adjoindre, pour un objet déterminé, d'autres membres du conseil général, ne fût-ce qu'avec voix consultative (D. 28février 1872, annulant délibération du conseil général de l'Hérault, ^e<//. 0//. înin.iîit., p. 23G) ; cette intervention de membres étrangers àla commission départementale altérerait son caractère légaletsaresponsabilité. L'incompatibilité écrite pour les députés dans l'article 70 a été étendue aux sénateurs par une loi du 19 décembre 1876.
KtKSIllENCE DE LA l;(nlMlSSllO^ UKPAnTEHEMAI.E.
K La coRimUsïoD dtipartoinenln'd ast i-\iie chnigue ano^c, A la liii du Is et». iOD d'août. Elle sa compose de quatr(.> nienibrea au lutiiDE 6i de sopl au s, et elle comprend un tnembrii clioJsi, autiuil quo po^gililc, parmi Isa seillers iI'Iuh ou domicilias dans chaque arrondissciiiDul, Les membres I la GonmJBsian Eonl indMnimeot r£i!li(ribles (L. 10 août 1871, rilaliar niz eontiili ginéraux, art. U9). — Le» roucllons de luembre de la commisa diSparte mentale soot iocompatitites avec eelloa An maire du cbeMieu du d^partemeni et avec le mandai du di'pulA ou do sùnaiour (art. 70 modifia par la loi du 19 diïcombro 1876).
310. D'après le projet de loi. le président de la commission départementale devait ^tre choisi cliaque aDn(;e par le conseil général parmi les membres de la commission, et cette disposition, après le rejet d'un amendement qui voulait donner celte présidence au préfet, avait été adoptée par 428 voix contre 128. I Hais lors de la troisième délibération, « la commission, dit le mu rapport supplémentaire du 23 juillet 1871, a, sur les instances f c pressantes do M. le présideut du conseil, consenti, quoique à c regret, îi proposer la rédaction actuolic ». C'est ainsi que le privilège de l'âge, qui peut nVtre pas toujours une cause d'aptitude, exclut, pour la dévolution de cette présidence, lo clioii soit I la commission départementale, soit du conseil général luimême. Mais, si la loi a privé ainsi le conseil générai du droit de nboisir directement le président de la commission, elle n'a pu Qui enlever celui de le faire d'une manière indirecte, par l'élimi- Aation parfois regrettable de membres plus âgés, que le conseil aurait aimé à placer dans la commission, sans les croire les plus nplesà la présidence, ni vouloir qu'ils en fussent investis.
Le sentiment de défiance qui a inspiré celte disposition explique aussi le silence de la loi relatif à la détermination des pouvoirs du président de la commission départementale. Isolé dans ^'intervalle des séances do la commissiou, il pourrait utilement, sans atteinte au droit d'instruction et d'exécution des affaires départementales réservé an préfet par l'article 3, les préparer,
Isuine la transmission de ses décisions, et tenir une correspon- ^nce à ce sujet. La loi ne lui donne expressément l'autorité que bqur présider les délibérations de la commission, avec voix prébondérante en cas de partage.
ORGANISATION ET RÉUNIONS
La commission, ainsi que nous l'avons vu plus haut [n? 209], se compose au minimum de quatre et au maximum de sept membres; mais il suffit de la présence de trois ou quatre d'entre eux pour lui permettre de délibérer; à cet effet on a supprimé le mot majorité plus un.
La commission n'élit que son secrétaire; le conseil général peut lui adjoindre un ou plusieurs employés rétribués sur les fonds départementaux. Il résulte du silence de la loi que les procès-verbaux des séances de la commission départementale ne peuvent être publiés ; il en est ainsi parce que la commission, qui tient exclusivement ses pouvoirs du conseil, n'a de compte à rendre qu'à lui seul et non au suffrage universel (Décrets des 11 juillet 1873, Tarn; 25 octobre 1873, Allier, Seine-et-Marne, Seinc-et-Oise, BulL off. 1873, p. 530; 24 juin 1874, Drôme, Bull, off, 1874, p. 521, etc.)
La commission d«'*partementale ost pn'»sidre par le plus ûgô de ses membres. Elle rlit elle-même son secnHaire. Elle siège à la préfecture, et prend, sous l'approbation du conseil général <•! avec le concours du préfet, toutes les mesures nécessaires pour assurer son s(Tvico (L. 1871, art. 71). — La commission départementale n<î peut délibérer si la majorité de ses membres n'est présente. Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Il est tenu procès- vorbal des délibérations. Les procès-verbaux font mention du nom des membres présents {art. 72).
211. La loi oblige la commission départementale à se réunir au moins une fois par mois. Elle peut se réunir aussi fréquemment qu'elle le juge à propos, suivant ses propres fixations, en dehors desquelles son président et le préfet peuvent aussi la convoquer. En raison de ces occupations et des dérangements qui en étaient la conséquence, le projet avait admis le principe d'une indemnité facultative à déterminer dans chaque département par le conseil général; rassemblée Ta repoussé avec raison, ainsi que celui d'une indemnité de déplacement^ (|ui aurait également entraîné des distinctions pleines d'inconvénients; elle a repoussé ausbi la règle générale de Tindemnité pour tous, et maintenu le principe de la gratuité absolue.
Conliairement au projet primitif, et sur lu demande du gou-
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vernement, io prérfll a reçu le droit d'entrée à la commission départementale comme au conseil général, dont elle est la représentation dans l'intervalle des sessions. L'instruction du ministère de rintérieiii- ea date du 18 octobre 1871, adressée aux préfets pour l'exécution des dispositions de la loi du 10 août 1871 relatives à la tenue des conseils généraux et des commissions départementales, recommande aux préfets une a participation l active» aux travaux delacommission, comme à ceuxde l'assem- I blée départementale. Toutefois, cette présence du préletou de son r représentant aux [séances de la commission jdépartementale constitue pour lui une faculté et non une obligation (Décretdu 4 juin 1872, annulant une délibération du conseil gémirai des Bouchesdu-Rliùne, qui imposaitcette obligation au préfet ou à son représentant; null. ùlf. I87i, p. 237).
Un décret du ^3 juin 1874 {Ihdi. off., p. ^ti) a annulé une délibération du conseil général de la Drame pour avoir revendiqué pour lui et sa commission départemeninic le droit de communiquer directement, sans l'intermédiaire du préfet, avec l'agent voyer en chef; il n'est pas chef de service d'adioinistralion pu- I blique dans le sens des articles ol^et 7lî do ta loi du 10 août 1S71.
La comriiisBion tli'parlorneiiLile su rrunil au luoins Que fois par nioÎB. oui
\ ^po<|Ucs et prjur Ih uoiiibni de jours qu'elle ilL'Iuruilne elle-uiAïue, suis
r prùjudici; (lu di'oit ijui Dppurtieul ù ton p^l^sideut et au profol du la codvo-
F< qniir extraor^miireiiieiil (L. I8TI. art. 73). — Tout membre de ta couiiub-
■-fbn dAparleiDcnlalc r\\\\ s'absenla drs si'onceâ pendant doux tnoU coosi'-
putifs, sons eicusfl li^gitluia ndmUe par la commission, eti ri'puti' d^'Uiia-
■tionoiLin:, 11 est pourvu à son reraplacsmenl à la plus proclioïDË sessiou
U eoDReil gpoi^ral (art T4|. — Les mcmbrcR de la voiiiujissioa diiparlemeD-
r taie ne re(oiveal p&ï de traitemcot {art. TS). — Le préfet ou son reprèsen-
iBDt assiste aux séances de la cammissioD ; ils sont ealeadud quand ils le
dumaiideut. Les cliers de sorvice des administrations publiques dans le dù-
parleajeuC sont teuuB de fourair, verbalement os par i-crit, tous les ren-
soiguumeuts qui leur seraient Kclanios par la commission di'parlcuieotale
sur les aHaires placcus dans ses atlribulioRâ (art. 76).
21i. Les attributions delà commission départementale sont de quatre sortes. Nous ne faisons que mentionner ici les deux premières, expliquées dans les numéros suivants; nous expliquons immédiatement les deux suivantes.
258 QUATRE SOUTES d' ATTRIBUTIONS
1" La commission départementale règle (art. 77 | i) IcsaflFaires qui lai sont renvoyées par le conseil général dans les limites de la délégation qui lui est faite [n°» 213 et 214].
2'' Elle délibère (tiri. 77 | 2 première partie) sur toutes les questions qui lui sont déférées par la loi [n*'s215 à 219].
3° Elle donne son avis au préfet sur toutes les questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir appeler son attention dans l'intérêt du département (art. 77 § 2 seconde partie). Dans les hypothèses où la solution appartient au préfet, la commission départementale est ainsi substituée au conseil général comme comité consultatif de l'administration préfectorale, les ministres étant spécialement investis par l'article 50 du droit de consulter le conseil général. La commission départementale, agissant ainsi comme comité consultatif du préfet, peut lui donner ses avis spontanément, même lorsque le préfet ne la consulte pas; les avis non demandés de la commission départementale ressemblent, par là, aux vœux des conseils généraux.
4' Elle a le droit de faire au conseil général des propositions concertées dans le sein de la commission, et des recommandations sur toutes les questions qui se rattachent à l'intérêt du département. Son droit à cet égard résulte des dispositions qui lui permettent de soulever toutes les questions de cet ordre, et particulièrement de l'article 79 § 1. Les rapports que cet article 79 charge la commission départementale de faire au conseil général doivent être arrêtés dans une réunion régulière de la commission et signés par tous les membres (Décret du 27 juin 1874, Rhône, Bull, off, 1874, p. TmI), et doivent s'abstenir de toute appréciation politique (Décret du 9 juillet 1874, Ain, Bull. of[., p. 553).
La commission dt'partomt'ntalc règle ics afTairos qui lui sont renvoyées par U' consi'il général dans les limites de la délégation qui lui est faite. Kilo délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées par la loi, et elle donne son avis au préfet sur toutes les (juestions qu'il lui soumet ou sur k'sqnrlles vWv croit devoir appeler son attention dans l'intérôt du département (L. 1871, art. 77). — A l'ouvertuie de chaque session ordinaire du conseil général, la C(>mmi>sion départenientale lui fait un rapport sur l'ensendilo de ses travaux et lui soumet toutes les propositions qu'elle croit
utiles. A l'ouvarlura de la smsIod d'noAt. elle lui pr^isenlu rlanii un rajiport sominairn soa obâorvations sur In liuilget pri>pO:i^ par la liri-fal. Coh rapports snnt ïiiiprimi^s et distiibu"!, A moiaa quo tn comEtiissiiia u'an df-'cids •utrnniDnt fort. 79). — La coitiinission dr-partumeatale puut uburgor uu ou plusieuM lie Ko^ meuibnta d'une luiisioa rdative h des obiuU corn prix dons ies altributloiis (art. M).
S13. La première catégorie d'attrîbulioQS de In commission déparlomentale qui vient d'être iodiquce, et dont le principe est posi^ dana les deux lignes qui Tornicnt le | i" de l'article 77 de la loi du tO aoiJt 1871, peut ùlrc, suivant la volonté du conseil génûral et l'étendue de sa confiance, ou nulle ou [l'ès vaste. Elle comprend loutes les afTairesdont la solution ou le réglementa étù déli'gué par lo conseil général ù sa commission déparlomontale Ces alTaircs peuvent Former, par la naturo variée des sujets auxquels elles s'appliquent, une partie importante de la mission confiée aux commissions départomenlalos, mais dépendent delà déter- »raination des conseils généraux et des limites de leur délt^gation. Cette source d'attributions peut grandement varier d'un département à l'autre, ot échappe par sa nature à toute énumératîon,
Toutefois cet article 71 3 t de la loi du 10 aoClt 1871 doit être entendu en ce sens, quo lo conseil géni5ral ne peut renvoyer, par délégation générale, à la commission déparCenicnlale, l'examea de toute une catégorie d'alTaires, non spécifiées, uon déterminées, ni Umitéet par la délégation. De telles délégations gi^nûrales consli tueraient, de la part des conseils généraux, une sorte d'entreprise législative ou réglomentairo pour donner â la commission départementale des attributions que la loi ne lui u pas conrérées. Plusieurs applications de cette règle ont été faites en matière d'octroi: l'unesurl'avis du conseil d'État du 13 mars 1873
I (octroi do la commune de Peynier, BoucItcs-du-Kùne, ffull. off. min. ni/., 1873, p. ïltS); une autre par décret du :tl mui 1873 (octroi dp la commune de Taruscou, Uoucbes-du-lthôuej ; d'autres encore relatives aux attributions qui apparti-naienlalorsaux conseils généraux en matière d'octrois municipaux. La mémo règle Bst posée d'uiiu manière générale dans un avis du conseil d'État et une instruction du ministre do l'agriculture et du commerce du
ei
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i" février 1873, relatifs à l'application de l'article 46 § 2i de la loi duiO août 1871 concernaut les pouvoirs des conseils généraux tm matière de foires et marcliés(/iui/.o^.l873.Jpp.60àC6 in"23.i, notf]), et dans un décret du 27 juin 1874, annulant une délibération du conseil général d'Ille-et-V liai rie {Sull. o{f. 1874, p. ^VtG), contenant, entre autres dispositions annulées, uue délégation du soin de statuer sur les baui des biens prisa fermo ou fi loyer par le département. Cette règlea étéappeléelas/jJciai(7^de ladélégation. La délégation doit aussi être expresse. Eu outre le pouvoir qu'elle confère à la commission départementale ne peut dépasser celuidu conseil général lui-mèmo etsou exercice est soumis aux mêmes conditions ; nemo plus jurts transferre polest quavi ipse habet. Enitn, en quatrième lieu, le droit de délégation n'csl poi (jéngral, en ce sens qu'il ne peut comprendre celtes des attributions du conseil, pour lesquelles leur délégation serait une abdication. Sur ce point, il est dit avec raison dans un rapport du ministre de l'intérieur, conlirnié par des avis du conseil d'État, . que, u malgré la généralité apparente dos termes de l'article 77, « le conseil général ne peut se dessaisir en faveur de la comd mission déiiartemeiitale de toutes les ullributions que la loi lui « confie; sont exceptées notamment les attributions en matière u de budget; les propositions pour la répartition des subventions Cl de l'État, aux termes de l'article fJ8 (G. d'Êt. avis du 26 février (r 1874, Bull. off. 1874, p. Vu); les budgets et comptes des n asiles d'aliénés, au moins d'une manière permanente (Décret a sur avis conforme du coiiseil d'État du â7 juin 1874 ci-dessus « cité, Bull, off., p. 546) » Voir aussi u^ 190].
214. Deux circulaires du ministre de l'intérieur du 9 août cl du 3 septembre 1879, tout en adliérantaux limites du pouvoir de délégation du conseil général sagement tracées dans l'avis du conseil d'État du 13 mars 1873, ont recommandé aux préfets certains tempéraments. « Il parait bien rigoureux, porte la cir- « culaire du 0 ao<!it 1879, de limiter le pouvoir do délégation à « une seule aiïaîre déterminée à l'avance, lorsqu'il est impossî- II ble do savoir s'il ne se présentera p:is, après la session, d''|i
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« très Affaires analogues exi};eant une solution immédiate, m « trop peu importantes pour Justifier la convocation oxtraordi- < naire du conseil général <>.
Sur cotte dount^o, le ministre de l'intérieur signale quatre sorties d'airaires,i]ans lesquelles il admet la déliïgation, parle conseil général â la commission départementale, du droit de statuer sur des affaires de même nature dont l'objet serait esactemeni déterminé. Les trois premiers cas sont expliqués par la circulaire du 9 août 1879, et le quatrième par celle du 3 septembre (87!). Voici ces quatre cas: 1 " motlilirations aui tariTs d'octrois municipaux (changé par la loi municipale du fi avril lS8i) ; 2" répartition entre les communes des subventions de l'État pour l'achèvement des chemins vicinaux ordinaires, contrairement à un avis ministériel du S3 mars 1877; 3" emploi du crédit au chapitre XIII pour dépenses diverses et imprévues; 4" droit de dresser le tableau collectif des propositions de subventions sur le budget de i l'État en faveur des communes pour acquisition, construction et léparation des maisons d'école et des salles d'asil^{3rl. 68). > 215. Les attributions de la seconde catégorie, déférées par la ni elle-même aux commissions départementales, sont, au contraire des précédentes, les mêmes dans tous les départements. ' Leur nomenclature est même facile à dresser, car, â cet égard, le cercle de leurs attributions est assnz restreint et comprimé dans ^_.iies limites légales. En voici la liste : ^m i" Comptabilité départementale (art. 78); ^m 2" Esamen préalable du budget départemental (art. S7 et 79 , 8'i[n"' 188, 18!I.193, etc.);
'i" Fixation de l'époqueetdu mode de réalisation des emprunts départementaux [art- 81 ^ 3);
4° Ordre et adjudication des travaux d'utilité départementale (art. 81 §5 2 et 4); &' Vérification de l'état des archives et du mobilier apparte-
tnl au département (art. 83j ; C" Autorisation au préfet de défendre aux actions intentées ntre le département (art. 5ï§ 1) ;
ATTRIBUTIONS DÉFÉRÉES PAR LA LOI
?' Approbation des contrats passés par le préfet, au nom du déparlement, en vertu des délibérations du conseil général (art.
8° Assignation à chaque membre du conseil général et aux membres des autres conseils électifs, c'est-à-dire des conseils d'arrondissement que la loi de 1871 eût mieux fait de nommer, du canton pour lequel ils devront siéger dans la tournée du conseil de révision (art. 82), et désignation des trois conseillers généraux et du conseiller d'arrondissement qui doivent siéger au chef-lieu du département pour Taccomplissement de la dernière partie de la mission des conseils de révision (L. lo juillet 1880 sur le recrutement de l'armée, art. 18 et 34 [n®* 792 et 804]) ;
9^' Répartition par arrondissement et par canton du nombre des jurés devant former la liste annuelle du jury en matière criminelle (Loi du 24 novembre 1872 sur le jury, art. 7);
10" Réquisitions pour l'exécution de l'article 22 relatif aux vacances par décès, options, démissions, etc. , de conseillers généraux ;
11'' Tirage au sort du canton que représentera à défaut d'option un conseiller général élu par plusieurs cantons, dans le cas prévu par l'article 17 § 3 de la loi de 1871 modifié par la loi du 31 juillet 1875.
L'article 23 de la loi de 1871 avait attribué à la commission départementale une douzième attribution, à savoir la fixation de l'époque de la première session ordinaire du conseil général^ au cas où le conseil se serait séparé sans avoir pris de décision à cet égard; mais celle disposition a été abrogée par la loi du 12 août 1876, qui a fixé d'une manière uniforme l'époque de celte première session des conseils généraux.
Lo préfet ost tonu iradrcsser à la commission dôparlcmenlalc, au commoncoment de chaque mois, roiat délaillê dos ordonnances de délégation qu'il a reçues et des mandats de paiement qu'il a délivrés pendant le mois précédent, concernant le budget départemental. La mémeobligaUon »'xi-le pour les in;,'éiiieurs en chef, sous-oidonnaleurs délégués (Loi lu août 1871, art. 78). — Chaque année, à la session d'août, la commission déj)(jrlemtMilaIe présente au con>eiI «^éurral le relevé de tous les cnipruiils commiiiiaiix et de toutes les ronlributions extraordinaires communales qui ont été votées depuis la précédente session d'août, avec indication du clnlFre total des centimes extraordinaires et des dettes dont
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■ dtnquA convnuna est gre»ie[arl. 8(1).— La commission dÉparlemonUlo, aprfs avoir entendu l'avis ou les proposîtioDS du pr^rcl : I* , . . [n* ilS]; t' dLHcrniine l'orjro clo prîorilâ des travaux i la vhargo <lu déiiarlcmunl, lorsque cet ordro n'a pa* élt lixé par lo conseil gf'ni'riil ; 3° llxo lï-poiiuo ot le mode d'adjudication ou de ri>alisaliou des emprunta di'purtemenlriux, lori^qu'lla n'ont pas •'■lit Qiâs par le conseil gL>ui^rat; t> lixn l'Opoquo do l'adjudicnlioo des travaux d'utilité dêpartementulu (art. Bl). — La commisaion di*part«meutBte assigne à chaque membra du con^i'il gi-nil-rnl et aui membres dos autres conseils âleGlib le canton pour lequel ils devront sii'fior dans le conseil du rùvisian (art. 63], — La commission di^partetueatale virillc l'i'lat des arclitvca ot celui du mobilier appartenant au département (art. !)3).
La liste ouauello du jury comprend : pour le di'portement de la Soiae. 3,000 jurL's; pour les outres dilparlemcnls, un juri^ par !iOO habilunU, sans toutefois que le nombre des juiës puisse Sire in[L^cieu^ i. 400. et supérieur ti GOO. La liste ne peut comprendre que des citoyens ayant leur domicile dam le département (Loi du 31 novembre 1872 aur le jury, art. G). — Le nombre des jurés pour la liste annuelle est réparti, par arrondissement et par canton, proportionnellement au tableau oriicîel de la population. Ctlte reparution est faite par arrêta du prêtât pris sur l'avit conforme de la commission départementale, et, pour le département do la Seine, sur l'avis conforme du bureau du conseil général, au mois de juillet de chaque annie. A Paris, la répartition est failc untrelcs arrondissoments et les quorliers (art. 7 fj I et 3).
216. L'altributîon couri^rée parl'ai'ticle 81 § I do la loi de 1871 à la coiumission déparleœeiiLale a doniK^lieu à de sérieuses difficultés; il s'agit:
là" Dôlarupartition des subvenlions diverses portées ati budget déparle me niai et dont le conseil général ne s'est pas réservé la distribution; etc.
Les conseils généraux pouvaient facilement s'y tromper et iolerpréter ce texte dans un sens large, que la jurisprudence du ministère de l'intérieur s'est attachée à restreindre auii allocations à des êtres collectifs. « Le terrain de la discussion est celui-ci, s porte un des rapports du miaistrc de l'intérieur au conseil n d'État sur la question : l'article 81 de la loi, qui donne à la u commission départementale le droit de répartir les subventions a départementales, ne concerne pas les secours individuels, « parce que, dans le langage administratif, il y a une distinction u ivbf. nelte entre les subventions et les secours individuels. l.a <\ loi du 10 août 1B7I adonné à la connuisstoo départementale
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( la r(^partiti(jii des subventions inscrites au budget du départec ment, comme elle a donné au conseil ^ùnéral le droit de pro- I position pour les subventions à allouer sur les Tonds de l'Étal K [n" 1941; mais elle n'a pas plus enlevé au préfet le droit de i( répartir les secours individuels à accorder sur les Tonds départe mentaux, qu'elle n'a enlevé au ministro la disposition absoltu « des crédits inscrits au budget de l'Èlat pour secours indli^ [( duels, et si elle ne l'a pas Tait, c'est que la distribution à « secours individuels a un caraclère purement administratif s^
Cette doctrine a triomphé; de nombreux décrets rendus sur l'avis conforme du conseil d'État, pour violation de l'article 8t et de l'article 3 de la loi de 1871 qui charge le pr^îfet de l'exéciiH tion des délibérations du conseil général, annulent, par appllc tion de l'article 33 [n" iîOi , toutes les délibérations de coiS seils généraux qui avaient conlié à leurs commissions départementales des distributions de crédits inscrits au budget départemental ; pour secours individuels (Décrets des 8 novembre 1S7^ Rhône, ftiiU. off., p. 545; 18 mars 1874, Pyrénées-Orientaloi 23 juin 1874, Drôme; fin//, (!//■., pp. 134,532), pour secours thd maux {D. 2G juin 1874, Saùne-ct-Loire, Bull, o/f., p. 533). : secours aux épileptiques indigents (D. 13 janvier 187S, Rh6i Bull. o/f. I87uj p. I7G), pour socoursàdomicilo (D. lo janvi 187^. Bidl.o/f. I86ri,p, 174), pour gratifications aux employés d préTectures (Dàerots du 8 novembre m73, Haute-Savoie, Drôin Bull. off. 1873, pp. 541, 043), pour gratifications aux agents d service vicinal (D.8 novembre 1873, Haute-Loire, BiM.off.K^f^ p, 532; 23 juin 1874. Drômr, Bull. off. 1873, p. 533j, pour g " tifications et secours en faveur dos instituteurs ou anciens insl tuteurs (D. 9 janvier 1873, Eure, 5u'/.o^. 1875, p. 172), oup dépenses imprévues iD. 21 décembre 1874, Vosges, Bull, t 1875, p- 177; I[istruction générale du ministre de l'intëriw aux préfets sur la comptabilité départementale du 28 a Bull. off. 1874, p. 280).
En ce qui concerne la répartition des Tonds provenant ( amendes de police correctionnelle, le mi?me article 81 | 1 de 1 loi de 1871, en la transférant du préfet à la commission d
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temenlale, n'a pas modifié la destination de ces fonds, qui> la commission doit répartir entre les communes qui ont le plus de besoins, sus termes de l'ordonnance du 30 décembre 1823, et de manièio que l'allocation [pronte aux communes (D. 7 juin 1874, Rhône, B'M. off. 1874, pp. 540 à y43).
n dûpwlenienlale, après avoir (entendu Taris oulospropnsitiun3<lii prùfel : l*r6parLit lus subventions divursosporlùcs au budgul il6parti'm^ntsl. et. demi lu oonst^il ne s'ust pns risurvâ tu dietributian, tes fonds provonant des nmi-ndus de pulicu carri^cUon nulle, cl los fonds prnvononl du rachat dos prcstntiuas un natui'u sur tus lignes ijuc ces prcstnlious cuncoriit>nl (L. iSTl. nrt. SI \i).
217. Quatre autres sortes d'attributions conférées par la loi aux commissions départementales sont, en raison do leur gravité môme, et parce qu'elles sont transférées, des préfets auxquels elles appartenaient avant 1871, aux commissions dt'partomen taies, soumises par l'article 8S ci-dessous à des règles de procédure et de recours particulières, l'un au conseil général, l'autre au conseil d'État. L'article 88 fait, sous ce dernier rapport.unc application spéciule et exceptionnelle, au point de vue de ses conditions et do ses eflets, du droit ^ém-ral de recours pour excès de pouvoir; nous donnons plus loin |n''221] l'explication de cette partie linale de l'article SS ci-dessous reproduit.
Ces quatre dernières attributions, qui terminent la liste de celUs directemeot déférées par la loi do 1871 aux commissions départementales, sont relatives aux matières suivantes :
13" Chemins vicinaux ordinaires (art. 80 §5 1 et 2);
14° Abonnements relatifs aux subrenttons spéciales pour dégradations de tous chemins vicinaux (art. Sli S 3):
lo" Approbation du tarif des évaluations cadastrales (art. 87);
16" Nomination des membres des commissions syndicales, mai s seulement en cas d'entreprises subventionnées par le département (art. 87 S 2).
Lh iMimmi-'nion dépwtpnn'ntiite prononce, sur l'avis des conseils municipaux. Il di.V'!uralion de vicUialJti), le cloascmcDl, l'ourerluru et le redresâenii-iii <\''i l'Iii'ininK vicinaux ordinaires, la Biation do la largeur ut du la UiniU'<li-^dil-.<:lirniiiis, Elle exerce A cet Agard les pouvoirs eonférés au préfet par \\-i iLrl)i'l-.-s IS ot IQ de la loi du SI mai 1S36. Elle approuve les
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abinn^nrionts relatifs aux subventions spéciales pour la dêgradatioa des clnToin.s vicinaux, conformément au dernier paragraphe de l'article 14 de la mêriH* loi (L. 1871, art. 80). — La commission départementale approuve !<• tarif des évaluations cadastrales, «-t elle exerce à cet égard les pouvoirs attribués au pr«!fft en conseil de préfecture par la loi du 16 septembre 1807 <t If règlement du 15 nmrs 1827. Elle nomme les membres des commissions syndii-ales dans le cas où il s'agit d'«*ntreprises subventionnées par le département, conforniémr'nt à l'artirli- 23 de la loi du 21 juin 1865 (art. 87). — Les décisions prises par la cr)niîiiissiou départementale sur les matières énuiuérées aux articles 86 et 87 de la présente loi seront communiquées aux préf'.'ts en même temps qu'aux conseils municipaux ou autres parties int<'r«"ssêes. Elles pourront être frapjMM's d'appel devant le conseil général. pour cause d'inopportunité ou de fausse appréciation des fait<, soit parle préfet, soit par b\s conseils municipaux ou par toute autre partie intéressée. L'ajjpel doit étn? notifié au président de la commission, dans le délai duri mois à partir de la communication de la décision. Le conseil général statuera définitivement à sa plus prochaine session. Elles pourront aussi être déférées au conseil d'Etat, statuant au contentieux, pour cause d'excès de j)Ouvoir ou de violation d<i la loi ou d'un règlement d'administration publique. Le recours au const.'il d'Etat doit avoir lieu dans le délai do deux inf)is à partir de la communication de la décision attaquée. 11 peut être fornié^suns frais, et il est suspensif dans tous les cas (art. 88).
218. Nous ne prétendons pas que la loi, surtout dans des textes postérieurs à 1871, n'ait pas directement conféré d'autres attributions à la commission départementale. Nous dirons même le contraire en traitant, par exemple, des chemins ruraux et de la loi du 20 août 1881 qui les concerne. Nous nous sommes proposé seulement de donner le tableau de leurs principales attributions, en nous réservant d*en indiquer d'autres dans différentes parties de cet ouvrage.
Nous ajoutons, pour compléter cette vue d'ensemble, que toutes les attributions déférées par la loi à la commission départementale peuvent être divisées en trois catégories, si on envisage ces attributions au point de vue de leur règlement antérieur à la création de la commission départementale.
Les unes n'existaient pas avant que la loi n'en eût investi la commission départementale; d'autres appartenaient avant 1871 au conseil général, et d'autres au préfet, ainsi que nous l'avons fait observer ci-dessus [iv^^ 210 et 217 . Il n'en est pas moins vrai, ainsi (lue nous l'avons également constaté [w^ 128 et 172], que la
KS
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loi lie 1871 n'a nullement entendu doter la commission départementale de l'action administrative, formeliomenl maintenue entre les mains du pri-ret.
219. Deux autres articles du projet de loi préparé par la commission de l'Assemblée nalioniilo coiifôraienl à la commission départementale ce qui eiU formé U plus grave de ses attrihutions légales : il s'agit de ce qu'on appelle improprement la tutelle administrative dos communes et des établissemouts publics. i^ commission départementale était investie, par ce projet, du droit d'autoriser la plupart des actes de leur vie civile. Le gouvernement a revendiqué ce droit d'autorisation pour l'État, h l'exclusion du conseil général et do la commission départementale. Une autre opiniou a insisté pour que la question de la soi-disant tutelle des communes et établissements communaux fût réglée dans la loi communale. C'est dans ces circonstances que la commission a consenti à h suppression de ces dispositions. a Les articles relatifs à la tutelle des communes, dit le rap- « port supplémentaire du â.j juillet 1871, sont abandonnés sur tr la demande du gouvernement. Votre commission, sans re-
0 noncer au principe qu'elle avait adopté à uue grande majo- " rite, a reconnu que ces questions, complexes et délicates de « leur nature, pouvaient être l'objet d'un examen plus approfl l'ondi et mieux placé lors de la discussion de la loi munici-
1 pale ». La loi municipale du S avril 188i s'est bien gardée d'entrer dans cette voie. Un de ces articles du projet de 1871 étenduit la même règle aux autorisations de plaider, plus logiquement placées, depuis la loi du 18 pluviôse de l'an VUI. entre les mains des conseils de préfecture et du conseil d'État qu'en toutes autres. 1 Voira" ItflJ.
ââO. Après l'examen des règles relatives ù l'organisation et aux attributions des commissions départementales, nous devons, comme nous l'avous fait pour les conseils généraux, dire en quoi consiste h sanction de ces règles. Sous le présent auniéro. nous allons indiquer deux dispositions spéciaiesâ la cummisiiion
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départementale; sous le numéro suivant, nous en indiquerons dcus autres qui lui sont communesavec les cotiseils généraux et qui à ce titri' nous sont déjà connues.
L'article 88 § â de la loi de 1871 , en organisant ua recours par voie d'appel au conseil général, so place bien dans cet ordre d'idées; mais il Taut remarquer que ce recours non contentieux n'est ouvertque contre les quatre sortes de décisions des commissions départementales prévues par les articles 8G et 87.
Dans le même ordre d'idées se place aussi l'article 85 de la loi du 10 aoAt 1871 qui règlo la marche à suivre en cas de désaccord ou de conllit survenu entre la commission départementale et le préfet. L'exécution dos résolutions do la commission départementale peut alors être suspendue conformément au § 1" de l'article 8îi, et l'affaire renvoyée à la plus prochaine session du cooseil général, qui apprécie. Dans les cas graves, le conseil général pourrait être réuni estraordinairement pour statuer sur le conllit, soit par un décret de convocation que le préfet peut également provoquer dans le cas où la commission départementale excéderait ses pouvoirs (art. 8b § 2), soit par la convocation d'urgence du préfet lorsque le président du conseil général l'a mis en demeure de le faire, en l'avisant de la demande écrite formée à cet effet par les deux tiers des membres du conseil [art. 24j. Les délibérations du conseil général statuant ainsi sur les conflits élevés entre la commission départementale et le pi-éfet peuvent être annulées en vertu de l'article 47, et de l'article it3 de la loi do 1871. frappant de nullité tout acte et toute délibéraiion portant sur un objet étranger aux attributions légales des conseils généraux. Plusieurs décrets déjà mentionnés sont intervenus dans les circonstances prévues par cet article, entre autres le décret ci-dessus indiqué du 4 juin 1872 annulant une délibération du conseil général des Boucbes-du-ltliOne prise en vertu de l'article 83 de la loi du 10 août 1871. Des décrels des 27 juin et 9 juillet 1874, annulant des délibérations des conseils gétiéraux du Uhône et de l'Aisne, décident que le refus opposé par le conseil général de statuer sur un désaccord existant entre le préfet et la commission départementale, équivaut à une approbal.ioi
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des pri'tentions de ladite commission et ouvre les mêmes voies de recours (Bull. o//. 1874, pp. 351 et 3Si).
En caa do Jésaccord odIj'l' lu commission départe mentalo cl le prèfft, VnlT^re peut ïlrc renvoyée t la plus prachuine seasion du consdl général, quL statucTEi défiDitivcmenl. En cas du conflit eDlre la commission déparlementiLlo El le préfet, comme aussi dans le eu où la commission aurait outrepassé sus attributions, lu conseil général sera tmmfdiaU'munl convo* que coarorm liment aux dispositions do l'article W de la présente loi. et statuera sur les Caitd qui lui auront été soumis. Le conseil générsJ pourra. s'il 11- juge conveniible. procéder dés lors A la nomination d'une nouvelle (Ii^pork'mcnlalo (L. 1S71. Bi-I. 85).
221. Les dispositions qui précèdent , en raison de leur caractère spécial, auraient constitué une sanction insuriisante des règles relatives à l'organisation et aux attributions de la commission départementale, si celles du droit commun avaient cessé d'ùtro applicables aus actes de la commission départementale, cummo à ceux du conseil général. Tels sont : 1" le droit appartenant aux întéressi^s d'attaquer devant le conseil d'État, par la voie conlentieuse, les actes des commissions départumcnlaies pour e\cès de pouvoir; et â" le droit d'annulation dérivant, au prolît de radminiati-ation, de l'article 33 de la loi de 1871.
Les actes dos commissions départementales, en tant qu'elles constituent des conseils administratifs, sont, 'en clfel soumis au principe général du recours pour eicésde pouvoir et pour incompétence [n" 433). L'article SU^Ïde la loi do ISillD^ânja fait une application spéciale de ce droit de recours à ctrlaines décisions de la commission di'partemenlale; mais ce teste n'exclut pas, en ce qui concerne les autres actes de la commission, l'application du droit commun -, il ei\t fallu à cet cll'et un texte formel d'exclusion. L'article 88 {;§ i et ^) a,d'ailleurs,un caractère exceptionnel, en ce qu'il ouvre également le recours pour violation de la loi ou d'un rëj;lement d'administration publique; en ce qu'il limite le délai à deux mois [C. d'Él. 6 février 1874, commune de Confracourl), et le Tait courir même d'une simple communication du texte exact de la décision attaquée (C. d'Ét. 21 novembre 1873, BaudouAy tandis que le délai normal du recours pour excès de pouvoir est de trois mois à partir de la notilicution de la déci-
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sion. Enfin ce recours de l'article 88, contrairement à la règle générale, est suspensif de I exécution. C'est à ces règles du droit commun, opposées à celles de Tarticle 88, que reste soumis le recours pour excès de pouvoir contre toute décision de la commission départementale autre que celles auxquelles s'applique cet article. Ces exceptions expliquent l'introduction de ce texte dans la loi, d'une manière plus rationnelle qu'une pensée d'exclusion du principe général pour tous les autres cas non visés par lui.
Comme les parties intéressées, c'est-à-dire, dans le cas et dans le sens de l'article 88, les personnes ayant un intérêt direct et personnel aux mesures prises par la commission départementale (C. d'Kt. 5 décembre 1873, Bouilion-Lagrange), les membres du conseil général et ceux même de la commission départementale [n" 205], devaient avoir une sauvegarde contre les excès de pouvoir des commissions départementales. L'administration devait aussi, indépendamment du cas de conflit réglé par Tarticle 85, être armée du moyen légal de faire respecter par ces commissions la loi de leur institution. Ce moyen se trouve dans l'article 33 de la loi de 1871 [n« 20i]. Ce texte, emprunté à la loi de 1833, ne parle que des conseils généraux ; mais, d'une part, Tesprit de sa disposition s'étend à la loi tout entière, et, d'autre part, les commissions départementales tenant leurs pouvoirs des conseils généraux, ayant pour mission de les représenter dans l'intervalle des sessions, ce texte leur est applicable par voie de conséquence (Décret du 26 décembre 1873 qui déclare nulle une délibération ' de la commission départementale de Saône-et-Loire, Bull, off, 1874, p. 156; autre décret du 9 juillet 187'*; et ceux indiqués au n"" suivant).
22i. De nombreuses applications du pouvoir d'annulation par décrets des délibérations des commissions départementales se sont produites dans la partie de leurs attributions relatives à des intérêts communaux^ en ce qui concerne les chemins vicinaux^ et relativement au droit de communiquer directement avec les municipalités. 11 a été décidé que les commissions départemen-
tates ne peiivriit pas nolîfior ni communiquer directement aux conseils municipaux les dt^cisions tju elles prennent dans la limite de leurs pouvoirs propres; que cps communications, comme toutes instructions aux agents administratiTs, sont réservées au prérel, à litre de mesures d'exécution, par l'article 3 do la loi de 1871 (C. à'Èl. avis du 10 janvier 1873; décrets d'annulation du 30 juin 1873, Ariège, Aude, Gironde, Pyrénées-Orientales, Rh6ne, liull. 0/7. 1873, p. 3Gt ; décret du 2 juillet 1871. Gard).
La circulaire du ministre de l'intérieur du S) août 187!), tout en se référant à cette jurisprudence et en rappelant une précédente circulaire du â6 novembre 1873 sur la communication individuelle aux parties intéressées, prescrit, lorsque les parties intéressées sont trop nombreuses on inconnues, le mode de commuoicaiion ou nolificalion collective; elle règle aussi la communication des décisions de la commission départementale aux conseils municipaux par envoi d'une ampliation des décisions et d'une copie des documents \ annexés.
j Vf. — Soïs-rsÉKTs.
933. Nominiilion et classement (tossous-préCelB auiïUuircsilu prAfet.
!SI. Curacidrea légsux des errondîss6ni«nls el bur rnison d'Ëlra.
31S. Camclères légaux du canloii et munies motira Us justifiant dant lo
présent el tlaoi le passé.
SK, ConvcnnDuo et ulilitû do lu Buppreaïian d'un nombre imporlnnl d'nr-
roDdiasDtnenls cl do (ouït leurs or^ianes lùgaux, a^tminJEtralifii, Q-
naaclera et judicinires} pttijût de loi du 17 janvier IHST. sn, SolutioD» propnsiVs rclnlivcrnoot niix ti'iliunnui insufEtstiniDCnt
OtCUpfs; pi'OJL'ts de loi dn 1876, 1883, 1856. SIH. Dariffer de l'ajournement de celte réforme iif-cesKsire ; vole non judi-
ciuuE de suppression gfnéraie dea Eous-préfols du 3 dicembre ISKO. !S9. Cas eiceplIonac1s,uugnioutËs parle déurjtdu 13 airil ISOI ut la loidu
5avrillS8(,dnuslosquoUlc90UB'prûfcteil investi d'an pou voirpropre,
223. II y a un sous-préret par arrondissement, sauf, dans cliaque déparlement, l'arrondissement clief-lîeu, pour lequel le préfet remplit les functions de sous-préfet (L, 38 pluviôsf an VIII, art. Il 11" 110 ), et sauf, dans le département do la Seine, les arrondissements de Saint-Denis et Sceaux, directement admi-
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nistrés par lo préfet do la Seino (L, 2 avril I8S0, art, 1 el i Comme les préfets, les sous-préfels sont nommés par le pouvu exécutif, sans f-tre soumis à aucune condition spéciale d'aptitu el révocables par lui ; ils sont également divisi's en trois classes (sauf en Algérie, où il y en a t|ualre classes), d'après l'importance des sous-préfeclures et lo chiDre des traitements de 7,01)0 !(0. 23 décembre (872), 6,000 et 4,500 tr.. avec faculté d'élùvalions dans les conditions fixées par la loi du 26 février et Icdécret du 22 mars 1887 [n" 1321-
Les sous-préfets, en cessant do remplir leurs fonctions, peuvf recevoir le titre de sous-pr-éfel Itonor aire, qui leur confère le dr( de porter le costume de leurs anciennes fonctions, moins l'écharpo, signe de l'auloiité (D. â8 février (863, art. 3 et i). Nous avons vu ({ue les décrets de 1854 et 1877 relatifs au traitement denoi activité des préfets et le projet de loi do (880 sur les cla son nelles concernaient également les soits-préfcts "n"' 131 et 13j Le sous-préfet est le représentant de l'administration actil dans l'arrondissement; cependant le droit d'action et dedécisiq ne lui appartient qu'exceptionnellement. En règle générale^ n'administm pas, puisqu'aux termes do l'article 3 de la loi i 28 ptuviùse an VIII le préft^t est ^eul cliargé de l'administratiol (lu département tout entier. Le véritable caracli-re du sous-préfij est d'être un auxiliaire du préfet. A. ce titre, il est un intero diaire placé entre les pri.-fots et les maires; sa mission d'un agent do transmission, d'information et de surveillance^ j n'y a pas d'administration de l'arrondissement, en ce sens qu'^ est légalement absorbée par I administration du di^partemei Que resterait>il au préfet si cbaque arrondissement avait son 4 ministraleurî Le pouvoir propre du sous-préfet dans l'arrotu sèment est inconciliable avec le rôle d'administrateur du dépi tement tout entier appartenant au préfet. Il ne peut en être « Irement qu'à la double condition que le sous-préfet nestati que sur des atTaires de peu d'importance, et reste subordoRiM l'aulorité préfectorale.
221. Le caractère distinctif de t'arrondissement, au point do «
AllUUMHSiiKlIEVI';
bdminislratif, est donc de n'avoir pas d'adminislralioit propre.
LLes orgaoes adminislralirs dont il est doté ne peuvent qu'èiro
I secondaires, subordonnas au point de vue de l'action, réduits en
I principe à un simple droit d'avis au point de vue de la délibé-
I ration. Tandis que le di^partement et la commune sont it la fois
Ides circonscriptions territoriales, des unités administratives, et
rdes personnes civiles, l 'arrondissement, comme le district
f de t7!)0 et IVIection d'avant 1781), n'est qu'une circonscription,
sans individualité administrative et sans personnalité civile. lien
est ainsi parce que, entro la province ou le département, d'une
part, et la commune, d'autre part, il n'y a pas place pour une
^unité administrative intermédiaire [n ' 00, 103 et lOoj.
3âu. Le m<>mo motif a fait échouer toutes les tentatives qui ont leu pour but de faire du canton une uoilé administrative ayant ■ son administration propre. On pourrait instituer des conseils canfuiaaux, sans qu'ils eussent plus à faire que les conseils d'arron- I dissement auxquels on reproche, à tort, d'être un rouage inutile. \ Créer les uns en maintenant les autres, serait une superfétation; I substituer les uns aux autres ne ferait rien gagner au point de J Tue de l'importance des conseils et de leur bonne harmonie avec I les administrations départementale et communale [n*' %H].
Le canton n'a été une unité administrative que sous le régime I municipal organisé, pour les communes de moins de S.OtH) ha- I bitants,par la Constitution directoriale du 'i fructidor de l'an lit. I Avec ces administrations municipales de canton, c'est l'adminis- I Iratiou communale elle-même qui subissait un déplacement contre nature. C'était une cause de désordre de plus. Co n'était point une institution intermédiaire, une unité administrative introduite entre le déparlement et la commune; c'était l'administration municipale transportée au chef-tieu de canton. Bien que l'opinion contraire ait tronvéen France un émineut défenseur ', nous approuvons tous nos législateurs du xix« siècle de n'avoir pas voulu I revenir à ces adminisiratious municipales de canton, par ' M. Paul Lorov-Doaulicii: Adiniiiislmlion locale tu F.-ii'ireel va Anslirterre, p. Si.
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lesquelles la Convention , à sa dernière heure, avait cru remédia à l'anarchie intrrîeuro de la France, et l'avait aggravée.
Les caotoas, circonscriptions judiciaires importantes, suscep- ' tibles du reste de groupement, ne sont pas mémo des circonseriptionB administrativos;ilssont encore moins des unités administratives et des personnes civiles. Le canton est seulement utilisé pour l'application de certaines lois administratives, comme pour les élections départementales et le fonctionnement des conseils de révision.
226. Si l'arrondissement a sa raison d'être, avec le caracltrre secondaire et subordonné que hiî ont également donnt^ 1rs lois de 17!)ll applicables au district, et celle de l'an VIII, il ne saurait en C'tre de m<3me, ainsi que nous l'avons déjà dit ~n" 127 , du nombre trop considérable aujourd'hui de ces circonscriptions. La révolution économique accomplie, depuis un siècle, dans les moyens de transport et de communication de toute nature, permet d'apporter des modillcations profondes dans la division de la France en arrondissements. Un projet de loi du 12 janvier 1887 ' avait proposé de supprimer 66 sous-préfectures et arrondissements appartenant à 'i!) di-partements. Dans 7 déparlements (Ardennes, Creuse, Gironde, Iiidre-et- Loire, Marne, Haules- Pyrénées et Vauchise) deux sous- préfectures étaient supprimées. Nous pensons i}u' aujourd'hui il serait possible de réaliser des suppressions importantes dans les 26 départements que ce projet de loi de 1887, par des motifs politi((ues qui n'ont plus de raiiion d'être, laissait alors indemnes, et que, dans les E)2 autres, des suppressions plus nombreuses que celles alors proposées peuvent être accomplies. La diminution importante du nombre dessous-préreclures eldes arrondissements permettrait des réduC' tions correspondantes du personnel administratif, judiciaire et lla&Qcior. L'attribution aux arrondissements limitrophes, des
' Projet ilo loi iiyant pour objnl ta supprtssian d'an evrtain nombre de soai-préfecluFMtl l'exltitsion de» tUlributionidct louy-préfeti. pur U. Ben* Ttoblel. miniiiro de l'iatùriciii'i annexe au procès- vurlial de li aâniini du tT janvior isn? ; Chambre des (lé|>ulâs. n° l*:il
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cantons des arrondissements supprimés aggrandirait considéral)lcment retendue et l'importance des arrondissements conser- \cs. Ainsi serait justifié pour eux le maintien des organes de l'administration, de la magistrature et des services financiers.
Le projet do loi du 17 janvier 1887 élait dans le vrai do la situation^ lorsqu'on parlant des arrondissements, il disait « que les (( divisions administratives créées en Tan VIII, pour un état tout (( différent, n'ont plus de raison d'être et doivent en grande par- « tie disparaître ». La commission du budget de la Chambre dos députés était également dans le vrai, lorsque, dans son rapport sur le budget du ministère de l'intérieur de 1887, elle disait (page o) qu' « elle no croit pas que l'on puisse supprimer tous les « sous-préfets, mais estime qu'il y aurait avantage à diminuer, (( dans le courant de l'année prochaine, le nombre des arrondisse- (( ïnents ». C'était donc alors en communauté d'idées avec le parlement, que le projet de loi du 17 janvier 1887 cherchait dans le a remaniement et l'extension des limites de l'arrondissement * », les économies désirées, et la réduction rationnelle du nombre des emplois d*administr<ition, des finances, et des tribunaux.
Des considérations électorales ou autres peuvent faire échec
* « Par quels pri»cé(lés est-il possiblu do réduire lo nombre des sou.mpréfectures? C'est la première question sur laquelle s'est portée l'attention du gouvernement. U lui a d'abord été facile de reconnaître que l'on ne pouvait se borner à supprimer des personnes ou des emplois sans toucher aux circonscriptions elles-mêmes. Avec notre organisation aduelle. on ne saurait laisser subsister l'arrondissement, tel qu'il est constitué, en lui enlevant seulement le sous-préfet. On comprend mal un centre administratif pourvu de tous les organes ordinaires, au point de vue judiciaire où ûnancier. par exemple, et où lo gouvernement cesserait d'ôtrc représenté. Nous pensons que la diminution du nombre des sous-préfets ne peut être que la conséquence du remaniement et de Tcxtension des limites de l'arrondissement. Ce remaniement entraînera certainement la réduction du nombre des emplois de finance et des tribunaux. Ce sont des mesures que les ministères compétents ne manqueront pas d'étudier et de réaliser à leur tour. Mais nous n'avons pas voulu subordonner lo dépôt du projet spécial aux sous-préfectures, à l'adoption préalable ou simultanée de ces mesures. Ce qui importe, c'est de commencer la réforme. Quand les circonscriptions administratives auront été reconstituées dans des conditions plus en rapport avec la situation économique et géographique du pays, la réforme de l'organisation judiciaire et financière suivra naturellement. Le présent projet do loi n'a donc en vue que la réorganisation do l'arrondissement au point do vu«» purement adniinistralif {E.rpoaé t/es motifs). >»
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pour un lemps k cette ii^'vision judiciousc do la carie des arroiS dissemCRts. De ftrands mois ou d'autres soucis peuvent npportad ûcs diversions mnmentanées. Il n'est pas possible que le li^gisla» leur ne revienne pas à celle base essentielle des ri^l'ormes utileA,a h'esprît public déçu, apri-s s'être laissé détourner sur d'autr voies, le ramènera vers cet objectif nécessaire.
227. Tette réforme intéresse à h fuis l'organisation judic et l'organisation administrative de la France, Le minislère i justice s'en est préoccupé depuis longtemps. M. Dufaureen 1876, M. Humberten 1882, ont déposé des projets de loi sur /'orya»!sfition des Iribunuux de première iiulance, qui étaient, au point de vue judiciaire, un aclieiniiiement utile vers le but désiré. Ils ne supprimaient sans doute aucun arrondissement ni aucun res sort de tribunal ; mais partout où la racîlili.' dos communications et le nombre des aflaircs le permettent, le service de deux, ou même dans certains cas de trois arrondissements, était confié au personnel d'un seul tribunal. On juge, un juge suppléant et nn substitut pris dans ce tribunal et délégués par décret du prf'sidcnl de la Ri^publlque, devaient résider au cbef-lieu judiciaire de l'arrondissement ratlaclié, afin d'y assurer les services qui exigent la présence constante d'un ma^'islral. La délégation pouvait toujours leur être retirée; ils reprenaient alors leurs fonc* tions dans leur tribunal, d'où ils avaient été simplement détachés. Ia' juge délégué, investi des attributions du président, tenait les audiences de référé et rendait les ordonnances; il remplissait de plus les fonctions de juge d'instruction et pouvait Être chargé du rÈglomcnt des ordres et des contributions. Le substitut délégué exerçait l'action publique et administrait le parquet. I^ juge suppléant prêtait son concours à l'uncl à l'autre: le cas échéant, il remplaçait le substitut, à moins que le procureur général n'usùt du droit que lui confère l'article 6 de la loi du ^0 aoùl 1883. En cas d'absence ou d'empitcbement du juge déli*gué, le tribunal pouvait le désigner pour le remplacer temporairement, à moins qu'il ne lut parût préférable de clioisir UD juge lilulaire. Le nombre et l'i'poqiic des audiences étaient
«lil l
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lix'^â par une délibûTatioii du triiiunal au(i<icl ïo s<;rvice êiaii coatU ; le juga délégué y prenait pari. Elles êLaieiU lenui's sous )a pr<^sidence do ce magistrat avec l'assistauco de deux juges i[ui se di^plaçaienC à tour do râle, suivant l'urdre établi par un rëglcinfiit inlérieur.
Ces projets de loi do 1878 et 1882 proposaient de laissera un r<''glomeiit d'udruinisti'alioii pul)li(|uo le sein de désigner leâ arrondissements auicjuels devraient s'applirjuer la réforme. C'était un moyen ingénieux d'atténuer pour les députés des arrondissements intéressés, l'action dos inlluences électorales. Il est vrai, comme l'u dit un troisième projet do loi nn janvier 1806 I qu'unit telle mesure était au premier cheT du domaiiii! du pouvoir législatif. Ce troisième projet de loi, en reprenant, saut quelques modiOcalionsde détail, les dispositions des précédents. « pour fairo cesser le désœuvrement auquel sont con- R damnés un certain nombre de magistrats do nos petits tribu- Knaux»,désignaitM6 tribunaux ruttacliésàdesiribunaux limitrophes dont le personnel devait être chargé d'assurer lu service.
Les propositions contenues dans ces trois projets du lot de i87G. 1882 et janvier 18!»li, n'ont que la valeur d'un expédient, mais d'un expédient qui avait lo mérite de préparer la véritable solution, c'est-à-dire la suppression des tribunaux inoccupés et d'un grand nombre il 'arrondissements. A co titre, ces projets étaient très pré[érablcs à un quatrième projet de loi, présenté en octobre 189G >, parmi les mesures dites du déceutralisatiou administrative, etqui, bien qu'annoncé comme n mettant l'orga- N nisation judiciaire en liarmonio avec les progrès économiques M du notre siècle ' a, maintient scrupuleusement la division des arrondissements telle qu'elle a été faîte eii l'an VllI (1800^ et tous leurs tribunaux.
' projet lia loi sur Vorganisatioa rtet IriùiataiLt tUprtmiir*iit*(anervl sur la nfduclion du penuimel dam pluileui-t toan d'appel. |ir>'»cut« uur U. Iticanl.iuiniiitrtidola ju!>li<:i>; iinncxoii k «buoL'odu :ï7 JiHivIvr lB^)l1;Chatiil>i<i des iliput^». Il- 17S7.
' Projol 'h' loinilutifi YorQaiMation judklaitt. pn-îi'Qt'' [>ûrll, Darloii. mïnJsli'u >iu la juxllco^ nitnoxu a la li-anco ilu !T uftulire IHWj Cltaiiibri- ilud6pul«s. a" 20011.
' Oiai-'OurH 'II) M. lu inliuïlrn •li-l'mlérîaiirilu IN uclotm tUSO.
^bk
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I/expédicnt des projets de loi de 1876, 1882 et janvier 1896, avait aussi pour but d^évitcr toute question d'indemnité, pouvant être réclara('*e par les greffiers et avoués des tribunaux d'arrondissements supprimés. Il n'y a pas de droit à indemnité pour un simple déplacement du siège près duquel exercent des officiers ministériels, transférés avec les affaires mêmes de sa compétence, si le monopole de postulation dans ces affaires leur est conservé. En laissant également ce monopole aux avoués des tribunaux supprimés ou maintenus, pour toutes les affaires de l'ancienne compétence territoriale de leur siège, la suppression d'ungrand nombre d'arrondissements n'ouvrirait à aucun avoué de droit à indemnité.
Celte question d'une diminution notable du nombre des arrondi'jsemenls est particulièrement urgente et grave, parce qu'elle s'applique à la fois aux services administratifs et financiers, comme aux services judiciaires. Peut-être sa solution serat-ello facilitée, pour ces derniers, par le vote depuis longtemps attendu d'une loi sur la compétence des juges de paix. La Chambre des députés en est saisie à chaque législature depuis 1878 et le Sénat a tenu à montrer qu'il n'entendait pas s'en désintéresser ».
228. Nous revenons aux questions administratives, si étroitement unies ici aux questions judiciaires, en rappelant le vote par la Chambre des députés, dans la séance du 3 décembre 1886, d'un amendement au budget du ministère de l'intérieur portant suppression du crédit relatif au traitement des sous-préfets. Hien qu'il n'ait eu d'autre effet que de renverser un ministère, ce vote montre le danger do ne pas faire porter les projets de réformes sur les poiuls où elles sont nécessaires. En supprimant en France plus d'une centaine d'arrondissements, il est facile, utile^ et sans péril, de supprimer autant de sous-préfets, de conseils d'arrondissement, de lribunaux,de receveurs des fniances,ctc.
Nous n'approuverions pas la suppression de tous les tribunaux. Nous n'admettons pas non plus la suppression de tous les sous
' Proiio>itiou do loi >iii' la ciimpôtrnrc des jvf/cs de fiaix. ])rcsentée par MM. .Iule- (îo'liu. Muiiitr. Curdi'Ict. Deiiir»h*. de, .-onatcur> ; unncXi* au prori"'. verliiil di» l;i -('ani'.- du S fi'vrin 18'.)(» ; Siiml. ii* 22
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préfets. Ces suppressions générales ne sont do bonnes réformes, ui en principe, ni en pratique. Il faut maintenir les tribunaux et les souspréfets utiles. Comment laisser sans représentants du gouvernement des villes et des arrondissements comme ceux du Havre, Béziers, Boulogne, Brest, Calais, Cherbourg, Lorienl, Saint-Quentin, Reims, Roanne, Roche fort-sur- Mer, Toulon, etc. ? Depuis que le maire est devenu électif dans toutes les communes de France^ le préfet a plus besoin (|ue jamais d'auxiliaires dans le plus grand nombre des départements. Grâce aux facilités actuelles des communications, leur nombre peut être diminué. Il y a trop de sous-préfets, trop de conseils d'arrondissement, trop de tribunaux de première instance, trop de receveurs des finances ; parce qu'il y a trop d'arrondissements. Il y a urgence d'agir dans cette voie rationnelle, et l'on évitera le retour des propositions de suppression totale.
2i9. Nous avons dit qu'en principe le sous-préfet n'avait pas de pouvoir propre, toute l'action administrative départementale étant concentrée dans la main du préfet [n*'=* 129 et 2i3|.
Toutefois, dans trois circonstances, le sous-préfet agit et décide : lorsque le préfet lui a délégué ses pouvoirs; en cas d'urgence, lorsqu'il est impossible d'attendre la délégation ; lorsqu'une disposition législative ou réglementaire lui confère le droit d'action. Ces dispositions étaient rares; le décret du 13 avril 1861, sur la déconcentration administrative augmentée, a pris l'initiative du développement des fonctions des sous-préfets, eu leur conférant, dans l'intérêt de la rapidité des affaires et des administrés, le droit de décision dans des cas plus nombreux.
La loi du T) avril 1884 (art. 93 [n" 299|) a augmenté légèrement le nombre de ces cas. Le projet de loi du 17 janvier 1887, ci-dessus indiqué [n" 227], avait proposé, dans une seconde partie, de le faire davantage.
Les sous-pn'fcts statueront désormais, soit dircclciuent, soit par délégation des préfets, sur les afTuircs qui, jusqu'à co jour, exigeaient la déci* sion préfectorale, et dont la nomenclature suit : 1« légalisation, sans les faire certilier par les préfets, des signatures données dans les cas suivants: A. actes de Tétat civil, chaque fois que la légalisation du sous-préfet
SOUS-PRÉFETS
est requise; b. certificats d'indigence; c. certificats de bonnes vie et mœurs ; d. certificats de vie; e. libération du service militaire ; f. pièces destinées à constater l'état de soutien de famille ; 2* délivrance des passeports; 3*> délivrance des permis de chasse; 4° autorisation de mise en circulation des voitures publiques; 5* autorisation des loteries de bienfaisance jusqu'à concurrence de deux mille francs; 6* autorisation de changement de résidence dans l'arrondissement des condamnés libérés ; 7* autorisation des débits de boissons temporaires ; 8° approbation des polices d'assurance contre l'incendie des édifices communaux ; 9* homologation des tarifs de concession dans les cimetières, quand ils sont établis d'après les conditions fixées par arrêté préfectoral; 10<> homologation des tarifs des droits de place dans les halles, foires et marchés, lorsqu'ils sont établis d'après les conditions fixées par arrêté préfectoral ; 11® homologation des tarifs des droits de pesage, jaugeage et mesurage, lorsqu'ils sont établis par arrêté préfectoral ; 12<> autorisation des battues pour la destruction des animaux nuisibles dans les bois des communes et des établissements de bienfaisance; 13° approbation des travaux ordinaires et de simple entretien des bâtiments communaux dont la dépense n'excède pas mille francs, et dans la limite des crédits ouverts au budget; 14<* budgets et comptes des bureaux de bienfaisance; iS" conditions dos baux et fermes des biens des bureaux de bienfaisance, lorsque la durée n'excède pas dixhuit ans; 1G*> placement des fond3 do bureaux de bienfaisance; M° acquisitions, ventes et échanges d'objets mobiliers des bureaux de bienfaisance; 18» règlement du service intérieur de ces établissements; IQ» acceptation par les bureaux de bienfaisance des dons et legs d'objets mobiliers ou do sommes d'argent, lorsque leur valeur n'excède pas trois mille francs et qu'il n'y a pas de réclamations des héritiers. Les sous-préfets nommeront les simples préposes d'octroi (Décret du 13 avril 1861, art. 6). — L'article 6 du décret du 2;) mars 185i est applicable aux décisions prises par les préfets en vertu du présent décret. Les sous-préfets rendront compte de leurs actes aux préfets, qui pourront les annuler ou les réformer, soit pour violation des lois et règlements, soit sur la réclamation des parties inlèrossécs, sauf recours devant l'autorité compétente (art. 7).
5 Vil. — Conseils d'arrondissement.
230. Vitalité des conseils d'arrondissement malgré des menaces incessantes.
i31 . Projets divers de supi)ression des conseils d'arrondissement et de création de conseils cantonaux.
23i. Organisation des conseils d'arrondissement; leur composition; conditions d'éligibilité.
:>3'.i. Loi du 30 juillet 1874.
i34. Leurs attributions; troisième degré de répartition de l'impôt.
23;i. Avis et vh'ux.
"i'M). I.a loi sur les conseils f,'<''iu'ratix du 10 aoiit 1871 est
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demeurée întentioDnellemeDt élrangëre aux conseils d'arrondissement; elle a même évité do prononcer leur nom pour mieux réserver la question de leur suppression ou do leur maintien, au risque de rendre la rt;daction de quelques-unes de ses dispositions très inférieure par leur elarti^ et leur précision à colle des articles correspondants de la loi do MOU.
Cette question n'est pas nouvelle. On connaît l'adoption, dans la séance du 8 avril 1829, par la gauche de la Chambre des députés (rormani, contre les centres, la majorité de Tasscmlilée, par suite de l'abstention volontaire de la ilroitc), d'un amendement ainsi conçu ; « I-.es conseils d'arrondissement sont supprimés ». Elle amena, dans cette séance même, l'ordonnance du roi Clinrlcs X portant retrait de deux projets de loi soumis à la chambre sur l'organisation communale et départementale, et bientôt après la chute du ministère de MM. de Martignac, de Vatisménil, Portails. Hydc do Neuville, Roy et Feutrier. 0» sait son remplacement par le ministère de Polignac, qui contresigna les ordonnances du lÂS juillet J1830. Le vote de la Chambre des députés du 'A décembre I88G, contre les sous-préTets, ne fit que renverser un ministi ro. Sous-préfets et conseib d'arrondissement n'en ont pas moins continué d'exister. Ces conseils furent formellement maintenus par los lois de 183:^ et de 18^18; et, malgré la question posée de nouveau par le législateur de 1871. cet organe administratif secondaire, créé par la loi du 18 pl^vil^sl3 de l'an VllI, n'a cessé d'attester sa vitalité, certainement plus grande que son importance. Cette vitalité a sa raison dV-tre dans l'utilité d'un organe pour faire connaître les besoins et les vœux des arrondissements.
La loi du 3 avril 1^0, qui a supprimé los sous-préfectures de Scenux et Saint-Denis n" m\, a maintenu leurs conseils d'arrondissement, en se bornant à dire qu'ils it se réuniront lors de leurs M sessions à la préfecture de la Seine »-
Nous avons déjà vu |n Sâïj que l'arrondissement n'est qu'une circonscription administrative; qu'il n'est ni une unitt^ administrative, ni une personne civile, ce qui explique et justiDe le peu de pouvoir imparti aux organes administratifs qui lui corres-
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pondent. Nous savons qu*il en était de mêmcdu district do 17ÎM) et de Télection d'avant 1789.
231. Ainsi que nous lavons vu [n" 225], la question de la suppression pure et simple des conseils d'arrondissement n'a pas seule été posée; le plus souvent on a a/^ité celle de leur remplacement par des conseils cantonaux qui pourraient avoir le tort de ramener aux administrations cantonales de Tan II! (propositions de loi d'initiative parlementaire du 20 décembre 1871) et du 8 mars 1887), ou de leur maintien avec ces conseils cantonaux (juavait proposé le projet de 1829, qu'avait admis, sans que la loi organique en ait été votée, Tarticle 77 delà Consliution de 1848, qu'avait repris un projet de loi délibéré en conseil d'filat dans les derniers mois de 18()9, et qui a Tinconvéuient d'ajouter aux conscilsd'arrondissement, déjà peu occupés, de nou. veaux conseils administratifs qui auraient encore moins à faire.
232. Les conseils d'arrondissement sont régis par les lois du 22 juin 1833 et du 10 mai 1838, qui n'ont été abrogées par la loi du 10 août 1871 que dans ta partie relative aux conseils généraux. Cette loi, comme celle du 18 juillet 18G6, ne contient aucune disposition relative aux conseils d'arrondissement. Comme les conseils généraux, les conseils d'arrondissement sont des assemblées électives, issues du suffrage universel. Pour être éligible au conseil d'arrondissement, il faut, en outre delà jouissance des droits civils et politiques, être âgt'î de 25 ans au moins, ôtre domicilié dans rarroudissemenl, ou y payer une contribution directe (L. 3 Juillet IS'iS, art. l'n, et ne pas remplir une des fonctions déclarées incompatibles par la loi du 22 juin 1833 (ait. 5 et 23). L'article 31 de la loi du lo juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite dispos(> (|uo « les médecins de l'assistance médicale gratuite ne pourront être considérés comme inéligibles au con.sril général et au conseil d'arrondissement à raison de leur rétribution sur le budget départemental ». Le contentieux des élections aux conseils d'arrondissement appartient aux conseils de préfeciure |ii' 709 .
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Les sessions des conseils d'arrondissemeni se divisent en sessions ordinaires et sessions extraordinaires; ils n'ont i[u'uqo session annuelle ou ordinaire, partagée en deux parties, dont la première prëcède et la seconde suit la session d'août du conseil sèmerai, et dont les époques sont lixées par discret L. 10 mai 1838, an. 39).
Cliague conseil d'arrondissement v^l compost!' d'autant de membres que l'arrondissement a de cantons, sans que le nombre des conseillers puisse être au-dessous de neuT. Un décret du 24 juin 1892, rendu en exécution des articles 20 et 21 de la loi du a juin 1833, el visant « les nouveaux étals de population diidarég authentiques par le décret du 31 décembre ISfll u, a fixé le nombre des conseillers d'arrondissement â élire par chaque canton dans les arrondissements de sous-prérecture où il y a moins de neuf cantons.
Les conseillers d'urrondissemcjit sont élus pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans (I.. H juin 1833, art. "Si). En cas de vacance par option, décès, démission, aonnlation d'élection, perte (les droits civils ou politiques, les électeurs doivent ôlie convoqués dans le délai de deux mois |L. 1833, art. 1 1 et26)-
Les président, vice- présidents et secrétaires sont nommés par le conseil, aux termes dç la loi du 23 juillet 1870, art. (t.
Le sous-préret a entrée dans le conseil ; il est entendu ijuaud il le demande, et assiste aux délihérutions (L. 22 juin 1833, art. 27).
233. Par suite du défaut d'application de la loi du 10 août 1871 (ux conseils d'arrondissement, il existait entre leur léj^islatiou électorale et celle des conseils généraux une anomalie regrettable. L'élection aux conseils d'arrondissement continuait à avoir lieu sur les listes électorales politiques (L- 7 juillet 1852, art 3) iH le scrutin restait ouvert deux jours dans certaines communes, tandis que la loi de 1871 imposait à l'élection des conseils généraux des règles contraires. L'autorité char^jée de convoquer les électeurs et le délai qui doit séparer le décret de convocation de la date de l'élection variaient également (L. 22 juin 1833, art. 34).
Une loi du 3(1 juillrt 187i. l'i^alement émam't' de l'assemblée
asi
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qui craignait do nommor los conseils d'arrondtssomont ilans la loi de 1871, a cSact^ ces dislinctions par une disposition ainsi conçue et qui forme son articli; li ; <i Sont applica!)los aux ^Icc- H lions du conseil d'arrondissement les articles a et (3 (rapportés H ci-dessus n" 16nj de la loi du 10 aoiH 1871 ».
iSi. Los attribulionâ des conseils d'arrondissement diffèrent de cellos des conseils gân(^rai]x autant que les attributions des sous-préfots diiï^rent do celles des préfets, les mêmes motiTs produisant ici les mémos effets. Ces conseils n'ont de pouvoir propre qu'en tant que chargés do la répartition des contributions directes au troisième degré, entre les communes de l'arrondissement; ils forment devant le conseil gémirai les demandes en réduction du contingent de l'arrondissement, et ils délibèrent sur les demandes en réduction de contributions formées par les communes, la solution déJinilivc de ces demandes appartenant au conseil général. Celte matière, la seule sur laquelle le conseil procède par voie do délibération proprement dite, est de beaucoup la plus importante de ses atli'i butions. La séparation accomplie entre les deux imp6ts fonciers, dont l'un est devenu un impôt do quotité, a déjà diminué celle importance. Elle le sera plus encore par la suppression des impôts personnel et mobilier, et des portes et fenêtres.
Dans lu prciiiiùra pnrlio ilâ su session, la consoil il'nrroncIisfomL'nl ili'-libiro sur tes riï cl a ma lion a auxquelles ilonnomil liuu la lIxaliuD ilu conlin- ({oat iIq l'arroailUsameat daos tes conlribullons dirccli-s. Il ilélibiro iga- IcmoQt sur les demandes en râdui'tion do cantribulîoai roruiécs par les communes (Loi du lO rani li3i, sur les alltibudoiudes eonmli g^iraux et des conteils iTarrnndissement, art. iû). — Dan» la seconde paHlo ilo it session, le conseil d'arrondîssciiiout rL'piirlIt ontro les i^oiiiinuncs los con- [ributions directes (art. iS). — Lu conii'il d'ntrandiascnicot «st tenu du ac conformer, dans lu répartition <io rinipûl, aux dËcisiooa roudues par le conaoU gËnùrul sur les rédamalions des coaimuDes. Faute por le conseil ilarrondissemenl do s'y ttro contormO, lo prOral, en conseil ilo préfecture, olablil lu rûpartilion d'aprùs ksUrtos dérislaus. l^'n ce cas, la son.uie dont la ciinlribuUou de la conjiuunu •Ji-elurg^e ^o trouve rOduilu est rOporlie, nu L'entiiuu lu tmuc, sur toutui lus uulres •:oinniuu'^ii ilu l'ar* rondlssamoiit (art tfi).
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ïltri. En (li'hors de l'utlribulioii qui vjenl d'îlic signalée, le conseil d'arroiidissûment n'exerce aucune aulorit<^'; il n'a que des atlribulions consultatives, Elles se produisent sous forme d'iois (art. 4( el 42}. Ces avis sont do trois sortes : ceux qui doivent /'ti'o demandi^s au conseil par l'administration ; ceux qu'elle peut lui demander; ceux ijue le conseil d' arrondissement peut donner spontanément. U peut on outre exprimer des vœur sur des ol>jcts d'intérêt cxclusivemi?nt local (art, 4i). Aux termes de l'arliclc 28 de la loi du 22 juin 1833, les articles !3, li, IS, 16, 17. 18 m 19 de cotte loi relatiTs aux envahissements possibles des conseils généraux et qui, pour ils conseils, ont en partie passé dans la loi du 10 août 1)^71, sont restés applicables dans leur texte primiliraux conseils d'arrandissemenl. Aussi toute immixtion de leur part, sous quelque forme que ce soit, dans les questions politiques ou même d'administration générale, constitue uno violation de la loi Trappée de nullité (0. 28 décembre 1872, portant annulation d'une adresse signée par les membres d'un conseil d'arrondissement. Bull. off. mm. int. 1873, p. îiS; deux décrets du 11 ao(1t 1879, annulant des vœux dos conseils d'arrondissemciit d'Avignon el desSables-d'Olonne). Il peut, scion les cas, y avoir lieu ù l'application de l'article SS8 du Code pénal. Le cniHull (l'orronilisscmcnl Janne ion at-ii : 1* sur les chiiDgsniciils
I proposés ft la circoDscri|ilioD du territoire de l'arrondiaserucDl, des caatoni el àm commuDes. et â la désignation de leurs cliefs-lieui -, 2' sur le idassemonl et la direction des cberuins vicinaux de gisoda comoiuuicn- IIod; 3' sur rélablissorueDt ni la iu|iprcssion ou te cbangeuieirt dos Toires lit marclj^s ' ; i* sur les réclamai ions Alcvùes au sujet de la jiarl conLribolire des couimuaes respt-'aOvi»^ daua los Iruvaui iDléressant h la toia pluiteura commuoes et lo départemeol ; S* cl gi^nèralemeat sur lous les objets sur tc9(|u«lB il est appela i, donner son avis cd vertu des lois el n^glemeole, ou turletquflt il ttrait contullê par l'admimilralion (Loi du 10 mai 1838, nrt. II). — Le nouscil d'arrondis su ment peut donner son avis : !■ sur les Iravnux de rauloa, de navigation et autres objets i)ul lat^rcsient l'nrron-
^H * AbrOftv. en ce qui coucerac lus marchf» tlapprovitioimtmtnlt ou de ^Ksunues denrAcs, depuis t'artide tl du la loi du SI juillet I8G7 8iir les con- ■ aeiU muulctpauit mais uuo l'dalifenmit aux foires «( marclits aux bestianx (D. 13 août ISCi; U 10 aodt 1871. art. iG f ïi (n-> m]; avis du ri>Qseil d'f.lol tl circulaire du minielre de l'agriL-uliura et du commerce .tu I" février 1873, Huit. off. ,nia. inl. IS73, p. «0 [roir aussi n- «3 la loi ilu 10 'optembre tSTBl).
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dissemcnt; 2° sur lo classement et la direction des routes dôparlemontalos qui intiTossont l'arrondissement; 3<> sur les acquisitions, aliénations, échanges, constructions des édifices et bâtiments destinés à la sous-préfecture, au tribunal de première instance, à la maison d'arrêt ou à d'autres services publics spéciaux à l'arrondissement, ainsi que sur les changements de destination de ces édifices; 4'> et généralement sur tous les objets sur lesquels le consiul général est appelé à délibérer, en tant qu'ils intéressent l'arrondissement (art. 42).
Le conseil d'arrondissement peut adresser directement au préfet, par Tintermédiaire de son président, son opinion sur l'état et les besoins des différonts services publics, en ce qui touche l'arrondissement (art. 4t).
^ VllI. — LNSTlTUnoSS PROVINCIALES ÉTRANGÈRES.
230. Division en oin»! groupes, au point de vue do leurs institutions provinciales, dos divers états de l'Europo et les Etats-Unis d'Amérique.
237. 1" groupe; Etals à institutions provinciales analogues 5 celles de la
France : Alsace-Lorraine.
Ktat^-Unis d'Amérique
Îi3t5. Nous ne pouvons donner qu'un aperçu rapide des institutions provinciales des pays étrangers, en ce qui concerne TEuropc et les États-Unis d'Amérique. li se complétera par celui des communes étrang('Tes |n"' 3Gt à 388'. En envisageant ces pays au point de vue do leurs rapports avec le régime départemental df la France, on peut les classer en cinq groupes.
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1*''^ groupe : Etats ayant des institutions provinciales analogues à celles de la France (Alsace- Lorraine, Italie, Espagne, Portugal, Roumanie); — î^° groupe: États dont les institutions provinciales diffèrent davantage de celles de la France, tout en étant facilement comparables avec elles (Belgique, Hollande, États Scandinaves, Russie, Turquie) ; —3" groupe: États à institutions provinciales non uniformes ou même dissemblables dans le môme pays (Allemagne ; Autriche-Hongrie) ; — 4'' groupe : États sans institutions provinciales et dont le peu d'étendue du pays ne les comporte pas (Monténégro, Bulgarie, Serbie, Suisse, Grèce) ; — 5* groupe : grands Etats dont Tun, l'Angleterre, a été longtemps, en raison même de sa constitution et de ses traditions, sans représentation provinciale élective, et dont l'autre, les États-Unis d'Amérique, n'a en réalité aucune institution provinciale analogue à celles du continent européen.
237. l*^"" groupe. — L'Alsace-Lorraine se place naturellement en tête du premier groupe. L'organisation provinciale et communale n'étant pas comprise dans les affaires communes à l'em pire Allemand, il en résulte que chaque État peut avoir sa législation locale particulière. Par suite de cette règle, l'AIsace-Lorraine a pu conserver nos lois départementales des 22 juin 1833, 10 mai 1838. et 18 juillet 1866, en un mot la législation départementale française en vigueur au moment du traité de Francfort. Ce point de droit est consacré par la loi d'empire du 24 janvier 1873 [voir n' 373 hi fine].
238. Les divisions administratives de l'Italie ressemblent à celles de la France. La province y est administrée par un préfet représentant du pouvoir central, un conseil provincial et une députation provinciale permanente élue par le conseil, mais dont le préfet est membre et président de droit. La province est divisée en arrondissements avec des sous-préfets, mais sans conseils d'arrondissement. Une loi du 20 mars 1865 règle à la fois l'organisation provinciale et l'organisation municipale de l'Italie [n«38o].
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239. La loi provinciale du 29 août 18S2 divise l'Espagne en 49 provinces administrées par un gouverncnr civil, représentant du gouvernement, et une députation provinciale élue, mais dont les membres peuvent être réprimandés et mis à l'amende par le gouverneurjuiie commission provincialede cinq membres estnommée par le roi sur une liste de quinze membres présentés par la députation provinciale. Ils sont révocables par le roi, toucbent un traitement et sont présidés par le gouverneur, ou, à son défaut, par un vice- président désigné par le roi [n" :i86l.
2i0- Le royaumede Portugal cstdivisé eD<listnctscomparable8 aa\ départements français. Ils sont administrés par un ^-ouverneur civil dont le veto peut atteindre presque toutes les délibérations de la junte du district, par la junte générale élue dont les membres ne sont pas personnellement assujettis à desconditions de dépendance analogue à celles des membres de la députation provinciale espagnole, et une commission executive permanente déléguée do la junte. Les organisations provinciale et communale sont réglées par le Code admlnistratiT portugais approuvé pur la loi du 0 mai i878 [n" 387].
âil. La Roumanie est divisée en districts, arrondissements et communes. Le district correspond à notre déparlement et à la province belge. Il y a dans le district: 1» un conseil général ou de district élu par les mêmes électeurs que les députés; l^" une délégation permanente, élue par le conseil dans son sein; et 3" un préfet dont la situation présente beaucoup d'analogie avec le préfet de Franco, comme agent du pouvoir central, et administrateuc,^ du district ou département.
C'estune loi du 31 mars 1864, qui a réglé l'administration d partementalo. Elle a été successivement modiliée par les lots d 31 mars 1872, 38 février 1883, 8 mai 1886. et ,11-23 mai ISI [n- 3841.
242, 2°"groupe, - Nous rappelons que ce ;^rau pe comprendu
liltats dont les institutions provincialos difl'ërent de celles de la France, plus quo celles d'AIsnce-Lorraine ot des autres l^taU du premier groupe, tout en restant rocilement comparables à civiles dala France. Go sont la l)el;;ique, la Uollaude, les Ëtals Scandinaves, la Russie et la Turquie.
243.LaBelgiqueestdlviséeen provinces et la provinceen arrondissements ayant un commissaire du gouvernement sans conseil Olectit. Chaque province possède au contraire un gouverneur, un conseil provincial et uuo députation ou commission permanente de dix membres. Au premier abord, sous ces noms dîHi^rents.on croirait retrou ver le pr(5fel,les conseils gdnt^'raux et, la commission départementale de France. Mais l'analogie n'est qu'apparente, parce que l'administration de la province appartient en rivalité, en Belgique, à ladéputation permanente duconseil provincial bcI|;c,donl les membres reçoivent un traitement, et sont présidés par le gou vemeur. Elle y constitue une administration collectivc,réunJssanl les fonctions d'action et de df-liK^ration administratives, C'est ellcqtiiadministre, au nom duconseil provincial, sous la réserve, dans de nombreux cas,du droit d'autorisation du pouvoir central. Elleestelle-mSmo investie de ce droit par rapport aux communes, ea outre d'un droit de présentation des candidats aux Tonctions judiciaires. La députation provinciale belge ressemble donc plus à nos directoires de départements de 1790 et de l'an III, qu'à nos commissions départementales d'aujourd'hui [n" 378^.
S44. L'organisation provinciale de la Hollande présente, avec d'importantes différences, les plus grands rapports avec \e système belge. Les onze provinces ont chacune un commissaire royal, des états provinciaux, et une commission permanente rétribuée de six membres, qui exerce une partie importante de l'action administrative dans la province. L'autre appartient aux états provinciaux eux-mêmes, présidés, comme la commission permanente, par lu commissaire royal, investi du droit de suspendre les décisions de la commission et des états provinciaux, que la couronne a le droit d'annuler. Les étals provinciaux néerlandais
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De peuvent étro dissous, et ils ont le droit d'exmcfr des poui suites' coQlre les membres de la commission permanente ot 1 commissaire royal [n" 379\
as. Dans les États Scandinaves (Siièiie,âi provinces; Norvi^ iS\ Daneniarck, 18), les traits essentiels de l'administration pro^"^ vinciale sont : 1" l'absence de commission provinciale, soil d^ti«'l bératite.soit eséculive.etS" la division des villes, placL^s en dehors de l'administration provinciale, et des campagnes qui seules y sont comprises. Les conseils provinciaux électifs nVllsent pas leurs bureaux, mais nomment certains fonctionnaires, et ne peuvent être dissous. La province est administrée par le gouverneur nommé par le roi | n-^ 37i, 380, 381 .
âiO. En Russie, des conseils locaux éleclifsontt'U^ créés comme complément du grand acte d'émancipation des paysans du 3 murslSOl.Une loi des 1"'-13 janvier 18t)l avait réglé l'administr tion provinciale, en y organisant des administrations coIlcctlvaB^I comme ou Belgique et en Hollande : la province ou gouvernOi meut administrée par un conseil provincial composé de dépôt élus par les conseils de district de la province, pouvant cboiu des fonctionnaires; une commission executive, appointée, com posée de six membres élus par le conseil provincial, pouvai être révoqués par le Sénat et ayant un président nommé parfi gouverneur; un gouverneur, entouré do divers fonctionnaires^ sans droit d' assistance aux séances de la commission et du conseil, et ne pouvant correspondre avec eu.v que par écrit, investi du drait de contrôle et d'autorisation, l'ne loi du i^ juin 18tH) est venue renforcer riiitorventiou du gouvernemeut dans les institutions représentatives locales de province et de district.
Lu province russe se divise en districts, et le district, organisé sur les mêmes bases, possède un conseil de district élu par les trois collèges d'électeurs et une commission executive, chargée de mettre à exécution les r<^5olulions du conseil.
I^s rélormes de )80tl8!Kl, toutes d'ordre administratif et social, n'ont apporté aucune moditication d'ordre constitution-
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iiel au régime politique de ce vaste empire. C'est ce qui explique ()uu ce ré^'imo provincial nouveau ait laissé subsister les anciens ordres : noblesse, bourgeoisie, clergi5, et notammotit des assemblées de la noblesse, de province et de district, investies du droit d'élire des maréchaux delà noblesse ayant une pari importante d'autorité n' 37IIJ.
247. L'ensemble de la Turquie (d'Europe, d'Asie et d'Afrique) estdivisé en 31 vilayets ou provinces. Cliaque vilayet estadministré par un vali, gouverneur gi''néral nomm<^par le sultan, et subdivisé en sandja/cs ou départements, se subdivisant eux-mêmes en cazai ou arrondissements. Les sandjakd ont à leur tête un mulesiarif ou gouverneur, et les cazas un caimakan ou souS' gouvenicur.Quelques sandjaks, en raison de leursilualion géographique et par des considérations politiques extérieures ou intérieures, sont constitués en mulessm-faits. relevant, non d'un mais directement du ministère de l'intérieur de Constantinoplc. Tous ces fonctionnaires nommés parle sultan sont assistésde non seils administratifs permanents, dans lesquels hgurent les représentants des diverses confessions religieuses de l'empire Ottoman.
218. 3"'* groupe. — Ce groupe comprend l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie, à titre d'ËIats dont les institutions provinciales ne sont pas uniformes, rt présentent dans les différentes parties dont ils se composent de notables dissemblances.
240, En partant des institutions départementales de l'Alsace- Lorraine.nous avons expliqué comment elle avait pu conservera cet égard les lois franvaises existantes en 187(1 [n' 237], parce que l'administration locale n'estpas classf'-e dans les affaires dites communes à l'empire .\llemaud. C'est par le même motif qu'entre les Ëlats de l'empire Allemand, et même entre les différentes provinces de plusieurs de ces Étals, l'organisation provinciale varie d'une province à l'autre. Dans le cadre nécessairement restreint oii nous pouvons faire place aux notions de législation comparée, il ne nous est pas possible de nous allaclier à ces diversités, et nous devons nous borner à des exemples.
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ont appoi'lû une organisation provinciale nouvelle, d'abotd appliquée à six provinces orientales de la Prusse, étendue à colle de Hanovre en ISSi, de Hesse-Nassau eu 4883, de Westplialie en 188(î, du [\tiin en 1887. Les divisions consacrées par ces lois sont la province, le district, et le cercle, qui n'ont aucun rapport avec nos divisions administratives. Le district représente Comme étendue environ trois de nos départements; ce n'est qu'une circonscription, sans diète, ni comité, servant à relier la province et Ip cercle, que l'on ne peut, sans forcer beaucoup les rapprochements, comparer ni à nos départements ni à nos arrondissements. Les lois du 2!) juin 187o et du 22 mars 1881 ont organisé dans la province ot dans lu cercle des diètes élues et des comités permauenls composés de membres élus par la diète, un directeur de la province et un administrateur du cercle chargés d'exécuter les décisions de la diète et du comité.
A côté de cette organisation provincial&qui, malgré de notables difiTérences, pourrait être comparée, dans une certaine mesure, aux organes de l'administralioa départementale française, il y a dans chaque province et dans chaque cercle une représentation distincte et puissante du pouvoir central, par un président supérieur nommé par le roi et assisté de plusieurs fonctioDnairt-s, elpar un conseilprovincialcomposé on partie de membres élus par le comité permanent de la diète. De ces deux représentations parallèles des inlérétâ de la province et des intérêts i l'État, la dernière a la prépondérance ^n" 373;.
2S0. Pour l'élude des institutions de l'Autriche-IIongrie, il fanl toujours tenir compte de la division de l'empire en deux grou4 pes d'Etats séparés par la Leitha : la Cisleithanio (Haute et Basa Autriche, Styrie, Tyrol, Ilobéme, Silésie. Oalicie, Bukovliu etc.) et la Transleithanie (Hongrie, Transylvanie, Croatie, Slat rouie). La variété de lu législation provinciale tient à la divME site même des Étals qui composent la monarchie.
Il n'y a qu'un petit uombru d'États cisleitbans qui possèdei un conseil iutormédialre (conseil de district ou de cercle) entli
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la dièto lOfali' et l'administration commuDale. Dans l'empire Au3tro-llongrais, le mot n diète a a une tout autre portée i|u'Gn Prusse ( la diète locale y est plutra un parlement (ju'une assemblée provincia]e;eilo fait les lois sur toutce qui n'est pas réservé au Reichsralh îi titre d'affaires communes aux Etals do la Cisleitlianie. La diète locale, sou comité permanent, chargé de l'exécution do ses décisions, legouverneurnonimépar rempereur,chargé de l'ext^cution di^s lois et du maintien do l'ordre, sont phiklt des FOuagLis politiques que desrouagesadministratits.il en est autrement des conseils de district ou de cercle que la loi autricliienne du S mars ISQi permet aux diètes locales d'instituer, et qui sont élus en vertu d'un droit électoral très particulier, dévolu à des groupes délermini';s reprf'-senlant les intérêts. Ces conseils nomment dans leur sein uu comité permanent rormant,dansla plupart des États, une administration collective.
En Transleitlianie.l'organisationprovinciale présente moins de diversité en raison de la prédominance du régime Hongrois. Ces pays sont divisés en comitats, dans lesquels l'administration appartient à une assemblée du comitat, composée, moitié de membres élus, moitié des électeurs les plus imposés (loi du 3 août 1870}, et à un comité d'administration créé par la loi VI de i87fi, et composé de trois éléments, de 6 fonctionnaires royaui nommiis par le roi. de 6 Fonctionnaires du comitat choisis par l'assemblée, et do 10 membres élus par elle.Cecomit)^ permanent est une administration collective, émanant partie de l'empereur, partie du conseil représentatif du comitat. Dans le comitat, un gouverneur [fùitpm] est le représentant direct du gouvernement ; une importante lui du 8 juillet 188G a augmenté ses pouvoirs, on codifiant, sauf la loi de 187fi, celle partie de la législation hongroise [n- 382] .
25t. 4* groupe. — Nous classons dans ce groupe des États sans institutions provinciales, le peu d'étendue du pays ne les comportant pas. Il en est ainsi d'une partie des États de l'empire Allemand et de l'empire Austro-Hongrois; mais nous signalons particulièrement à ce titre, en dehors de ces grandes réunions
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d'Élals, le Mond'-négro, la Bulgarie, la Suisse et la
Le caractère propre du départeinoiit ou de la piovincid'être une unité aitmiiiistrativo intermédiaire, entre l'État et It communes. Dans les petits Ëlats, cette unité intermédiaire i ni place, ni utilitii. ni raison d'i^lre.
La Confi'idération Helvétique est formée par l'union des peuples des 22 cantons de la Suisse. Bien qu'unis par un lien l'édéral, chaque canton constitue un Etat distinct, ayant sa constitution et ses pouvoirs constitués, Ii^gislatiT et exécutil. Dans ces conditions ilest évident qu'enlrr; te canton lui-même, constituant l'Etat, et les communes n° 374], il n'y a pas place pour une orga* nisation départementale ou provinciale. Aus^i nul cunloa suisa n'a de conseils correspondants à nos conseils généraux.
La Grèce est divisée en iQ nomarchies, qae, ni leur étendue, ' ni leur organisation no permettent de comparer à nos départements.11 r a cependant un préfet (vc[jwip/r;î),et sous lui un souspréfet (s.r.xpyi:) dans une subdivision nommée IVpn>rAiV, avec une sorte de conseil d'arrondissement ne pouvant être, comme il l'est en France, un appendice des conseils généraux, qui n'existent pas plus on Grèce ^n" !18:i] qu'en Suisse.
La Serbie, comme la Bulgarie et le Monténégro, aurait pu être classée dans ce groupe. Des lois de 1888-1890 u" 37MI ont placé une assemblée départementale et un comité permanent, à côté du préfet, dans cliacun des 15 départmients serbes.
252. 5' groupe. — Dans ce dernier groupe nous plaçons deui grands États, la Grande-Bretagne et les Ëlats-Unts d'Amérit[ue, que leurs traditions ont longtemps éloignés, pour l'Angleterre, ot . éloignent toujours, pour les États-Unis, des institutions provi^^ ciales ou départementales du continent Européen.
233. Les trois parties de la Grande-Bretagne : l'Angleterre, l'Écossu, et l'Irlande, malgré les diversités de leur administration locale, se subdivisent en comtés, division territoriale importante, comparable h la province et au département des États du continent. Mais Jusqu'à une époque récente il n'existait pas du
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le comti^ de corps élu constiluant un» assembléa proviociale. Un n'y voyait qno de liants ronclionnaircs nommés par le pouvoir central : lo shérif, avec des altrlbuLlons d'une iniporlance sans rapport avec l'élévation de sa position; le lord lieutenant, avec un titre, depuis 187â, surtout honorilique; et les juges de paix. Juges et administrateurs, aulreTois les véritables administratours du comté, non rétribués, choisis par la couronne parmi les propriétaires fonciers du comté, dans la partie In plus riche do la genirij, procédant tant>M seuls, tantàt réunis en assemblée, ces grandsjuges do paix anglais Tormaient une des institutions les plus aristocratiques de l'.^ngleterre, ne ressemblant en rien à nos conseils l'-lus.
La plupart de leurs attributions ont passé aux mains des commissions locales, créées les unes apn's les autres, après le bureau des gardiens des pauvres. L'administration locale de l'Angleterre avait cessé d'appartenir aux autorités du comté, pour passer on partie aux unions de paroisses, et en partie aux commissions locales rattachées au pouvoir central par le Bureau du gouvernement local composé de ministres et de secrêtairi^ d'Ëtat,
Dans ce régime compliqué et confus, l'on ne voyait toujours pas d'assemblées provinciales analogues à celles du coolinent. Le Local governmeni Act de !888 sur les conseils de comté a réorganisé.pour l'Angleterre et le pays de Galles, et celui du 36 août ISHÎI pour l'Ecosse, les circonscriptions rurales, et doté le County conseil de quelques-unes des attributions de nos conseils généraux. Ces conseils sont électifs et leur élection est réglée par un acte additionnel {County élection Act), dont la première application a soulevé la question de l'éligibilité des femmes, veuves et filles, résolue négativement par l'annulation délinilive, le 13 mai 1880, de l'élection do trois dames élues par la ville de Londres [voir nii 3«ti à 368J.
2S4. Aux États-Unis, chaque État, soumis à sa constitution politique propre, se divise comme la Grande-Bretagne en comtés. Mais le comté n'y forme réellement pas une unité administrative intermédiaire entre l'Ëtat et le towmhip, à tort comparé auxcom-
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE
muncs du continent européen, et dont nous parlerons en traitant de Tadministration municipale [n^ 365]. Dans un pays où l'élection populaire est la base de tout pouvoir, le comté n'a aucune représentation élective, pas plus qu'autrefois le comté anglais. Mais, contrairement à Tinstitution anglaise, le comté américain n'a jamais eu degrands fonctionnaires nommés par le gouvernement.il n'a jamais eu que des magistrats d'une importance secondaire, nommés par le gouverneur de l'État, pour représenter les intérêts communs des lownship du comté, et spécialementpréparer lebudgetducomtésoumis au vote de la législature. Cette situation est générale, dans les États du Nord, malgré certaines différences d'organisation d*un État à l'autre^ et dans les États du Sud, oii l'activité passe* plus facilement des représentants du township à ceux du comté.
SECTION m. —Administration communale.
S I*^ — La commune, territoire et organisation.
Division de la section en sept paragraphes
255. La loi du 10 juin 1793 (section l'«, art. 2), s'inspirant de la constitution du 3 septembre 1791 (titre 2, art. 8), a défini la commune de la manière suivante: « Une commune est une réu- (( nion de citoyens unis par des relations locales ».
La commune présente les trois caractères fondamentaux
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di*jà sijjnalt'S dans le di^partement. Elle esi à tefois une circonscription administrative, uneunitéadminislralivo, et uni> personne civile. Mais elle dilfèro du département en ce que celui-ci, aussi bien que l'arrondissement, est une création artifîciello de U loi, dont l'existenco est même relativement récente (! 790) ; tandis que lacommune, préexistante à la loi, n'a pasété créée, mais seulement reconnue, consacrée et rûglcmenlée par la législation modnrne.
Cela lient à cette vérité, démontrée par l'histoire, que'la commune n'a rien d'artificiel et a sa raisou d'être dans les faits, en ce qu'elle forme une association d'individus naturellement unis, par les intérêts communs qui naissent do leur rapproclietuont sur un même point du territoire.
Ce fait remarquable domino l'histoire et le régime de l'associa* tion communale, dans le passé aux diverses époques de sa irans- TormatiOD. comme dans le présent : au xii* siècle, au moment de l'émancipation des communes nées du régime municipal romain et surtout des chartes d'alTranchissement; au xvu" siècle, lorsque l'indépendance communale, après sa lulte heureuse contre le pouvoir féodal, subît l'unité politique imposée par le pouvoir royal; en 1780, dans l'institution des municipalités au sein des villes et des campagnes au moyen d'adminislralions collectives, et depuis 18110, avec l'organisation nouvelle que la commune a reçue de la loi du iS pluviAsc an VIII sur le modèle de l'administration départementale.
2K6. Une loi seule peut modifier le territoire du déparlement, de l'arrondissement, et même du canton. En ce qui concerne la commune, des distinctions sont nécessaires, suivant la nature des modiltcations apportées au territoire communal. Si la modification apportée au territoire d'uue ou plusieurs communes a pour objet la création d'une commune nouvelle, l'article 3 de la loi municipale du S avril I88i exige une loi. La législation et la jurisprudence ont subi sur ce point de graves vicissitudes et depuis 1789 cinq systèmes ont été successivement appliqués, avec d'étranges retours do jurisprudence.
D'après la constitution du U septembre 1791 (titre 2, art. 8 1 2),
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il faut une loi. D'après la loi du 18 juillet lai? (art. 4), i ordonnanci? royale suftit au cas d'assentiment des conseils nia«1 nicipaux délîbéraDt avec les plus imposés, et, à dérautde ce consentement, pour les communes n'ayant pas 3011 babitants sur l'avis afiirmatir du conseil général; dans les autres cas, cotte loi de 1837 maintenait lu nécessité d'une loi. D'après la loi du 24 juillet 1867 /art. 13), un arrclé préfectoral suffîsail en cas d'assentiment des conseils municipaux et d'avis conforme du conseil général; un décret rendu dans la forme des réglemenls d'administration publii^ue était nécessaire en cas de défaut de consentement dos conseils municipaux, et une loi en cas d'avis contraire du conseil général; nous donnons ainsi l'interpréta tion. suivant nous exacte, que ce texte a reçue pendant six ans de trois circulaires du ministère de l'inté'rieur (3 août 18(>7, 8 octobre 1871, et30raarï 1872).
D'après la loi du 10 août 187! (arl. 46 § 26, et 30), le pouvoir conféré aux préfets par la loi du 24 juillet 1867 (art. 13) était dévolu aux conseils généraux. Telle fut du moins la première interprétation, très naturellement donnée à ces textes, par une première circulaire du ministère de l'intérieur du 8 octobre 1871, en harmonie avec celle du 3 aoât 1867. Mais une seconde interprétation i.Circ. min. int. 30 mars 1872) vint dire que l'article 13 de la loi de 1867 subsistait toujours et que les préfets étaieut toujours compétents dans les cas sus-indiqués. Enlin une troisième (Cire. min. iitl. 13 mars 187^; C. d'Él. avis 17 octobre 1872) porte que, ni les préfets, ni les conseils généraux, n'avaient reçu des lois de 1867 et 1871 le droit de créer dans aucun cas des communes nouvelles, et que l'article 4 de la loi de 1837 n'avKit pas cessé d'exister.
Ces revirements de la jurisprudence et de la loi, s'inspirant tour à tour de déconcentration, de décentralisation, et de cao* | tralisation, ne sont que la première partie du commentaire d l'article S de la loi du 5 avril 188i, ain.ti conçu ;
Il ne peut élre procéda h l'ùreclion d' d'une toi, aprè» nrU du conaeil goiiùnil ut le
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2b7. La seconde partie du commentaire de l'arlicle li de la loi de 1884 el de ce retour à l'exigence d'une loi pour toute création de commune nouvelle, se trouve dans la stutistique communale de la Franco et dans son histoire. L'arlicle 7 de la loi du 22 décembre 178!) a participé à l'œuvre de destruction des privilèges de territoires et de villes, comme des privili'ges de personnes, accomplie par la grande assemblée. Il porte qu' « il y aura une K municipalité en chaque ville, bourg, paroisse ou communauté u de campagne ». Le ri'sultat de cette disposition fut la création, suivant les uns, de 44,0(10 communes', suivant d'autres de 40,000 ou 41,000', et dans tous les casd'unnombreboaucoup trop considérable de petites communes'. De J8U5 à 1865, 8,000 communes ont été supprim<''es. A partir de ISfïS, les créations de communes nouvelles l'emportent sur les réunions. Il n'y a plus, de 180a à 1873, que 33 suppressions, et de 1872 à I8SI, que 4 seulement. Cependanl, sur nus 30.170 communes (dénombrement de l8!Hi), il y en a 31,010 qui oui moins de l.fïOO babilanls ; et sur ces 31 ,010 communes de moins de 1,300 habitants, il y en a 18,0tï4 de moins de SIHI habitants. C'est la catégorie de communes ta plus nombreuse; elle n'est pas loin de former à elle seule la moitié des communes de France'. 11 Tant remarquer, an outre, i|uo le nombre des communes Trantaîses do 501 à 1,000 habitants sVléve à!l.93I voirwZi^].
Ainsi, malgré les suppressions accomplies dans noire pays de-
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puis 1805, il est vrai de dire que les p<-liles communes y dominent dans celte proportion ônorrae de a8,00î) communes de moins de (,000 habitants sur 36,170 (statistique des communes^ de 180G), c'est-à-dire plus des trois quarts des comaïuaeîn de France.
Les petites communes i étant trop nombreuses en France, il ne faudrait pas créer de petites communes nouvelles. Ainsi on a raisouni.^ pendant la première partie de ce sii'cle; on réunissait les petites communes, et on n'en créait point ou peu. Mais, depuis IStî-S, on n'a presque plus supprimé de petites communes, et on en a créé de nouvelles. De 1838 à 18i8, il y a eu 1 IS créations de communes, ce igui donne une moyenne de 1 1 par an. Do 1860 à 1871), on compte 163 créations, c'est-à-dire une moyenne 'de 18 par an. Le rapport du ministère de l'intérieur sur le recensement de 1881 , pour la période quinquennale écoulée de 187() à 1881, constate 43 créations do communes contre 48uppressions seulement; et parmi ces communes do cn'-ation nouvelle, beaucoup ont moins de TtOO et quelques-unes moins de 100 babilanls. Les lois de déconcentration de 18(17 et de décentralisation de 1871 .n' Sali] ont contribué à ces résultats; les conseils généraux et les préfets ont également cédé auxinHuenccs poussant aux créations de communes nouvelles. On a espéré que le pouvoir législatif serait mieux placé pour y résister. Dans tous les cas l'article 5 de la loi du ■'> avril 1884, en exigeant une loi pour toute création de commune, consacre cette vérité que tes créations de commîmes dépassent la sphère des intérêts locaux, et engagent au premier chef l'intérêt de l'Élut par la dissémination des ressources, l'augmentation des charges, et ta dépec^ i ditiori de forces qui en résultent.
■ Le mot ■ pelîM eommunet •, qu« nous employons [lour-nouâ etmti) mer A l'uia^e, néCL'ssile uue expliculion. Il est prii 'loiiâ In sens tl« cl ' muoes uyiiat une ]io|>ultttiun peu Domtirousi!. Il n'ini|itique pu qoK coinmuii«iiiùi.'ul un luiTilotr» ilo peu ij'ùliiiitiuu. II ai'nvi: [rèquerniDOOl ■ cnilruire iiup Ir suiit-rncie <lu Itirrituint i^ummuiial «oit en raison invMf de sn popiiliition. On comprand sans palno iiu'eo psys du nionla^M.H «temple, (lit grondes Alandues de somiuet* ou <!« peaivs ili-nudëo m tcnt nourrir qu'un petit nooibrc d'hniiiloDl*.
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Il va lieu do regretter le rejet d'un aniendemenlporlanl a qii'auciiiK' commune nouvelle ne pourrait être créée h moins qu'elle n'eôt au moins 3,(IOil on l.bOI) habitants, et l'insertion dans l'article 3 | 2 d'une disposition de nature à paralyser les garanties clierclii^es par l'article S dans l'intervention du pouvoir législatif. En obligeant l'administration à soumettre à l'enquête, toute demande de modilication au territoire communal et de création de commune formée par le tiers des i^lecteui's inscrits, l'article 't lË^dévoloppe l'agilalion qu'il serait sage d'arrêter au point de déparl.En effet.dcpuis la loi du 5 avril 188'i le pouvoir Ii-gislatil n'a pas cessô de créer de petites communes. Du dénombremenldela population de 1891 à celui de 1896, il n'y a eu que U communes suppriméesetâScommunesnouvellescrt^ées. Sur neuf communes créées en I804,six ont une population inférieure àSOO liabitanls.
iiiS. L'article 3 de la loi du H avril 1884, dont nous venons de critiquer une disposition applicable aux créations de communes, et l'article 6 prescrivent les rt^glfs relatives aui n'unions, distractions de communes, et translations de clicfs- lieux. !1 faut y joindre l'article i, relatif au cas où le projet concerne une section de commune, et les articles 7 et 0 qui déterminent les effets légaux des diverses modifications apportées au leniloirc communal . tant au point de vue du domaine communal que de la représentation communale. Ace dernier point de vue l'article 9, édiclant la dissolution de plein droit du conseil municipal, est excessif, lorsque la iDOdiûcation ne porte que sur une bande du territoire communal.
Nous retrouverons les réunions cl distractions de communes comme causes créatrices actuelles de sections de communes.
L'article 6 exige que les transferts de chef-lieu, comme les réunions et suppressions de communes, soient prononcés par décrets rendus en conseil d'État, lorsqu'il n'y a pas accord entre le conseil municipal et la commission syndicale élue conformément à l'article 4, ou lorsque le conseil général se prononce contre le projet. Ces disposition^ nous paraisisent très judicîeusesi l'iaterveotioii du conseil d'Etat est une garantie dounéti
MODIFICATIONS DE TERRITOIRK, DE CHEF-LIEU ET
aux parties intéressées. Le projet de loi du 27 octobre 1896 (art l^^O en propose cependant la suppression, pour a permettre (( d'obtenir une solution plus rapide », en substituant i< un décret simple au décret en conseil d'Etat < ».
Toutes les fois qu'il s'agit de transférer le chef-lieu d'une commuuc, de réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir à une autre» soit pour l'ériger en commune séparée, le préfet prescrit dans les communes intéressées une enquête sur le projet en lui-même ot sur ses conditions. Le préfet devra ordonner cette enquête lorsqu'il aura été saisi d'une demande à cet effet, soit par le conseil municipal de l'une des communes intéressées, soit par le tiers des électeurs inscrits de la commune ou de la section en question. Il pourra aussi l'ordonner d'office. Après cette enquête, les conseils municipaux et les conseils d'arrondissement donnent leur avis, et la proposition est soumise uu conseil général. (Loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale, art. 3). — Si le projet concerne uno section de commune, un arrêté du préfet décidera la création d'une commission syndicale pour celte section, ou pour la section du chef-lieu, si les représentants de la première sont en majorité dans le conseil municipal, et déterminera le nombre des membres de cette commission. Ils seront élus par les électeurs domiciliés dans la section. La commission nomme son président. Elle donne son avis sur le j>rojet (art. 4). — Les autres modifications à la circonscription territoriale des communias, les suppressions et les réunions de deux ou de plusieurs communes, la désignation des nouveaux ch(>fs-licux sont réglées de la manière suivante. Si les changements proposés modifient la circonscription du département, d'un arrondissement ou d'un canton, il est statué par une loi, les conseils généraux et le conseil d'État entendus. Dans tous les autres cas, il est statué par un tlécret rendu en conseil d'État, les conseils généraux (entendus. Néanmoins, le conseil général statue définitivement s'il approuve le projet, lorsque Icscommunes ou sections sont situées dans le même canton (^t que la modification projetée réunit, quant au fond et quant aux conditions de la réalisation, l'adhésion des conseils municipaux et des commissions syndicales intéressés (art. 6). — La commune réunie à une autre commune conserve la propriété des biens qui lui appartenaient. Los habitants de c<*tte commune conservent la jouissance do ceux de ces mêmes biens dont les fruits sont ]>er^'us en nature. H en est de même de la section réunie ù une autre commune ]>our les biens qui'lui appartenaient exclusivement. Les éilifices et autres immeubles servant à un usage public et situés sur le territoire de la commune ou de la section de commune réunie à une autre commuix.*, ou de la section érigée on commune séparée, deviennent la propriété de la commune à la(|uello est faite la réunion ou de la nouvelle commune. Les actes qui prononcent des
* Projet de loi modifiant la loi du ■'* avril i fi fi^t sur Vonjanisation comtnU' nalc, présenté par M. Barthou, ministre de Tintérieur (annexe au procésverbal de la séance delà Chambre des députés du 27 octobre i896; n«2060).
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distrait lions de commiiDcs >n dilerminint Kipresaâmuiil titules lea nuliei condilions. En eus de divisioo, la cominuui.- uu U auclioa de i-ommuae réuDîe à une uulrv cnmiDuno on érigév va uODimunu sOparèe reprend 1& pli^inc propriété do tous Ic-S biens qu'ullp avait appiirtî-a (art. T). — Dana tous hs cas do réunion ou de rraclionacnicnt du contraunev, k's canseilt municipaux sont dis^ious d(.> ploin druit. Il ost proc'édi.^ ïinniËdiatvini.'iil à des élections nouvelles (arl. 9).
âS9. Les lois municipales antérieures n'avaient pas édicté les règles à suivre en ce qui concern» le chaDgement de nom des communes. Il y est désormais pourvu par les articles 2 ot 8 de la loi ije 188i.
Le cliangcinuol du oom d'une commune est décida par décret du préiii doul de la tlépublique sur tn doniande du coascril municipal, le conseil général ciiiiaulti^ et le cnaMil d'Ëltat cnti-ndu (L. G avril 1884, art. !). ~ Les dénoroina lions nouvelles qui rAsultent. soit d'un cbaugemanL de cbcMieu, soit de la création d'une commune nouvelle, sonl Ûièes par les autorités coiupétcnloa pour proudru cas di>cisioDS [orl. 6),
260. La question de délimitation du territoire dos commuucs limitrophes est soumise à des principes tous autres, que celle plus fréquemment soulevée de la délimitation des sections de communes. Nous verrons que les difficultés do cette darnii're sorte se résolvent en une question de propriété de la compétence de l'autorité judiciaire. S'il s'agit au contraire de reconnaître les limites de communes limitrophes, alors même que cette question se produit à l'occasion ou au cours d'un di'bal de la compi^ence de l'autorité judiciaire,ce point constitue une question préjudicielle de la compétence de l'autorité administrative. Il en est ainsi en raison des opérations administratives do délimitation, conséquences du caractère de circonscriptions administratives qui appartient aux communes, et non aux sections de communes. Ce principe est consacré par un important arrêt du conseil d'État du 7 août 1883 (communes de Clamart {Seine) el de Meudon {Seine' el-Oiïe). Cet arrêt statue sur d'autres points controversés, relativement à la détermination du ju^'e ordinaire et de droit commun du contentieux administratiT au premier degré de juridiction-, sur ces autres parties de l'arrêt nous faisons nos réstirvesju' 5Hi\
3G1. Avant 188Ï les règles relatives à l'administralion muDÎc
pat<
: 1" dans les lois d'o
trouvaient é 5 mai 1853, du 14 avril 187L du 7 juillet 187^ sur l'élecEorat ' municipal, du tS mars 1882 sur la nomination des maires et des adjoints . et 2" dans les lois d'atliibutlons du 18 juillet 1837 et du 24 juillet 1867.
Vae loi générale organique, remplaçant toutes ces lois municipales diverses, avait éli^ fréquemment promise depuis 1870. Après des vicissitudes diverses, qui ont duré près de dix années, les projets successivement pris et repris ont enfin abouti h la loi sur Vûnjaniialion municipale du 3 avril 1884, dont nous expliquons en ce moment le titre 1" inlHa\é des communes (art. 1 à 9). A la diffôrcoce des précédentes, cotte loi, comme celle du 111 août 1871 pour l'administration départementale, est à la fois une loi d'organisation et une loi d'attributions. Maïs de pluii que la loi départementale de 1871, elle embrasse l'ensemble de l'administration communale. Son article lfi8, avec un ;{rand luxe d'énuniération, abroge toutes les lois antérieures traitant de l'administration municipale. La loi du 5 avril 1881a rendu un grand service au pays, en codifiant ainsi, avec des modifications d i verses, la ptuO part des dispositions législatives relatives aux communes. V
Un caractère commun au:! lois du n avril 1884 et du 10 août , 1871 est aussi que ni l'une ni l'autre ne s'applique au di'partement delà Stiine et à la ville de Paris (L. 1871. art. 94; L. 1884, arl. lC8n=' 28). Notre section IV leurest consacrée [n-;i89à 41ij.
202. La loi du S avril 1884 contenait, lorsqu'elle a été promulguée, sept titres et 1<)8 articles (sans compter une disposition transitoire). Une loi du 22 mars 18!)0 a ajouté à celle de 1881 un titre VUl (art. Ifin è 18U1, intitulé Vea syndicats de communes. Des propositions mal étudiées avaient été rejetées dans le cours lie la discussion do la loi de 1884, qui du reste avait consacré deux sortes de dispositions au règlement des intérêts communs à plusieurs communes. Les unes appliquent aux communes l'institution, déjà consacrée pour les département» [a"' 193 et 104], des conTérunces intercommunales (L. 1884, art. 116 à
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H8), et les autres forment lo litre V (art. 161 à 163) iniilulô « des bic-Ds et droits indivis entre plusieurs communes ». Du reste le peu d'application, depuis 181HI, de rinslitulioii nouvelle des syndicats de communes, semble prouver que les criti- <[ues adressées à la loi do 1881, en raison de cetto lacune, reposaient en grande partie sur des itiusious •.
203. a Le corps niuuicipal de chaiiue commune se compose du maire, d'un ou de plusieurs adjoints et du conseil municipal », portait l'article 1*' do la loi du b mai 18-1» sur Torganisalion municipale; et toutes les lois municipales depuis le commencement du is'siëcio s'exprimaient de la mi^me manière. L'article i' ' de la loi du 5 avril 1884 a interverti l'ordre des éléments dont se compose l'administration municipale en disant : « Le corps mute nicipal de chaque commune se compose du conseil municipal, a du maire, et d'un ou plusieurs adjoints ». Il n'en reste pas moins vrai, d'une part, que le maire, restant le président du conseil municipal, conserve ta préséance; et i|uë, d'autre part, malgré l'ordre contraire, préTéré pour la première Tuis par la loi du 5 avril ISSi, il est toujours plus logique de traiter de l'action admiuistrative.contiée aumaire^avanlda parler delà délibération administrative coultée au conseil rnuoicipal.
Ou reste, la loi de 1884, tout en consacrant d'importantes mesures de décentralisation, conserve, comme les lois de I8J3, 1837, IS^iri et ifUil, les buses du systi'nie, contraire à celui des administrations collectives de 17U0 et de l'an 111, introduit par les articles 12, 13, 14 et tî>, formant le paragraphe 3 du titre il de la loi du 38 pluviôse de l'an VIII [a« dIJ. Us ont sépai-é, dans la commune, coinme dans l'État et le département, l'action, la délibération et la juridiction.
264. Le maire, les adjoints, le conseil municipal feront l'objet des paruijrapbes i,Z et 4 de cette section, flans un cinquième nous traiterons des intérêts commuas à plusieurs communes, des
' Nos Eluiiei »ur la l
kipalt (fu i aeiii ISSi. 3' £ludu (p|>. 83 â lirj.
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conférences intercommunales, et des syndicats de communes. Nous en ajouterons un sixième consacré aux commissaires de police, que les mêmes articles cités de la loi de Tan VIII et ceux delà loi de 1884 rattachent à Inorganisation des corps municipaux. Enfin dans un septième et dernier paragraphe nous présenterons, comme nous Tavons fait pour les institutions provinciales, un aperçu des législations communales étrangères.
§ IL— Maires.
265. Imporlancc et difficullé de la question de nomination des maires. 2GG. Exposé de douze syslcraes successivement appliqués ou proposés.
267. Loi du 5 avril 1884; articles 73 § 1 et 76 à 79 relatifs à l'élection
des maires et adjoints par le conseil municipal.
268. Durée et gratuité des fonctions municipales. 260. Révocation et suspension des maires et adjoints.
Attributions non administratives des maires
272. Dualité des fonctions administratives des maires, au point de vue do
leur caractère légal , d'après les lois municipales du 14 décembre 1780 à celle de 1884.
273. Division tripartite des attributions administratives du maire d'après
la loi nmnicipale du 5 avril 1884.
274. Du maire considéré comme chef de l'association communale.
275. Du maire considéré comme représentant de l'administration centrale.
276. Attributions mixtes du maire» dérivant du pouvoir central et de l'au-
torité municipale, en matière de police.
Autre attribut
279. Exceptions, dans la ville de Lyon, au droit commun de l'organisa-
tion municipale, et, dans cette ville et les autres communes de l'agglomération lyonnaise, aux attributions de police des maires.
280. Exception relative à la police ddns les villes dont la population
excède 40,000 âmes. 2S1. Dérogation, en ce qui concerne les services de police, dans toutes les communes, aux attributions de nomination et révocation des employés municipaux.
282. Attribution, dévolue en principe au maire, de nomination et révocation
de tous emplois municipaux.
283. Autnî dérogation à cette attribution, en matière de police rurale, ro-
lativomont aux gardes champêtres.
:î8l. l'ulice rurale; Cod»* rural de 1791; baus de vendanges et autres; art.
47îi n» 1 C. \\ 28i). Loi du 9 juillet 1883; art. 13 relatif aux bans do vendanges.
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2Hfi. Loi du 9 Juillet 1883; urt. 7 rolulif îL l'usago du troupeau eu conniiun.
287. Police rurale (suite); glanago, ràlelagc et grappillage.
288. Projet de Gode rural de 1868, repris par le gouvernement en 18TC et 1880:
sept lois faisant partie du Code rural votées en 1881 et 1889.
289. Des divers actes des maires, et principalement de leurs actes d'autorité*
Importanci; particulière de ses règlements <le police
297. Actes des maires accomplis par les préfets en leur lieu et place.
298. Arrêtés municipaux individuels et actes de gestion communale accom-
plis par les préfets (art. 85 et 136 n« 20).
299. Application spéciale du principe do l'article 85 à la police des sépul-
tures (art. 93j.
300. Application de Tarticli' 85 en matière de voirie municipale (art. 98 § 4).
301. Ordonnancement d'office par le préfet des dépenses communales aux
lieu et place du maire (art. 152).
302. Droit du préfet de faire des règlements municipaux aux lieu et place
du maire (art. 99).
3U3. Trois règles principales applicables aux règlements municipaux faits par les préfets eu vertu de l'arti('l(> 99.
304. Précédents historiques et véritables origines de l'article 99.
Portée juridique de cette importante disposition
265. La nomination des maires a soulevé une des questions législatives les plus importantes et les plus difficiles du droit administratif. Sa gravité est manifeste, puisqu'il s'agissait de décider comment seraient nommés les administrateurs des 36,170 communes de France. Le principe électif était, sur ce point, en lutte avec le principe contraire de la nomination directe par le pouvoir exécutif; et la difficulté réelle du problème, au point de vue exclusivement administratif, tient à la nature complexe des attributions administratives dévolues au maire par notre législation, non seulement par nos lois actuelles et celles de l'an VIII, mais aussi par celles de 1789.
Le maire est à la fois, d'une part, magistrat municipal et chef de l'association communale, ce qui justifie l'élection du maire, et, d'autre part, le représentant et l'agent du gouvernement, ce qui
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aulorîsail le pouvoir exéculir ù reveodiitier le dmt iJe te choià Aussi comprend-on sans peine : que la I^IsUtion ail sourai varié ju5(|U a c« jonr ; que l'appIIcatioD du suffrage uuiversel t celf matière ait au;;menlé la difficullif- au lieu de la simptififli qu'elle se soit accrue du contre-coup des révolutions poliliquei qui ne pouvaient rester sans intluence sur une question de celle nature; que des esprits sages aient cberché à combiner les deux idées en lutte ; et qu'enfin on puisse compter jusqu'à douze sv&tèmea, qui tous se sont produits dans les discussions des asseœbk-es législatives, et dont la plupart ont été à leur heure sanctionnés par la loi.
2C6- Nous allons présenter le tableau résumé de ctiacuii des douze systèmes proposés ou appliqués relativement à la nomination des maires.
1" Nomination directe par le pouvoir exécutif, sans obligatii légale de choisir le mairedaos le conseil municipal (Loi du ^plib viôse de l'an VII], art. 18 et âO, en vigueur jusqu'en 1831 ; Cooi titution du 14 janvier 18iiS, art. S7; Loi du 5 mai I83M, art. 3^ Loi du 20 janvier 1874J. Un commentaire spécial et d'une grandll énergie avait été donné de cotte loi du :£() janvier 1874 dans um circulaire adressiie aux préfets lo "i^i janvier 1874 pour son exéi CUtion (Uullelin officiel du minhlère de l'inlrrieur, 1871, p. 32)J
i" Nomination par lepouvoir exécutif, uvuc obligation declK sir le naaire dans le seiu du conseil municipal (L. âO mars 1H3IJ art. 3, s'appUquant à des conseils municipaux issus du sulTraBl restreint; Loi du 2!i juillet 1870, art. 1"', s'appliquant à deso seils municipaux issus du suflrage universel et exigeant qu'avai la nomination du maire il fût pourvu à toutes les vacinces exil] tant dans le conseil municipal). En outre et en fait, pendant c portion delà pi'riode d'application du système précédent, de 18) A 1870, les statistiques officieltes constatent que les maires ( adjoints étaient membres des conseils municipaux, sauf (>l>i! sd 30.468 maires, et o78 sur 38,â(i(i adjoints).
3" Nomination pur le pouvoir exécutif, sur une liste de pré tatiou de candidats drosséo par le conseil municipal (
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Louis XV de mai 17liii, arliclo K ainsi conçu: « Le maire sfia « nommé dans Ior villes et bourg:; par le roi, sur une liste de Il mis ctiaàidals désignés par hs notables a).
&" élection du mair(< par les habitants.
Ce système absolu a été proposiS mais il oa jamuis pénétré dans la loi depuis l'an VUI, pas plus avec le sufTiage restreint qu'avec le suffrage universel, pas plus eu république qu'en monarchie. Ce serait une erreur d'invoquer â l'appui, soit l'exempio des communes du moyen âge, dans lesquelles le maire, investi do fonctions exclusivement municipales, était l'-lu par les notables habitants; soit la loi du 14 décemlire 1780, qui faisait concourir tous les citoyens actifs k l'élection du maire, comme des autres officiers municipaux et des notables formant ensemble le conseil général de la commune, dont le maire nV-tail que le président, sans posséder à lui seul, comme depuis l'an VIII, l'action administrative ; soit enfîn, par le mtme motif, et, de plus, en raison du vice inhérent au transport de la commune au canton, la Constitution directoriale de l'an III, qui faisait nommer par les assemblées primaires (art. 27, 18(1 et ISl) le prt^sident de Vadministratiou municipalf du canton el tes iigenla jrmnîcipaux.
5" Election du maire pur le conseil municipal et parmi ses membres dans toutes les communes de France.
Au lieu d'être l'élection directe du maire, ce système offre une application de Télection à deux degrés, avec ses avanLiges et ses inconvénients. II ne tient pas compte de la dualîlt- des fonctions municipales; mais la forme politique du gouvernement ne saurait être sans influence sur son adoption. Il n'avait pas pris place d'une manière (.'(^uirale dans la loi française, avant les lois du 38 mars 1883 et du 5 avril 1884, mais il s'en était fallu de peu qu'il n'y fût introduit dès 1871 .Au cours de la discussion de la loi du 14 avril 1871 , dans la séance du 8 avril , l'Assemblée nntiouale l'avait adopté par une majorité de !£85 volants contre 275. Certaines déclarations ' du chef du pouvoir esécutif délermi-
dc ce grava incidont l^f^ÎAlulir: • Comi
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lièrent l'assomblée à revenir sur sa décision par l'adoption d'an amendement qui l'a modifiée, en indiquant que la réserve n'était admise qu'en raison des circonstances, non <i titre définitif, mais proaisùirement. C'est ce système que la loi du 28 mars I88Ï, avant-coureur sur ce point de celle du S avril 1881, a consacré.
(î" Nomination des maires par le pouvoir exécutif, dans le sein du conseil municipal, dans les villes ayant (>,000 âmes de population L't dans les cbefs-lieui de département ou d'arrondissement quelle que soit leur population ; élection par le conseil municipal dans les autres; dans les deux ras, avec choix du maire parmi les conseillers municipaux (Loi du 3 juillet 1818. art. 10), C'était aussi la disposition du projet do la commission de 1871. rejetée par la majorité de l'assemblée, dans sa aéauce du 8 avril.
7" Nomination par le pouvoir exécutif dans les villes de plus de âO,000 âmes et dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement quelle qu'en soit la population; élection par le conseil municipal <lans les autres communes; avec choix du maire, dans les doux cas, parmi les conseillers munieipam. C'est )e système qui avait été consacré par la loi du 14 avril 1871, art. 9, dans les circonstances qui viennent d'être rappelées. L"idé« et sa réalisation sont presque identiques dans cette hypothèse et dans celle qui précède; il s'agit également de la distinction des communes eu deux catégories; de l'application du principe électif dans les plus nombreuses, et du principe opposé dans les plus '
• êtes sincères, j'en suis bien coiivninFU. vous noua deiiiBodex iv maint»- . 1 « iiir l'ordre et vous nous en ôtez \e-i moyens. . . J'ai trop i coiur l'iDtOrèfc J •I do moD paj's ni l'acconiplis^euient de la mission nL-cttbUnle ilont vons'^
• ra'avei: charge, pour lii-sitor ù déclarer nettement que, si l'articls q
• voiii Tenez de voler n'était pas amenda, je ne pourrais pas conservar lej| ■I fardeau du pouvoir •.
Deux ans plua tard, en avril 187.1, uo minltitru de rinlërieur dit mOttH président de In Hipubliqno pripnraît aièuie un projet de loi, que W r^^ lruil«, bicQt6t suivie le H m«i de ta di''mission du président. emp4dit jD seule de déposer sur la tribunn de l'Assembk^e. et qui proposnit de rendr*^ le droit de nomination des inaircK au pouvoir exAcutlt dans toutat IstJ roiiiiiiiini's do France, soub la seule condilian de les prendre dant le eoa- J •oil iminii:ipal. c'BSt-i-dire le retour au !■■• système oî-di'ssnï nxpos(,qiMrd rnnsii.rint In loi du 21 juillet I8T0; et l'nnnae suivante la loi duSt jai^ vii^r it<7k voIl'o par la Dii^me ass»ial)l4e, sou» le go uvem uni ont (jui a>uilV9 'tabli tu 1" syiitâuie ci'dossus »l n'a été modilli'e qv'oD 1871>
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imporlantes. Aupointde vua de la statistique, il convient dediro ((u'il y avait en France 3C2 villes chets-Hcux de département et d'arrondissement; mais en deliors d'elles, il n'y avait que les deux seules villes de Itoubaix et de Tourcoing qui eussent en 1871 une population supérieure à 20,000 habitants.
8° Nomination des maires par le pouvoir exécutir dans les communes chers-Iicux de département, d'arrondissement et de eimtim; élection par le conseil municipal dans les autres; avec obligation, dans les deux cas, de choisir le maire parmi les conseillers municipaux. C'est, avec l'extension du droit de nomination du gouvernement aux communes chefs-lieux de canton, \\\ môme id*''e de distinction des communes en deux catégories, qui a inspiré les deux systèmes précédents; c'était la règle consacrée parla loi du 12 août 1876.
!l" Élection du maire par le conseil municipal, avec adjonction des plus Tort imposés dans toutes les communes où cette adjonction était exigée par la loi, pour le vole des emprunts et de certains impôts; nommation par le gouvernement dans toutes les autres communes; toujours parmi les membres du conseil, dans les deux cas. C'est le système qui avait été admis par la commission de décentralisation, en mai 4873, pour Aire soumis à l'assemblée dans les projets de modilîcation aux lois municipales. 11 avait pour objet, à cùté de la prédominance du principe électil en cette mat*ère, d'assurer à la propriété, qui peut être exclue du conseil municipal par le sulTrage universel, une certaineinUuonce sur l'élection du maire.
4(h Élection par le conseil municipal avec institution par le pouvoir ext'cutif. Ce système a été proposé, mais n'a jamais élt^ admis par la loi, ainsi que les suivants.
11" Election parle conseil municipal d'un président, autre que le maire qui serait nommé par le pouvoir exécutif.
12" Division dos attributions actuelles du maire entre un représentant des intérôts locaux élu par les électeurs ou le conseil municipal, et un représentant de l'aatorité centrale nommé par le pouvoir exécutif.
Cette idée fort grave, delà division des fonctions municipales.
31i KI.RCTION 1)1 IIMIIK KT IJF.S ADJOINTS l-AR
lellcs qu'elles existent depuis 1789, semble, dans des termes inoiiisabsohts, avoir inspiré lo rapporide laeommissiou del'Assembli'-e nuliouale on 1871, où il est dit: « Cette distinction (des « eommunes) n'a été admise qu'à titre provisoire, et avec l'es- « poir qu'une loi nouvelle, eu rifiimniant les aihihuiions, pev- •■ mottra d'appliquer sans distinction l'élection du maire à loun les les communes ii. L'article 18 de la loi du 14 avril (871, et d'importants auiondcmenls signalt^s dans les ra|)ports présentés «u Sénat et à la Cliambro des députés sur la loi du H aoiJt I87i>, se sont aussi placés dans cet nrdred'idées du dédoublement des fonctions des maires.
Ce tableau dos divers systèmes produits sur la question de la nomination des maires est le commcntaii'e bistorique. (;énéral ot nécessaire, tant de la loi qui la résout en ce moment, que toutes lea solutions qui lui ont été données.
2(17. La lui du n avril 188i, avait le t;hoix • ire ces douze 8) tèmes, à moins qu'il no pllït au législaf i>n imaginer un nouveau. Il était Tacile de prévoir, après ,*r(-cédenl parlementaire du 8 avril 1871, et surtout le vole do la loi du 38 mars I8S2. iju'elle corisacri-rail lo cinquième des systèmes r^i-dessus exposés. En L-ITc-t les articles 73 § 1 et 7(> disposent que le maire ot les adjoints sont élus par le conseil municipal dans toutes les communes de France. Nous n'bésilons pus k voir dans ces dispositions la m<uure de décentralisation administrative la plus considérable qui existo. non seulement dans l« législation française, mais aussi dans aucune autre législation communale, fh'ux points d'une importance capitale sont en elTot à constater; c'est, d'iiuo part, que la loi fraufaise concentre dans la main unique du maire toute l'auloritémunicipaleactive, que nous verrons répartie entre des mains diverses et parfois très nombreuses dans les lé- ^iïlations étrangères; et, d'autre part, que le maire eu t'rance est il la fois le l'Iiof de l'aswciution communale et le représeu' tant du (luuvernemcnt dans la commune. Dans les ^tt^.HO contmunog de Franco le roprésoutant du (;ouv<Tnement, concentrant dans sa main toute l'autorité municipale, même dans ses pariiaib
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^afférentes aux inlérâts généraux du pay:
lésormais du principe éleclif.Nous ne pensons pas qu'il soit possible de pousser plus loin la décentralisa tioii administrative.
Il y a (Iniis cliaqiie comjiiuno uo maire ol un ou plusieui^ adjoints élus parmi les in<.-[iibre.s du (conseil tnunii^ipu] (L, S avril ISSi lur CorganUaiion ainieipale (art. 73 | 1). — Lg conseil muoicipal <!lit le muiro et les ads parmi ses mctnbrea, au scrutin sooret & la majoritii absolue. Si, tprès deux tours de .scrutin, aucun candlilal n'n obtenu In. mnjoril<':absolu(-, El-eat procéda A un troisième tour de scrutin elT^leulinn a lieu âlamajorilâ nUtîve. En cas d'i-galili^ de KulTragos, le plus ig6 est d^iclarè élu (art. TS}, BDs laquelle il est procMi) A l'Moctioa du maire est prr'^idi'U P-par lo plus llgû des membres du conseil municipal. Pour toute élection ilu ' maire ou des adjoluls, les membres du conseil municipal sont convoqui''» àaua les formes et dùioiis prévus par l'arliele 4S; la convocation contiendra la menliou spi'-ciale de l'i^lection i laquelle il devra Aire proci'di^. Avant cette conrnca.liou, il sera prncûdO aux i^lecliuus qui pourraient âtra n<^s pour coitiplL'ler le conseil raunicipal. Sl^ après les (ilBctioiia eomso produisant, le conseil municipal miùre et des adjoints, A moins qu'il membres. En ce eus, il -y aura lieu r à de nouvelles iMecIinns coin pli>ni en (aires. Il y sera prorMi^ Tdans le di'lai d'uo mois, à dater de la dernière Vacance (art. 77). — Les [' buminalion.-' «ont ronducs publiques dans les vingt-quatre heures de leur ^ïlatti, par voie d'afficbe à la portii du k mairie. Elles soal, duiiii \p mâniu "1ai, aolJÛèes au sous-prèfet (arl. TS). — L'élection du maira l'I di^s adjoints peut être argui'^e de nulUtit duus les conditions, forucs ol délais prdsërits pour les élections du conseil municipal. Le di''lui de cinq Jours court ftl partir de vingt-quatre heures après l'èlpction. Lorsque rMection rut unf aul^e ou qut'. pour liiulc autre cause, le muire ou h» adjoints ont cessé 'S fonctions, le conseil, s'il est au complet, eït convoqué pour proci'der remplacement dans le délai do lu quinzaine (art. 79}.
|*plèmenlaij LproL'édord I ae soit r<.^duil
de nouvelles ^ mmoina a l'élection du quarts de s
2it8. La durée maxima des Fonctions de maire et d'adjoint est de quatre ans, comme celle du conseil municipal qui les i^lit. Les fonctions des uns et des autres sont gratuites; l'article 74 de la loi de 188^1 s'en explique expressément, comme les lois antérieures du S mai 1835 (art. 1 § 2) et du 14 avril 1871 (art. li)}. Celle dernière loi avait <:ertainemenl pour but d'alleindrc certaines violations de la loi précédente, qui n'ont pas cessé, dans la première commune de France, de se produire avec éclat.
Les mniri.'s et adjoints sont nommés pour lu mèrtie dun^que le conseil municipitl. Ih eoiiliiiuenl l'exercice de leurs fouclions, sauf les dlïipn- , sillons des article? 80, 80, 87 de la pté^enle loi, jusqu'i l'inslallulion de
3i4 SUSPENSION ET nÉVOCATKXN DES MAIRES
lours successours. Toutefois, on cas de renouvellement intégral, les fonctions de maire et d'adjoint sont, à partir de Vinstallalion du nouveau con- S(ûl jusqu'à l'élection du maire, exercées par les conseillers municipaux dans l'ordre du tableau (L. 5 avril 1884, art. 81). — Les fonctions de maire, adjoints, conseillers municipaux, sont gratuites. Elles donnent seulement droit au remboursement d<»s frais que nécessite l'exécution des mandaUt spéciaux. Les conseils municipaux peuvent voler, sur les ressources ordinaires de la commune, des indemnités aux maires pour frais de représentation (arL74).
269. Comme dans la législation antérieure à 1882, les maires et adjoints peuvent être révoqués par décret, et suspendus par arrêté préfectoral qui cesse d*a voir son effet, s'il n'est, dans le délai d*un mois, porté à trois mois par le ministre de l'intérieur. Les maires et adjoints ne sont pas rééligibles pendant une année à partir du décret qui a prononcé leur révocation. La loi du 5 mai ^88^ (art. 86) a emprunté ces dispositions à la loi du 5 mai i8i)5 (art. 2) et à celle du 14 avril 1871 (art. 9). CeUe disposition de Tarticle 86 de la loi municipale du 5 avril 1884 est certainement plus en harmonie avec les lois de 18r)5 et de 1871, qu'avec Télection du maire par les conseils municipaux. Il est en effet plus rationnel que le même pouvoir soit investi du droit de nommer et de révoquer. Mais en raison des graves considérations relevées plus haut, le maire élu peut être révoqué par décret, et devient alors de plein droit inéligible pendant un an.
Les maires et adjoints peuvent ôtre suspendus par arrôté du préfet pour un temps qui n'excédera pas un mois et qui peut ôtre porU'' à trois mois par le ministre de rinlériour. Ils ne peuvent Atro révoqués que par décret du président d« la République. La révocation «'mporte de plein droit l'in*'^ ligibililé aux fonctions de maire et it celles d'adjoint pendant une année H dat'T du décret de révocation, à moins qu'il ne soit procé«lé auparavant au renouvellement général des conseils municipaux. Dans les colonies rt'*- ^ies par la présente loi, la suspension peut tMre prononcée par arrêté du gouverneur pour une durée de trois mois. Cette durée ne peut Ctre prolongée par le ministre. Lt* gouverneur rend compte immédiatement de sa dé(!i>ion au mini>tre des colonies (L. 5 avril 1884. art. 8C;.
270. Les conditions d'éligibilité aux fonctions de maireet d'adjoints sont de deux sortes : l^* être conseiller municipal et par suite n*mplir les conditions d'éligibilité exigées des conseillers
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municipaux; et 2° n'i^tre pas dans un dos eus d'încapaciti'- prévus par l'article 80, ainsi conçu:
No pcnvont £tre muircs nu ailjninU ni on exurcor mAmc teriipurairetnant l'.'s fonclion« : les ngunts l't ■■iii]itoyi'-s des adminUtralinos flni»ic.-iâreii, ha tri'snriers-pnyours gi''iiénLUX, Ie« reciiveurx purticulier^ elles perccpleursles Uf^ents lies TorAU, ceux des pnstlcs i'[ ti''li'>srnp)ies, ainKl que les gunlps ilus (iliibliisDmi<nts publica et dt'i< purtîciiljers. Lva agaats mlarU'S du maire nu peuvent £tro adJolDU.
271. Les attributions du maire sont trt!s diverses. Il est officier dâ l'état civil, ofricier de police judiciaire; il a étt^- officier du ministère public prës le tribunal de simple police dan^ certaines communes: à ces divers titres, la loi l'a placé sous la surveillance du ministère public et il appartient à l'ordre judiciaire. Nous oo devons le considérer ici que comme administrateur de la commune; nous dirons, dans le chapitre consacré aux tribunaux adminislratirs, iju'il Tonctionne aussi, dans certains cas très rares, comme juge iuvesti d'attributions contontieuscs [n^- 730 et 731].
273. Les attributions purement administratives du maire, jusqu'en 1884, en vertu delà loi du IS juillet I8.'t7 sur l'organisation municipale, se divisaient en deux cati^^ories (|ui subsistent toujours, n exerce les unes en qualité d'agent et de repr<^scntant de l'administration centrale, et les autres comme chef de l'association communale. La réunion de ct-sdeuxqualité^ dans la personne du maire forme le trait caractéristique de lu commune moderne, et la différencie complètement de la commune du moyen âge; elle concilie la protection des intérêts locaux avec le besoin social de l'unité administrative. Les municipalités créées par l'Assembk^ constituante triaient investies de ce double caractère par l'article i'J de la loi du 14 décembre t789 ainsi conçu: «Les corps niunicin paux auronldeux espèces de fouctionsàremplir: les unes, pro- 'c près au pouvoir municipal ; les autres, propres à l'administra- « lion gén'^raledel'État et déléguées par elle aux municipalités n.
La loi du 28 pluviôse de l'an VUI, en donnant an maire seul l'action administrative, collectivement exercée dans la législation de 1700 par le bureau municipal, a conservé au maire cette
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double ijualili^; et en plaçant la nomination du maire dans id atCribiitiodS du pouvoir esécutir.ellc avait donné pins de réallB à son caractère d'agent et de rcpréstiiilant du gouvernement.
La loi du 18 juillet 1837 a maintenu dans son article li le pri cipc de l'unité d'action de Tan VIII, en disante le maire est char( a seul de l'administration u, et dans ses articles 9 et 10 le pril cîpc de la dualité des fondions municipales consacn'' en 17S(
En raison de ces deux ordres de fonctions ijuc l'Asseinbl constituant!? a voulu donner aux administrations collectives dos communes, ci i{ne la loi di> Tan VIII et les lois ultérieures ont, jusqu'à ce jour. conservés au maire, en les jugeant inséparables, les attributions administratives du maire se divisaient, jusqu'en !88i, en deux grandes classes. Il exercQ^ les unes en qualité de représerilaril rfi» l'adminislralhn centrale; il exerce les autres en qualité do chef de l'aisiinalion communnle.Ccs dernières se sut>divisaient elles-mêmes en deux cat^^ories, selon (|uc le maire agissait comme magistrat municipal ou comme représentant I personnalité civile de la commune.
273. La loi du 5 avril 1881 a substitué â celte division en dei parties dos titlributions administratives du maire, une divtsio tripartite. Elle ne fait du reste qu'accentuer la subdivision (I exislante, et que nous venons de signaler, do la seconde p des attributions administratives du maire. I^ maire possédât! jours, comme d'après les lois antérieures, des attributions ( près au pouvoir central el des attributions propre» à l'aulor municipale. Mais le It^gislateurde 1884 a admis, non sans raisd que les attributions de police du maire, dont il est investi { me magistrat municipal, constituent une troisièmo cat^ d'attributions, présentant un caractère mixte, en ce sens q maire, eu les exerçant, puise k l'une et à l'autre des deux souit d'où son auluriti^ découle '.
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274. Lo maire, en lant que chef de l'association communale, Bxcrce SOS atlribu Lions a sous le cotiti'itle dn conseil municipal et Rsous ïa.siiroeiUan<:e de l'adminislration supérieure », t't uoo sous son autorité, baus cet ordre cl'aUributions, l'initialivo n'apparlient ni au préfet ni au ministre, mais au mairo clier de la commune. Seul il a lo ilroit d'agir; il administre jure propriu. Ses actes sont seiiK^meut soumi.s à la surveillauco de l'administration supérieure. Elle a le droit de les annuler, sans pouvoir ni les modifier, ni les accomplir à sa place, parce qu'ils ont leur source dans l'autorité municipale, et nou dans une délégation du pouvoir exécutif.
C'est surtout à ce litre que le maire préside le conseil municipal, avec voix délibérativo et prépondérante en cas départage. 11 préside au même titre toutes les commissions nommées dans le sein du conseil municipal.
A ce titre encore, le maire est le représentant de la personnalité civile de la commune au poîut de vue de l'action, et accomplit tous les actes de gestion et de conservation ijui touclient aux intérêts pécuuiaires de l'association. Il est le mandataire de la commune, propriélairo, créancière ou débitrice.
Dans l'étude des diverses parties de l'administration communale, nous suivrons l'application de ce principe, en ce qui concerne le droit de poursuite appartenant, suivant nous, au maire seul dans les expropriations pour cause d'utilité publique communale, en matière d'actions communales, de dons et legs faits ans communes, etc.
C'est le conseil municipal qui décide dans lu sphère de la déliliératiûD, et c'est le maire, sous le contrôle du conseil et sous la surveillance de l'autorité supérieure, qui réalise, dans la sphère du l'action, tous les actes de la vie civile de la commune. Les
• Jl- ta commuDa ut la diVlL^guiï de la nation •-,—■< Si l'on peut ea elTet ilia- I tînguar Ibcariqucmciit la police uiuDicipula de la police gi'oOrale el dé- < lerniiotir les matiires qui uppurliennenl i l'une ou A TuaUvi, ilatm la ■ pratique ailes sanl presquu luujoura coiifumlues. Presque loujoui's les « toiiclions de police suât mercùes par les uiêmBs ajjuots. priicùduDl delà « mima taçou, dans les mâmes ciruoiiscHpliouË... ■ (llapporl de H. ii>^. MarciSro. pp- Ï5 et 36. — ta nouvelle loi munivipale, eilniil itu Journal offieitl, pag« S.)
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règles spéciales à chacun d'eux seront exposées dans la troisième partie do cet ouvrage.
En cette matière, et c*est là une règle générale pour tous les actes de la vie civile des communes, le maire est lié par la délibération du conseil municipal dans les conditions déterminées par la loi [n"** 333 à 344]. Dans cette sphère d'attributions, le maire n'est que l'exécuteur des résolutions de ce conseil.
Le luaire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l'administration supérieure : l" de conserver et d'administrer les propriétés de la commune et de faire, en conséquence, tous actes conservatoires de ses droits; 2» de gôrer les revenus, de survcUler les établissements communaux et la comptabilité communale; 3» de préparer et pro» poser le budget et ordonnancer les dépenses ; 4<* de diriger les travaux communaux ; 5<> de pourvoir aux mesures relatives à la voirie liiunicipale • 6° (le souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les adjudications des travaux communaux dans les formes établies par les lois et règlements et par les articles 68 et 69 de la présente loi ; 7° de passer dans les mêmes formes les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi; 8° de représenter la commune eu justice, soit en deiuandant, soit en défendant; O" de* prendre, de concert avec les propriétaires ou les détenteurs du droit de chasse dans les buissons, bois et forêts, toutes les mesures nécessaires à la destruction des animaux nuisiblcs désignés dans l'arrêté du préfet pris en vertu de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844; de faire, pendant le temps de neige, à défaut des détenteurs du droit de chasse, à ce dûment invités, détourner les loups et sangliers remis sur le territoire; de requérir, àl'elTet de les détruire, les habitants avec armes et chiens propres à la chasse de ces animaux; de sur* veiller et d'assurer l'exécution des mesures ci-dessus et d'en drosser procès-verbal; 10» l't, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil municipal (L. 5 avril 1884, art. 90]. — Le maire, et, à défaut, celui qui le remplace, préside le conseil municipal. Dans les séances où les comptes d'administration du maire sont débattus, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même quand il ne siérait plus en foncliuh, assister à la discussion; mais il doit se retirer au moment du vote. Le président adresse directement la délibéraUon au sous-préfet (art. S2).
iî75. Commo agent et représentant de l'a iniinistration centrale, le maire est entièrement subordonné à son autorité ; il eu reçoit des ordres et doit les exécuter ou se démettre, u Le maire^ porte (( rarticle 9 de la loi du o avril 1884, est chargé, sous Vautorilé a de radiniiiistraiion supérieure: 1" do lu publication et do TextV
'1 cutioii des lois el W'glemenls ; *■ do reséculion des mesures de « sûreté générale; D* des Tonctions spéciales qui lui sont atlrin buées par les lois ».
Ces attriliutioiis spi.-ciales, auxquelles se niiïre co dernier paragraphe, sont très variées: elles touclient aux impots, aux
actions, auï întért-ts de l'ordre, à l'esercice du culte, au recrutement de l'armée, à II réquisition de la force publique, etc.
276. L'article 91 de la loi municipale est relatif aux attributions mixtes, dont le législateur de 188ia composé la troisième catégorie d'attributions du maire, dérivant à la l'ois du pouvoir central [ et de l'autorité municipale. Nous avons déjà dit qu'il s'agit des I attributions de police du maire, police municipale, dont l'article a eu le tort de séparer U voirie muiiicipalo, et la police rurale.
adlra osl chsr«(ù, sous la surveillance da l 'administrai! ou supÈriouro. , du lu potico iQuuicipale. do la police rurale et da l'oiéaution des tictcs de [ l'uutoriti) Bupùriaure qui y sont rolalirs (L, 5 avril IS8i »ur l'organisat'toa \ municipale, arL 91).
277. L'article 97 de la loi du 5 avril IciS'i, une des dispositions |. les plus pratiques et les plus importantes (n^âSO) de toute noti-o L législation nationale, donne à la (ois une déliuition de la police municipale et une énumératioii de ses principaux attributs. Sous ce dernier rapport il remplace l'article 'i du titre XI de la loi des Iti-ât aoiit 171)0 sur l'organisation Judiciaire resté en vigueur jusqu'à la loi du 5 avril 1884.
Vm police municipale u pour objet d'assurer le bon ordre, la sftreté et la salubrité publiques. ëUb comprend notamment : 1' tout ce qui iuléreasa lu sûreté ut la comuioditâ du passage daus les ruus, quais, places, et voies publiques, es qui comprimd lo uetloia oient, l'celairage, l'enlèvement des anuombrcmeats, la dénioliUou et la rÉpuralion des i'di&ceij menaçant l'ialsrdictiun da rien eipoaer aux fonâlres au autres parties des édifices qui puisse nuire par sa cbute ou celle de rien jeter qui puisse endomiuager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ; S<> le soin de réprimer les atteÎDteaà la tranquillité publique, telles que Ici rites et disputes accompagnées d'ameulement dans les rues, lo tumulte excité dans les liciii d'assemblée publique, lus altroupeiiienls, les bruits el ransemblemenls nocturnes qui Iroublenl lo rnpos des habjtaiil^, et tous acies de nature b compromettre la tranquillité publique; 3° la uùnliea du bou
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ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'bommes, tels que les foires, marcliês, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieuic publics; 4° le modo de transport des personnes décédées, les inhumations, le maintien du bon ordre et do la décence dans les cimetières, sans qu'il soit permis d'établir des distinctions ou des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort; 5* l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente; 6° le soin de prévenir, par des précautions convenables, et celui de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les inondations, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, en provoquant, s'il y a lieu, l'intervention do l'administration supérieure ; 7*> le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les aliénés dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés; 8» le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. (L. 5 avril 1884, art. 97).
278. Il faut joindre à ce texte, qui présente le tableau d*ensemble des fonctions de police municipale du maire, quelques autres dispositions législatives, et notamment Tarticle 30 du titre 1**^ de la loi des 19-22 juillet 1791, conférant au maire le droit de taxer le pain et la viande de boucherie, disposition législative qui n est plus usitée que dans un petit nombre de communes. Elle est condamnée à disparaître par les principes économiques; mais le décret réglementaire du 22 juin 1863, sur la liberté de la boulangerie, n'a pu ni voulu Tabroger (C. cass. 21 et 29 novembre 1867; 29 mai 1868) et la loi du 5 avril 1884 (art. 168) Ta laissé subsister.
La taxe des subsistances ne pourra, provisoirement, avoir lieu dans aucune ville ou commune du royaume que sur le pain et la viande de boucherie, sans qu'il suit permis, en aucun cas. de l'étendre sur le vin, sur le blé, les autres grains, ni autres espèces do denrées (Loi des 19-22 juillet 1791, relative à l'organisation tVune police municipale et correctionnelle, titre !•', arL 30).
279. L'organisation municipale de Paris n""» 389 à 411]avaiiété étendue à celle de Lyon par une loi du 4 avril 1873 (|ui en avait supprimé la mairie centrale et donné au préfet du Rhùne lesaitributlous de maire de Lyon. Une loi du 21 a\ril 1881 avait pronoocé
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rabrogation desariiclos 1,3,6 cl 7 de celle toi.etfait applicatîOD à la ville <Je Lyon du régime municipal des sulres coihitiudcs de Franco. Cerlaines rt'gles spéciales mainlcnaieDl les altribillions de la police de sûreté entre les mains du préfel du Ithôue, et la division de la ville en six arroudissemenis municipaux pour la tenue des actes do l'étal civil, avec déli^galion spéciale à six adjoints, sur les douze adjoints donnés K' au maire unique du la ville de Lyon. Un décret portant règle- ' menl d'administration publique du 11 juin 1881, en exécution des articles 3 et 3 de cette loi. avait dôlerminé les attributions de police du maire el les attributions des adjoints délégués aux arrondissements municipaux.
La loi du 5 avril l8Si a conservé celle division do la ville de Lyon en six arrondisscraeuls municipaux(arl. 73), avec un conseil municipal de ai membres {art. 10) el 17 adjoints (art. 73 s 2), donl là délégués aux arrondissements municipaux (art 73 S 3).
Eu outre de ces dérogations au droit commun de l'orgauisalion communale relatives à la ville de Lyon, l'article 104 de la loi de 1884 déroge au droit commun des attributions des maires. Cet article, dans celte ville et les autres communes de l'agglomération lyonnaise réorganisée, mainttentenlre les mains du préfet du Rhùne les attributions du prélet de police à Paris dans les communes suburbaines de la Seine. Cependant l'article 105 apporte à celle règle une réserve importante au point do vue des pouvoirs de police municipale donl les maires des communes do ' l'agglomération lyonnaise restent investis.
.. Lo nombre Uesadjoinls iio peut dC-passer douxe, saut en ce '|ui coo-
)e la villti de Lyoa, où le Doaibro di<s adjoints «uru porté A dix-aept. Lit ville Ae> Lyon coatinue & être divisée en sîe arrondissements niunicipaDX. Le maire délègue spécialement deux de sus adjoints dans chacun de cas arrondisse menu. Ils snnt chargés de la teniio des registres de l'èlat civil et d'autres attributions déterininéRa par Je règlement d'adminiatratiou publique du 11 juin ISSi, rendu en c^iêcution de la loi du SI avril 1SSI (L. 5 avril liSi, ort. 73 S ! 'i fine et f, 3). — Le préfet du Rhbna tierce dans Isa communes de Lyon, Caluira et Cuire. OuUins, Sainle-Poy, ^utnt-RDmbsrt, Villcuriinune, Vbui-aa-Velin, Bron. Venissîeux et Piorre- Bônile. ilu département du Rhâue, ut dans celle de Snllionay. du déparloiiient de l'Ain, les mêmes attributions que celles qu'exerce le préretde po- I dans les commuaoa suburbaines de la Seine (art. 104). — Dans les
■i dbnommims A l'arlicla loi. [es mnircs roMenl invoslis ila tout les pouvoirs de jiotice conrtr^ii oui niimimitlralions municipales par Jes purattcsplies I, i. S, 6, 7 ot S ilo l'arljcle 97. IIk sont, en oxilro, vliurts^s du maintien du bon ordre ilans les roiros, niDreliéï, réjoui ssanc«8 et C ri'iiionios puMiques, sjioclaclesi JRUX, ciiti-.t, iglisea et autrei liM publics (art. 105).
%81). Uno autre dérogation au Hroil commun de l'organisation municipale est relative aux villes uyant plus ile ^0,000 Imljitanls, Celle dérogation est i^crito dans l'article 10.3 ■;§ I et 2 de la loi de 18S4, Il a son point de départ dans l'article SO de la loi du H mai i85S, qui ne s'appliquait qu'aux cliefs-lieux de dt'partcmonts ayant plus de 40,000 âmes de population recensée. I et tloltaiite. Il investissait, dans ces villes, le préTcldu départ»* ment des Tonctions attribuées au préfet de police à Paris pal l'ari^li^ du jjouvernemenl du H messidor an VllI, saut cerlainea" r*5servca au profit des maints de ces localités. Mais la loi du 34 juillet 18(17 avait rendu aux maires de ces villes les attril>utions qui npparliennont aux maires des autres communes, comme los choses avaient lieu avant la loi de I8.^S. Ils étaient redeveous les directeurs, sous l'autorité et la surveillance du préfet, couFormément .'i la loi du IS juillet 1837, du service de la police munk cipale, avec les seules réserves établies dans l'article "îi do lu 1 du ai juillet i8(»7. Ce sont ces dispositions que n'produit, ovei quelques modifications, l'article 103 de la loi de 1884.
D'après les tableaux de receasementdc \8W, il y a en Fronia 4!1 villes, y comiiris Paris et Lyon, dont la population est supérieure â 40.000 habitants ' ; deux étant dans le département de laSeino, cette disposition est applicable à :tl) communes.
> Paris, S,S3B,S21 ; Lyon. tne.OiS; Hinollle. 4t;.I39 ; llordeiiiii. »(,« Lille. âie.S7II:Touloii9«,l4S,l'e:i: Sainl-r^UeitDe.JSS.OSOi Ifuubaix. I!t.6' riaiil<'8. l!3,«02i LelUvre, HO.i'U; Mouoo, lia.SISi Huime.lOT.OeS; ^ cj-, 9B,30eiTou]on.9S.rS;N>ce. lt3,TCo: AatisDS. SS.TJl ; Limoges, '^.7^ Angers, 77.ini( Nloios. 14.601; Bre»l. Tt.Uai Montpalliar, 73,«1 1 "^ coing, T3.3S4; Ruono«. GQ.SJT; Dtjon, 6T.7Ilfij OrlA&Ds, Wfi99: Or«i m.Wt; Tours. 03,!ffî; U Uan&. liO.U7Si ENnufon, S7.BS8: C«liiii, SêjÛ \i>rs>ille«,Sl,gTt; »aiu(-Deiiis, Si.iSi; Troyos, G2,0V!t; ClrriiiODt-ferru' ^0.870; Salnl-Uuenli'i. 48.86» : UL^iiurs, tS.DI!; Li-vn1lo<s-P«n>t, 47^ ilorilagnK-snr Mer, 16,807 ; Caeii, 4S.3MÛ; Avignon, «,107; Fliiarg««, MéV UoriMil. *I.H94; (.TiL-rbuuiM, 40.783. - [Voir an ii- 3tS la clBMnmmil | groopoa, «u nUoii d» leur population, de» 30,170 eoramunep da I
NOMINATION XVK EMPLOIS JIIJMfi
Dans leii Tilles ayant plirn Jp 40.1100 linbilftnla, l'organlsatioa du pareonnel uhar^ù du service de ta police est réglée, sur l'avis du ronscil municipal, pur ilécret du pri'sident de la R. '■publique. Si un conspil muoicipsl n'allouait pas les fonds exigus pour la dépense, ou n'allouait qu'une time in au f Usante, l'allocolion nécessaire serait iuscrits au budget par I décrut du président de la République, le conseil d'Élal entendu (L. 5 avril 188*, an. 103 îî 1 et 2).
SSI. Le I 3 dumûme article .103 modifie en outre to droit com- I mun, en ce qui concerne, dans tontes les communes de France, les conditions de nomination et de révocation du personnel de la police municipale. Gctlo disposition reproduit l'article 2 de la loi du âO janvier iS74,le seul article de cetteloique n'avaient pas abrojjé les lois du 12 aoi'lt et du 38 mars 1882, et qui a judicieusement appelé le préfet à concourir avec le maire au choix et à la révocation de tous les agents delà police municipale. La circulaireminislérielle du Kt janvier 1874, ci-dessus si finalécfn" 2661"], donne dans sa partie (inale les motifs de cette disposition tirés des besoins de l'ordre public. C'est aussi une application de l"id(^e, dominante sur ce point de la législation de 1881. que les attributions du maire en matière de police dorivcnt ù la fois du pouvoir central et do l'autorité muoicipalc. et que la police géné- - raie et la police locales sont t^troitement unies.
Dans toutes les communes, les inspecteurs de police, les brigadiers et j wu» brigadiers et las agents da police, nommés par le maire, doivent étro I kgréiis par le autis-préfet ou par le pri'-Fel. Ils peuvent Aire suspendus par aire; mais le préfet seul peu II es révoquer [L. 5 avril 1884, urt. 103 { 3).
383. Le droit commua relatif à la nomination aux emplois municipaux et à la révocation des titulaires, auquel il est dérogé par le texte précédent relativement aux services de police municipale, est consacré par l'article 88. Ea principe, sauf dérogation expresse par un texte do loi spécial, le maire est investi de celte I double attribution. Ceux pour lesquels il n'y a pas de déroga- < tion â cette règle sont des agents auxiliaires de l'administration municipale. Les plus importants sont l'jrcliitecte de la ville ou le directeur des travaux communaux, les conservateurs do bibliothèque et de must^, et le secrétaire de la mairie. La loi des
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2-14 décombi'e 1789 (art. 32) avait donné aux secriMaires des mairies le caraclère de vérilnblcs ronclionnaires, agents directs de l'administration, pour la signature des expéditions des actes do l'état civil. La loi du 28 pluviôse de l'an VIII leur a împlicileraent retiré ce caracliTe, suivant un avis du conseil d'État du 2 juillet 1807, Il a niûme été jugé que les secrétaires de mairies, simples employés, ne sont ni des fonctionnaires publics (Agen, lu rani 183U; Lyon, 3 février 1872; Poitiers, 12 février 1875), ni des agents chargés d'un service public dans le sens des articles 22i et a30 du Code pénal (Poitiers, 24 décembre 187o).
Le muire aotnme A tous las emplois coniniuuaux jiour lesquels les lois, décrets ut ardaniinnces actucltomenlcii vigueur,nu liieol pas aa ilruilspidal de DoniiiiiLtion. Il suspetiil et rûvoqun loa tituluires <li» ces eiujiluii. 11 peut taire ossermcotcr et commissionner les agi-uts iiomuiés par lui. luuia à laoaDditîoa qu'ils soioul ugri'i'S par le préfet uu le sous-prËfet (L. Snvril l8St, art. 88).
283. Il est également dérogé â cette disposition en cequi concerne les gardes champêtres. Leur institution, obligatoire d'après la loi du 2<) messidor an Ui, est rendue facultative. Le conseil municipal ne peut les révoquer ni directement ni indirectement (C.iVtl. avis :ta juillet J88i; C. d'£t. 2i janvier. 10 juillet, 13 nov. 1886). Le préfet a seulco pouvoir.
Toute comrau no peut avoir un ou plusieurs gardai rliampâlres. LeB gordes champCtrei sont Doinmi''s par le maire : ils doivent fttrn agrdAs et coiiiinissioao^s par le sous-prAful ou par le pràtel dans rorrondisBomeDt du cheT-lieu. Le prËfel ou le anus-ppiïtat devra Tuire conuallre «Dd tgtimeut ou aeu refu^ d'agr^F dans le di^lal d'un mois. Ils doivent Cilre uier* mentes. Us peuvent Aire suapendiiG par le maire, h» suipension ne poum durrr plus d'un mois; le pr^rot seul peut les rAvoiguer, Eu deliors do leur» tonctimis relatives t la police rur&lo. les gordes ch«mp£llres bouI cUarKit de rucliorcher, l'hacun daos le lerritolr» pour lequel il est ansermentt. loi contruventions aux rCiglemunls cl arrfilâs de police municipale, lis dnt- «eut des pnji'âs-verbaui pi.>ur cou»talcrcescoulraveullonii(L.IS84,art.tMytn
28i. La attributions du maire relatives A la police ruraU sultentprincipalementdi^s dispositions de la loidesSSseplem 6 octobre 17!M, cnnnuo sous le nom de Code rural, mais devait en former que la première parlie; elle est intitulée I
HANS de VEMlAMil
roncernant len biens et usagei ruraux et la pùlkervrah.. Elle la conHait aux magistrats municipaux. Quoique fort incomplète, ccuo loi rendait un immense service ; elle proclamait la liberté ilu sol et de la culture, ainsi ijue l'égalité des charges.
La Iru des 7 sections du titre {^' de cette loi îniitulé « des biens et usages ruraux >i est intitulée elle-même « Des principes généraux sur la propriété nationale «. Son article I" débute ainsi : « Le territoire de France dans toute son étendue est libre comme " « les personnes qui t'habitent n ; et son article 1 : « Lesproprié- « lairps sont libres de varier à leur gré la culture et l'exploita- B tion de leurs terres, de conserver à leur gré leura_ récoltes, et 'I de disposer de toutes les productions de leur propriélâ dans « l'intérieur du royaume et au dehors... »
Nous reproduisons quelques antres do ses disposions. L'une d'elles, aggravée pur le regrettable article 475 {'■ du Code pénal, que la jurisprudence applique aux bans de moisson, fauchaison, et troupeau commun, a conscrvi' certains vestiges des hanaVués de l'ancien régime. Elle est en désaccord avec le principe du Code rural de 1791 et les sainrs notions de ri'-conomie politique. Elle permet à tort à l'autorité administrative de sr< substituer à l'action du propriétaire. Il doit être toujours, et sans exception, libre de faire sa rècoltf!, de quelque nature qu'elle soit, avec tout instrument et au moment gui lui conviendra, pourvu qu'il ne eause aucun dommage aux propriétaires voisins, suivant le principe si sagement proclamé par l'Assemblée constituante.
La poliue des campagnes ost spËcialemcot sous la jurïdklion îles jugea dopaix et dea olficiera municipaiii (Loi des ÏS acpIcmbro.SoetobrelTBl, concernant les biens et usage» ruraux el la police rurale, tilre 11, art. )"). - Les oriiciers ronnicipaux veilleront géuéraiemcnt à la Iranquillitâ, Ii la salubrilA et à la aùrùté des caoripagnes (MAmo loi, arl. 9).
Nulta autorité ne pourra euspeudre ou intervertir les travaux de la campagne dans les opénilions de iascmeace et de la récolte. Chaque propriétaire sera libre de foire sa récolte, de quelque nature qu'elle soit, nvec tout inslruwniit, et au moment qui lui conviendra, pourvu qu'il ne cause aucun doniiuage aux propriétaires voisins. Cependant, dans les pays où le ban des vendanges est en u^agc. il pourra élra fait il cet L-gaiHl un règlement cbaque année par le conseil général da la ci mais eeuleqient pour les vignes non closes tMfme loi. litre 1", b( Ml. 1"}. — Seronl punis d'amende depuis 0 te. jusqu'à 10 fr. ii
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mont: !<> ceux qui auront contrevenu au ban des vendanges ou autres bans autorisés par les règlements (Code péoal, art. 475 !<>).
385. La loi du 9 juillet 1889 sur le Code rural (Parcours, vaine pdlursy bans des vendanges, vente des blés en vert; durée du louage des domestiques et ouvners ruraux) est venue (art. 13) aggraver encore la situation résultant des textes ci-dessus et de la jurisprudence, on ce qui concerne les bans de vendanges. Elle permet au conseil municipal, avec Tasseutimentdu conseil général^ d'établir le ban des vendanges, même dans les communes où il n'est pas en usage. Nous avons protesté ^ à plusieurs reprises contre cette innovation dans un sens rétrograde, et demandé la substitution à son article 13, avant qu'il ne fût définitivement voté, d'une nouvelle disposition ainsi conçue : « Le ban des vendanges et tous les bans municipaux en usage dans diverses parties de la France sont expressément abolis. L'article 475 n'' 1 du Code pénal est abrogé ». La commission de la Chambre des députés, bien que partagée, s'était en définitive, prononcée dans le même sens s, à deux reprises '. Le texte voté par le Sénat,
* Notre communication dans les premiers mois de l'année 1882 à l'Académio des Sciences morales et politiques {Comptes-rendus de C Académie des sciences moraUsS et politiques, t. 17, pp. 895 et suiv. ; et nos Etudes de droit public, VU, los bans de vendanges et autres, pp. â37 à 256, et VIII, la liberté des récoltes, pp. 257 à 1^61 ; 1887).
' Le rapport de la commission constate que la commission a été partagée sur la question des bans de récolte ; mais « elle a touttTois autorisé son rapporteur à présenter les conclusions suivantes : Pour justifier une atteinte aussi sérieuse au droit de propriété, une dérogation aussi grave aux principes essentiels de la législation, il faudrait, à nos yeux, des considérations d'ordre public, et nous ne sommes ici en présence que d'une coutume démodée, que d'une routine injustifiable. La loi de 1791 n'osait déjà que timidement consacrer le droit des municipalités à publier des bans de vendanges; depuis prés d'un siècle, beaucoup d'erreurs et de préjugés ont disparu, Tintelligence et l'instruction se sont développées, et nous n'avons à rrdouter aucune protestation do l'opinion publique en abolissant formellement les bans de vendanges et autres ». Kn C(>usé<]uence. Tarticle 13 du projet voté par la commission (ancien article 12 du projet voté par le Sénat) était ainsi von(;u : « Les bans de vendanges et autres « sunt supprimés ». — (Rapport drposé le 11 juillet 1882 par M. Casimir Péricr, député <le l'Aube, au nom de la commission chargée dVxaminer le projet de loi adopté par la Sénat sur le Code rural, titres 2 et 3, parcours, vaine pâture, ban des vendanges, etc., n" 1147}.
3 Plus tard un deuxième rapport, par M. Chavoix, déposé sur le bureau do la Chambre des députés le 27 juillet 18^3 (session de 1883, n« 2220), a
« ET l)F, TBOUrKAU COSIIU'N
et aggravant ii la fois le projet prituilif du nouveau Code rural, luncicD Code lural de 1791, et l'ariiclo 473 1" du Code pénal, n'en est pas Rioias devenu rariide t'a de la loi du !) juillet JSS'J. Nous reproduisons le tableau de ces quatre rédactions el solutions contraires '.
iSQ. L'article 7 de la mémo loi du U juillet 188!) se borne à maintenir au proiit de tout propriétaire et de tout formier, dans les pays de vaine pàturo, le droit de ne pas conTondrc leur bt-lail dans le troupeau commun et de le faire garder sépari-^ment, consacré par Tarlicle 12 du code rural des 28 septembre-lî octobre 171)1 [titre [•", section iv). Malheureusement ce texte, qui pouvait aussi réaliser un progri>s, par rapport, non à la disposition de 1791, mais à l'interprétation restrictive que la jurisprudeoco lui u donnée, a également consacré cette atteinte ù la liberté agricole. Contrairement en effet à un arrêt do la chambre des requêtes du 8 mai 1838 (S. 1838, 1. 86(1), la chambre criminelle juf^e
Le lian îles va
diinicsa nu pou
les lieu
iiù le ban dan vsn ilangas usteii usa K», il peut èlr supprime pi ~ '
S'il est inainlenu.
)1 iTSl rËglù chaque année par arrilS du maire. Les preS' criplïana de ent artùlù DO sont applicables qu'à In vendante dei vi-
Lt.-!>ban^dB ._..
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h'il e»t établi ou timinlenu. il est réifiù chaque snnre par arrêté du maii-a. Las prescriptions de cet arrfiN- ne aunl pas applifubleBauxvi- KQObles eloa de la manlâra indiqués put l'ofliele 6.
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que le U'Xte de I71M. reproduit par la loi de 1881) (art. 7\ interdit à plusieurs propriétaires de réunir leurs troupeauxen un seul sous la garde d'un niênie pâtre < . Une telle restriction au droit de propriété* et au principe de liberté des exploitations devrait être écrite dans un texte formel 2. Nous ne le trouvons, ni dans la disposition législative de 17111, ni danscellede 1889.Ellesneprohitif-nt, ni i*une nti*autre, le troupeau collectif. Mais le législateur de IKStI, en s'appropriant à cet égard les prescriptions de i7!M.a formellement déclaré qu'il les entendait comme la jurisprudence >. Il en résulte^ en fait,que,pour éviter le tribunal de simple police, les cultivateurs qui ne veulent pas du troupeau commun doivent envoyer aux champs !f , 3, i, o enfants ou adultes, pour faire la t)esogne d*un seul, ce que renseignement primaire obligatoire rend plus difficile que jamais.
l/iiHa^o du troupeau en commun n'est pas obligatoire. Tout ayant droit peut rffnoncr à cette communauté et faire garder par troupeau séparé le nombre d<* t(''te.s de bétail (]ui lui est attribué par la répartition générale {Loi sur le Code rural (titres II et III) du 9 juillet 1889, art. 7).
2S7. I^s maires, en vertu de leursattributionsde police rurale, ont le droit de réglementer le glanage, le ràtelagc et le grappillage, là 011, en raison des anciens usages, le Code rural de 171)1 et le (^ode pénal les ont maintenus. Ce maintien n*a lieu qu au profit (les seuls indigents, « gens âgés, débiles, petits enfants, a infirmes, sous peine d'être punis comme voleurs (Ordonnance « de lîKii) ». Le règlement du maire ne peut porter atteinte au . droit absolu du propriétaire de ramasser ou faire ramasser par ses gens les épis épars et les grappes oubliées.
L<îs Klaiieurs, l(»s rûloleurs et les grappilleurs, dans les lieux où les usages de glaner, de nVlcIer et do grappiller sont revus, n'entreront dans
* C. «-ans. v\\. rrim. 9 février i838 (S. 1838, <.93«), 28 juillet 1839 (S. 18:JÎ). 1. HOU). 2 ïlécembnr 1841 (S. 184?, 1, 93fi), 28 novembre 1879, Botsu (S. IKKO. 1. 1411.
• Nos Etudes de droit puhfic, pa^t's 253 h. 255.
' « Notre dé.sir de faire dispaniitro tout ce ijue le maintien du droit a d'inctuivénifnts graves au point dt; vue dt* la liberté d'exploitation a cédé devant la néfi'ssité dt» resperler les roiisé(|ueiK'es forcées d»* la société de piUura^M* orKani.sér ««nfre tous les intéressés (Rapport au Sénat, par M. Malens. du 22 février 1878) »,
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les champs, prr*'s el vienu» rûcoUéa et ouverts qu'aprè» l'enlùvemonl entier des rruils- Le glanage, le rAtulage ut In ^'rnp|>ill9ge sont inlerdils dans
"tout BDcioa rural (L. 28 saplembre-6 octobre 17'JI, titra II, art, 11}. — Dnns Ips l\eu\ lie pircours ou de vaiiin pAlure. comme dans ecui: où ces usages no soni point élablia, les p.ttrcs et les bergers ne pourront mener des troupeaux d'aucune ospùee dans 1ns champs raoissonniis et ourerla quo deiu jours aprâs k récolte enlifre (art. ii). — L'Iiériliige géra râputâ clos lorsqu'il sors entouni d'un mur de quatre pieds de hauteur, avec barrières ou portes, ou lorsqu'il sera exautoracnt taTmt et entouré de palissades ou de treillages, ou d'une haïe vive, ou d'une haie si^cbe Taite avec des pieut ou rorilnU'e avec des branches, ou du toulo autre manière de Taire des haies dans chaque I oc al il i'-. ou enflod'un fossé de iguatre pieds de large au moins â l'ouverture et de deux pieds do profoodaur (titre I", sect. ir, art. (i). —
' Seront punis d'une amenda do i à 5 francs ceux qui auront Rlano, rMe\è nu grappillé dans les champs non encore entièrement dépouillùs et vidi-s de leurs K'colles, ou avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil (Code pénal, art. ili J 1U).
288. Les numéros qui précèdent, dans lesquels nous rapprodions des dispositions législatives qu'uu siècle sépare, celtes de 1791 et de 1889, rendent nécessaires quelques explications historiques sur la réforme entreprise des lois rurales de la France. L'insuftisauc^ du Code rural de 1701 l'-lait depuis longtemps reconnue ; un nouveau code rural était l'objel dos vœux des populations et des préoccupations dos pouvoirs publics. Dans le cours des années 18^6, 18.^7 et IHTtS. trois rapports successifs, sur trois titres distincts d'un projet décode rural, furent soumis à l'einpereur, à titre de projet do loi d'un grand intérêt national, par le Sénat impérial, eu vertu do l'article 30 do la Constitution de iSHi. Ce projet de code rural fut depuis élaboré par le conseil d'Ëtat. D'importantes explications furent données par le ministre président du conseil d'État dans la séance du Sénat du 10 février 1866, sur ces travaux présentant de grandes difCcultés, înti'ressant à la fois les matières civiles ot les matières administratives. Un décret impérial du 10 juillet 1868 ordonna l'envoi au Corps législatif du livre premier (rifjinie du sot) du projot de code rural délibéré en assemblée générale du conseil d'Ë-
Ilat. Les événemenis politiques ont laissé longtemps cet important travail à l'clat de projet. Il contenait dix litres relatifs aux chemins ruraux, au parcours ot à la vaine pâture, à l'exploita-
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tion rurale, etc.Plasicurs dispositions intéressaient la police rurale; maislo troisième livre devait lui être exclusivement consacré; le second livre de ce projet de code rural traitait du re^/me des eaux.
Le 13 juillet 1876, le gouvernement a saisi le Sénat de la République des parties du code rural terminées par l'ancien conseil d'État, celles concernant le régime du sol et le régime des eaux. Il en a été détaché divers titres relatifs aux parcours, à la vaine pâlure et aux bans de vendanges, à la mitoyenneté des clôtures, aux plantations, et aux droits de passage en cas d'enclave, au bail à colonage partiairo. Ijq Sénat a décidé d'en faire autant de lois distinctes, dont la réunion ultérieure constituerait le Code rural. Antérieurement, dans sas^^ancedu tf4 janvier 1880,1e Sénat avait été saisi d'un projet de loi spécial sur le régime des eaux, en 18G articles, qui^ tout en reproduisant le cadre du titre correspondant du projet primitif de code rural, avait pour objet de l'élargir et d'y introduire des modifications notables {Journal officiel du 14 février 1880, page 1704).
En conséquence du principe de division du projet de loi général sur le codorural,Iepouvoirlégislatif a voté sept lois divers(*s, <|ui en sont autant de parties, et dont chacune porte le titre principaldo lifi relative au Code rural, axec unsous-titre indiquant l'objet spécial do chacune d'elles. Ce sont les lois suivantes: du ii) août 1881 , chemins ruraux ; du 20 août 1881, chemins et sentiers d'exploitation ; du "ÈO août 1881 portant modification des articles du Code civil relatifs à la mitoyenneté des clôtures, aux plantations et aux droits de passage en cas d*enclavo ; du 1!) février 188!^ restriction du privilège du bailleur de fonds rural et attribution des indeiimités dues par suite d'assurance; du 4 avril 1889, animaux employés aux exploitations rurales; du 18 juillet 1889, bail à colonat partiaire; du 9 juillet 1889, parcours, vaine pâture, bans de vendanges, etc. w* 284 à 28(5'.
289. Après avoir successivement expliqué les règles relatives : i*" à la nomination des maires et à l'organisation de l'action niiinieipalr, et 2" h leurs attributions, nous devons 3*' traiter dos actes des maires.
ACTBS ET AllItliTKS DES UA1RES
Les actes par lesquels lo maire agit, soit comme représentant le l'adininislraLioD supi^ricure, soit comme ma^'istrat municipal. soDt des actes de la puissanco publique : ce sont des aciex d'autorité, qui portent lo nom d'an-âiés municipaux.
Les actes par lesquels les maires fODctiounent comme représeiilanl la personnalité civile de la commune, et exercent les lonctinns que nous avons vues énumérées par l'article 90 do la loi de 1E)84, sont principalement des actes de gestion. Nous aurons à en parler d'une manière spt^ciale, en traitant des actes de la vie civile des communes et dans quelques autres parties de cet ouvrage.
Nous devons nous occuper ici des actes d'autorité des maires, ou arrêtés municipaux, auxquels s'appliquent les articles 94 et 03 de la loi du S avril 18S4, qui reproduisent, à peu de choses près, les dispositions de l'article 11 de la loi du 18 juillet ItJ37.
Les arrêtiis municipaux pris par le maire en conséquence de ces dispositions se divisent en deux classes : on arrêtés individuels et spéciaux, et en arrêtés généraux ou réflenientaires, suivant la distinction déjil faite en ce qui concerne lesac tes du pouvoir exécutif [D«64à 73] et les actes des préfets >"• 140, 151, 153].
Lo ni:iira prend îles arrêtés ù l'HlTel : !■ d'onloriner Isa mceurei locales sur les objets confias pnr Icx lois â sa vigilance et à son autorité ; S- de publier de nouveau les lois et les réglemeata de police et de rappeler les citoyens à leur observation [L. S avril 1884, art. tli). — Los arrêtes pris par le maire sout immi^diatemenl adressËsau sous-préfel ou, dans l'arrondissemeiit du cbof-lieu du dëparteioent, ou prùfet. Le pn-fat peut li-s annuler ou en suspendre ru<i>cutiaD. Ceux de ces arrêter qui portent rèi^li-luent pormiiDcnt no sont L-xi^culoirei qu'un mois aprus la remise de l'aniptiatlon constalùo pur les fécûpissi'is délivro» par le 8ous-pr(''fot ou li^ prrfet. Ni-anmoinSi en cas d'urgence, le prètel peut en auloriser l'exécution immOdiale (art. %).
390. Les arrêtés municipaux de la première classe, arrêtés î'tdiolduds et spéciaux, se subdivisent eux-mêmes m di'ux catégories. Les uns portent des nominations ou révocations des employés municipaux [n" 281 à283j, et tes autres contiennent des autorisations, injonctions ou proliibilions diverses; Ils constituent dei actes adminiitrittifi proprement dits, qualilication dont nous avons fait connaiire toute la portée [n'^ (>8 et ti'Jj.
Los a
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e cette catégorie ne deviennent gatoires que par 1» notification qui en est faite aux parties inléressi^es. Comme constituani des actes administratifs proprement dits, ils sont susceptibles, lorsqu'ils lèsent des droits acquis, de recours au conseil d'État par la vote contenticuse, indépendamment du recours parla voie gracieuse devant les supérieurs liiérurchiques du mniru. Le recours au conseil d'Ëtat est ouvert >/« piano toules les fois qui; l'acle est attaqué pour excrs de pouvoir ou incompétence [n" 431 h i-il].
Ces arrêtés, fori divers et In's nombreux, pris par les maires sur les objets confies a leur vigilanee et leur autorité, peuvent concerner notamment ta police municipale, la police rurnle et In voirie municipale, l'ne des sources les plus fécondes d'arrt't'''^ individuels et spéciaux des maires est la matière de l'alignement, dont les règles appartiennent à la voirie municipale. Tous ces arrêtés des maires peuvent, en vertu de l'article 95 ci-dessus, et indépendamment de tout caractère contentieux, être nniiulés jiiir l'autorité préfectorale, seule compétente à cet égard, lorsqu'ils ne violent aucun droit ; il en était de même d'apr<'8 l'article 1 1 de la loi du IH juillet 16:17. Ce droit d'annulation est tellement absolu et indélini que le conseil d'£tat a pu reconnaître (arrêt du Il aoiH 1859} qu'il peut toujours être exercé, même nonobstant une approbation antérieure du préfet.
291. La seconde classe d'arrâtés municipaux se compose arrèlés généraux ou r-'ylemeTilaire!-, par lesquels le maire exorCft l'autorité réglementaire dont il est investi en matière de police municipale, de police rurale ol de voirie municipale.
Lentaire réglemente pour la commune, Iroisiàme unité admi< nistrative, comme le préfet pour le département, et le pouvoir exécutif pour toute la France. Mais il y a cette dilTéronce, que l'autorité réglemenlnire du maire est limitée par la loi, par 1rs ri'-glomcnts généraux du pou\oir exécutif et pr les règlements départementaux du préfet, tandis que celle du préfet n'est bornée que par la loi et les ri-fleiaentit généraux, et que le pouvoirexéculif, au sommet de la liiérarehic adminisliative, ne conMh
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ij'autt'o limite que la lui dans l'exercice de son autorité ri''^lemcntairc. En outre, de mémo que les règlements préfectoraux SDiit soumis au contrôle miuislértel, les arrêtés régleroetitaires du maire sont soumis à l'approbaliou du préfet, qui peut les annuler; nous pensons, avec une circulairedu ministre derintêrieur du i" Juillet 18W, que le préfet ne peut y faire aucun changement même partiel, et, contrairement U celte circulaire, que le préfet, avant l'article 99 de la loi du5 avril 188Ï, n'avait pas lo droit de prendre par lui-mf'me un arrêté de police municipale en cas de refus du maire [n° 304j.
Ces arrêtés réglementaires se subdivisent eux-mêmes, ainsi que cela résulte do l'article 9b, en deux Ciilégories.
29ii. Les arrivés portant règlement permaiteitt ne sont exécutoires qu'un mois après avoir été remis au sous-préfet, à moins que le préfet ne les ait, avant l'expiration de ce délai, revêtus de son approbation expresse. C'est ce qui résultait déjà de l'article 11 de la loi de 1S37. Nous avons toujours soutenu, contrairement à la jurisprudence de la cour do cassation (14 mars 1850; lo novembre 1860; a mars 1868, Hardij'), mais conformément à la circulaire ministérielle du 1^'' juillet 1840, que le délai d'un mois n'avait été établi qu'atin de donner au préfet le temps de faire un nitïr examen, et que, par suite, il pouvait, dès son examen achevé, renoncer à ce délai et rendre le règlement municipal immédiatement exécutoire en l'approuvant. Le dernier paragraphe de l'article 95 de la loi du 5 avril 1881 lui a été ajouté, aHn de taire triompher cette solution par une disposition échappant désormais A toute controverse. Nous avons adhéré au contraire sur un autre point à la jurisprudence de la cour de cassation, en ce que.conrormémenl ans principes ci-dessus exposés, elle décide (2S novembre 18Ei9l que le droit des préfets d'annuler les arrêtés municipauxou d'en suspendreTexécution existe même 6 l'égard des règlements permanents, et encore bien que ces règlements aient été déjà revêtus de l'approbation préfectorale.
Les arrêtés portant règlement temporaire sont pris en vue de circonstances transitoires dont la cessation abrogera virtuelle-
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ment le n'gicmcnt, tels qiiR les »rri-ti''S qui fixent la taxe du pnin en verUi de la loi ci-dessus appréciée de 1791 [C. cass. cli. crirn. 2i et 29 novembre 1867, S. 68, 1. 270}; ceux-ci sont eM'rutoires immédiatement, c'cst-à-diro le lendemain du jour do leur publication, avant toute approbation pr^-fectorale expresse ou tacite, sauf l'annulation que le préfet pourra ultérieurement prononcer,en respectant les faits accomplis dans l'inlervalle.
31)^. A eAlé des arréti'-s municipaux ré(clemenlaires, se placent ceux, participant de leur nature, par lesquels, aux termes do l'article 04 | 3 de la loi de 1884. le maire, sans pouvoir modifier les actes d'une autoritésupérieureà la sienne. « public do nouveau n les lois et règlements de police el rappelle les citoyens à leur K observation ». Ce teste comprend les anciens règlements antérieurs à 1789. aussi bien que ceux postt^Tieurs à cette époqiMj DU au Code pénal de 1810, sans que leur force obligatoire, quellii'l que soit In pi'Tîode à laquelle ils appartiennent, dépende d'une publication nouvelle faite ]}ar les soins du maire. Cette solution, contestée dans la doctrine, résulte de l'article 484 du Code pénal légixlativement interprété par l'avis du conseil d'État du 8 février 1812, ci-dessous rapporté.
D'un très important arrêt de la cour de cassation [ch. Crim. du l" déciimlirt^i 186G, rend» sur l'appliculion de l'ordonnance (le police pour la ville de Paris du lï novembre 1778, enjoignant aux auberjtistes et logeurs de ne souiTrirdan» leurs liôtels, maisons et chambres, aucunes gens sans aveu, femmes ni lilles do débauche, sous peine de 200 francs d'amende, il ri'sulte que les lois et règlements de police statuant sur des malitres conliéi^s par la loi des \ti-ii aoi'kt 1790 à la vigiUnco et À l'autorité des corps municipaux, vt antérieurs t cette loi, n'ont plus aujourd'hui ponr sanction que des peines de simple police (art. 471 u^ 15, C. p.). l'ar suite, le tribunal de simple police, li l't^xclusion du tribunal de police correctionnelle, estseul compétent pour fonnallre do la poursuite. Les articles 91 et !t7 de la loi du S avril IS8t n'ont ap-^ porté aucune modification ii cet étal de cliosrs.
>Ul:ArIO^. Notification, thaN!
ConsiiU'runl que t'arlMa Ki du Caik |i<''nal de ISIO, en na diargeniil lex Jura cl tribunaux de canlinucr d'observer lus lois cl règlements parliculiers non renouvelés par ce Code que âaas les matières ijui n'ont pua ët6 iglées pnr ce Code mêuie, fnri clnireinent entendre que l'on doit tenir ' pour nbrogrea toutes les anciennes lore, tous les anciens règlemonls, (juï \ portent sur des iiiaticrea que le Code an'glèi's, quand même ces lois et rè- Klctnenls pK^voiroient des cas qui se rattachent h ces matières, mats sur lesquels ce Code est resl^ muet; qu'A, la vèrUè, on no peut paa regardc'r comme n^glèea par le Code pC'oal de 1810, dans le aons attacbè à ce mot régléii par l'article *S*, les matières reUtîTement auiquollea ce Code ne renferme que quelques dispositions oparses, diHachr'es, et no formant pas un système complet de li^gislalion; et que c'est par cette raison que subsistent eocora, quoique non renou¥el('>ea par le Code pioalde 1810, toutes celles des dispositions des lois et règlements antérieurs i ce Code, qui sont relaliïps â la police rurale,., cl aulres objets semblables que ce Code ne traite que dans quelqui.'s-unes de leurs branches (C. d'Ét. avis du 8 février 1812).
294. La loi du 5 avril J88i a subordonné le caractèi'c exécutoire des arrêtés du maire à leur publication par vote d'affiches (I toutes les Tois qu'ils contiennent des dispositions générales », et, dans tous iesauli'es cas, par voie de uotilication individuelle. L'inscription des actes du maire sur le registrede la mairie élait recommandée parlosinstructions ministérielles, mais n'était pas proscrite par les lois antérieures. L'article 9B ^ 4 de la loi de 1884 a comblé cette lacune. La circulaire ministérielle du 1^ mai 1884 dit que celle prescription a pour but s do mieux assurer la con- 01 servation 0 des arrêtés municipaux; il convient d'ajouter qu'elle facilite aussi l'exercice des voies de recours, Bieu que le texte de l'article 96 §4 se borne à dire que ces actes seront « inscrits», il s'agit de leur transcription intégrale. Elle est nécessaire pour l'application de l'article 38 de la loi.
L'extrême importance des attributions des maires, et spécialement de leurs attributionsde police, pourrait facilement donner un caractère abusif et tyrannique à des prérogatives consacrées par la loi comme autant de mesures tulélaires, si le contrôle des administrés eux-mêmes, do la presse, de l'opinion publique, ne se joignaient à la aurveillance do l'administration supérieure et ■I la sanction électorale. L'article 96 § 3 et l'article ^>8 ont pour objet de permettre l'exercice de ce contrôle populaire. Néaitmoinii
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le caractèreobligatoiredet'ari'ùli'- municipal n'est passubordoir par la loi à l'accom plissement «le cette trauscription, et l'il licle 471 n" lî> du Code pénal n'en sera pas moins applicable.
Les orrâlùs du ninlrc ne sont obligatoires qa'apnis avoir i-U) porli-i à Ift coDDaisEBnce des inliïrcai'i'is, par voie ils publications ut d'affiches. loutflB les fois qu'iU cooLiannent des diapoiilion.'i gÉoéritlcs, et, dans les autres cas. par vois du aoiiScatiOD indiridiielle. La publication est conrtatie par une dâclaratioa certifiée par la nmire. La notillcation est Atablic par le rtci'pissd de la partie intiTcssée, ou. t non défaut, par l'origitial de la nolt- TicalioD consiTvâ dans les archives de la mairie. Les arrêtés, acle^ da publication et de notilicatioii sont iuscrits à leur dnie sur le reiii^tre de la mairie (L. S avril ISSI. art. 9G). — Tout habitant ou contribuable n le droit do demander uommuuicaliON sans diiplucomeot.de prendra copie In- Inle ou partielle des procés-verbaui du conseil rouoicipsl, des budgets el dflï compLes de la commune, des arrêtés municipaux. Chacun peut les publier soUB s> rsîipOD habilité (art. 5S).
2!IS. Avant de passer à un autre ordre d'id<''cs, qui a reçu de la loi du -i avril 188i un développement considérable, en étendant à tous les actes dti maire le droit du préfi'l de tes accomplir n sa place, il convient Je constater les conséquences de tout ce qui précède. Ilenrésultcque le maire, dans la commune française, dotéd'altrtbulions aussi étendues que vurii'es, est investi d'une grande somme de puissance. C'est une conséquence int^vitable du principe de l'unité de direction et d'action, appliqué dans la commune, à l'exemple do l'Ktat et du département. La pratique de générations successives et du xw" siècle tout entier a consacri^ cette notion simple, conforme aux tendances de notre esprit national épris d'unité et peu enclin aux complications. L'histoire et l'expérienct.' acquise ont fortifié ces tendances naturelle» par la démonstration d'impuissancedes administrations municipalescolleclivcsde 17EK)et de l'an 111: d'un conseil municipal avec un bureau municipal composé du tiers des ofliciers municipau-t.&auf dans les communes de moins do SUO habitants, et dont le maire ne faisait que partager les pouvoirs; à c<^lé de lui un procureur de la commune ou un commissaire du gouvernement qui requérait sans agir; el des notables, n^unis au corps municipal, pourtormerleconseil général de la commune(L. lidéeembrelTOI iuF la coniiiiuiUm dut municipalUrs, et L. B fructidor de l'ao UIj.
lANS LA COMMUNE FIIANCJAlSK 3S7
Le ti'î-s grand nombre des petites communes françaises a" âS7 et.tl4] a contribué aussi à rortifierdaris notre pays le régime contraire à l'atlribution de l'autorité municipale à un comité composé de plusieurs membres. Sa concentration dans la seule main du raairo n'en est pas moins un caractère qui dilT^rencIo les institutions municipalcsdc laFranccde laplupartdos pavs étrangers. Nous l'avons indiqué déjà [n" 2(i7jet nous le reverrons dans notre étude de législatloa municipale comparée [n" 364 à 388J. Le droit du maire de faire des rtglementspour la commune, qui n'est, ea France, que l'application logique d'un principe organisé dans le département et dansl'Ltat, n'apparticntpasd'avanlago au chef de la plupart des municipalités étrangères. Ces attributions de police municipale et rurale, que nous venons de décrire dans les numéros qui pn'^cèdnnt, sont en efîet de celles qui confèrent aux maires le plus de pouvoirs. CVst un motif de plus qui jusCilto le caractère mixte que leur reconnaît lu loi du Ti avril 18&i et les garanties données à cet égard aux citoyens et à l'État.
29G.II résulte en effet des lexteset des commentaires précédents que l'aclionde la police locale coofine à tous lus droits publics. Il n'en est pas un seul qui ne sait en contact avec elle, le droit de propriété, la liberté du tfavail, l'inviolabilité du domicile, la liberté des cultes. A ce point de vue, il est vrai de dire que le maire est Investi d'une énorme puissance. Sans doute, la police locale comme la police généi'ale a pour objet la sauvegarde de l'intérôl public. Mais la protection paternelle du maire, investi du droit de faire des règlements, pourrait facilement, sans les réserves légales, dégénérer en tyrannie el en violation des droits des citoyens [n' 294].
Aussi n'est-ce pas de trop, pour les sauvegarder, de la double garantie qu'ils trouventdans lejuge administratif du recours pour excès de pouvoir (qu'il importe do ne pas restreindre), et dans l'autorité judiciaire qui ne doit appliquer, en leur donnant la sanction pénale, que les règlements léffalcmenl faits, c'est-à-dire dans lalimiledelour compétence, par les maires, comme par les autres autorités administratives, Les actes administratifs propre-
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meut dils du maire louclient directement aussi aux droits indj vrdiiels. Nous traiterons, dans d'autres parties de cet ouvi son droit de dt^livrer les alignements et de celui plus grave t'ncc d'ordonner la démolition des bâtiments qui menacent ruin Nous insistons ici, en raison dcsdiTliculti^s Tréquentes qu'ils soi lèvent, sur les abus possibles du droit de Taire des règlemeQM municipaus et sur ses limites légales, en puisant dans un nombi considérable d'arrêts quelques exemples emprunli'-s à la pratiqnj la plus ordinaire.
Chacun des numéros de l'articla 07 de la loi du S avril ISSiaj de l'ancien texte de 1790 qu'il remplace n' 277J,en fournit abOH damment. C'est ainsi que, d'après le n" 1 de cet article y7,len; peut bien imposer aux riverains l'arrosement de la voie publiqi en été, comme complémonl de la charge du balayage; mais il I peut aller jusqu'à prendre un arrêté enjoignant aux propriétaire do Taire arracher les herbes poussant entre les pavés au devai leurs maisons ', et surtout leur imposer aucun travail relatif! la viabilité, oorumc de remédier par un sablage au déchausscmoi des pavés >, sauT InuleTois le cas où d'anciiiis usages, antd rieurs à la loi du II frimaire an Vil. mettraient ces ohligatioi à la charge des riverains.
!1 peut prescrire la mise eu las de la neige par les habitants*^ devant de leurs maisons; il ne peut, sauf le cas où elle prendn le caractère d'une calamité publiiiue. leur imposer robligatî<^ de fournir les boeufs, les chevaux, ou les voitures nécessaires j cet enlèvement '.
Il résulte du n'Odumâme articleO/quele maire peut enjoiiu i un proprii^taire de faire cesser les causes d'insalubrité provi nant d'une écurie; mais il ne pi'ut en ordonner la supprc sion, ni mL-mo prescrire la nature des travaux à eflectuer^ De même le maire peut obliger les propriétaires d'une cité à exécuter dps travaux d'assainissement; mais il'i
'C. d'El.*juiii 1889: cuni.-ao. CB«B. 17 iK-cembro tS«. *C. il'El.SO ilio«mbre 187!, Bitirtit.
>C. ckïs. 15 i]DC«iubre 18S5. Lthmaiin.
' C. d'El. If luai I8SS, Palaiti.
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peut imposer uo moyen détennia6 quand il en esiste d'autres '. L'ordre donni' par un maire, pour cause de salubrité, d'abattru des arbres plantés sur une propriété privt'e ' excède son droit de police el constilue une violation du droit de propriété. Les maires qui, en reitu du mùme n" C, pouvcut prescrire l'emploi de Tosses fixes ou mobiles et régler les conditions de leur «établissement et de leur vidange dans toutes les maisons anciennes ou nouvelles, onL par suite te droit de contraindre les enlrepreueurs de vidange à l'emploi d'un matériel perfectionné '; mais ils ne peuvent refuser l'autorisation d'esercer leur profession à ceux qui remplissent les conditions déterminées par le règlement, ni créer un monopole au profit d'un ou de plusieurs '.
Les pouvoirs de police sur les marchés, que les maires tiennent du n^3 de l'article 07, leur permettent bien d'ordonner que toutes les marchandises apportées de l'extérieur, par les forains, le jour du marché, soient portées au marché et ne puissent être vendues en dehors = soit sur la voie publique, soit même à domicile '. Mais celte ohli;;ation d'apporter leurs marchandises au marché ne peut jamais être imposée par le maire aux commerçants de la Yille ', et à tous commerçants patentés ayant boutique permanente en ville *.Sous le prétexte d'exercer leurdroit d'inspection sur les denrées et d'assurer l'approvisionnement du marché, les maires no peuventavoir le privilègede rétablir pour la commune les droits seigneuriaux de hallage de l'ancien régime. En ces matières le droit de police des maires pourrait aboutir, comme en ce qui concerne les bans de récoltes de la police rurale, et la taxe du pain et de la viande, h rétablir à la fois le régime réglementaire du temps passé, et des règles nées du régime féodal et qui gardent son empreinte. Tout arrêté municipal qui en serait
27 juin 187!), ÀHdrburt.
>. 16 décoTubra 1B81, Roquetle-BHÎtson.
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entaché doil être condamné, et toute diîcision de j urispmdcm qui pencliorait dans ce sens doit f-tre critiquée '.
En cette même matiiVe et en vertu decenK^meu" .1, les main^ no peuvent user de leur droit de police pour proléger des cat| gories déterminées de vendeurs. Ainsi leconsoil d'Ëtat a sagemei annulé un arrf'té municipal pris pour réglementer les ventes^ la criée « en vue de ne pat détruire les petites industrie» » '. cola l'on verrait la puissance publique user de son droit i police dans l'intérêt d'industries qui, d'ordinaire, ont pour plli certain efTel de faire payer les produits beaucoup plus cher an pauvres gens. Us ne peuvent on user non plus à litre de moyon~ d'assurer le recouvrement de taxes municipales '. Do même les droits de police conférés nu maire par le n* H do l'arlicie 97, sur la lidt^titêdu débit des marchandises, ne l'autorisent pas à obliger les marchands à indiquer les défectuosilAs ou le bon ou mauvais teint des i^loftes par eux mises en venlo '.
1)ans un antre ordre d'idées, d'après le n" i de l'article 97, rclatifaux pouvoirs de police dont le maire est investi dans l'inlét-ét du maintien de l'ordro public, il a le droit de faire des règlements pour permettre ou interdire, dans toute commune, et en dehors de l'article 4r> de la loi organique du 18 germinal an X, la sortie dans les rues de tous corti^es laïques ° et de toutes processions religieuses ". Sondroit n'est pas douteux. Mais si le maire accorde l'autorisation, il n'a pasie droit de contraindre les habitants à s'y associer en leurordoimant do tapisser ou de décorer leurs maisons sur le passage'. De même le maire peut bien interdire lesquêlessiir la voie publique; tnaisil ne lo peut àdoniicileMl s'agissait tout 1 l'heure de la liberté de conscience; il s'agit ici de l'inviolabilité
■ C. rira. 0 dÈoanibre t873. Gagne.
'C. il-Et. 3rl#c. I87S. Clnirouin.
• C. casa, tl mara I8S3, Baraloa.
• C. etit. 7 m«i 18il. Salvador.
• C. nais. S BOÙt I8M, Cmti: 18 mai isti, Berllton.
■ C. <l'Ët. Il d'fcambnlSli.Saint HippoCyle :t3 niai m».év4jtti l7aoA( tnt. fiN/tt dr Maint ri-Lair*; C. casi. SI niai ISSI, Biou; lairodu tnintitra des ciillnt >ln 1 a juin ISHS.
< C. cas*. c)i. réiiiiict.lfi aav. imu, Roman.
*C.Khi». Uauùl 1818. Rolland: UJuin IH8I. l-ii,f,ureua:
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du domicile. Les maires ont aussi prélondu, sans droit, exiger des déclarations de domicile • on des cartes d'identilé ', des personnes venant habiter dans la commune ou y travailler. De tels règlements violaient à lu fois le principe de la liberté du travail et celui de la liberté individuelle.
On voit ainsi combien sont ni^cessaires les limites li^alos imposées à cette grande puissance dont la loi Trançaise investît le maire de nos 3l),l7û communes.
Il ne faut pas perdre de vue toutefois que l'inertie d'un maire peut être plus dangereuse encore que son excès d'activité. Les maires qui n'administrent pas sont aussi dangereux que ceux qui administrent trop. L'intérêt public est alors sacrifié à des entreprises et à des usurpations d'intéri-t privé. C'est surtout ce qui justifie le nouvel ordre de dispositionsque nous allons commenter.
297. Le droit du préfet d'accomplir tous les actes du maire en sou lieu et place, lorsque la maire refuse ou néglige do les accomplir lui-même, est reconnu et consacré par le législateur de 1B84. Ce droit considérable constitue une sanction effective des règles relatives aux attributions des maires et s'exerce dans les conditions déterminées par la loi. Il présente, suivant la nature des actes, des dîRérences notables par rapport au même droit consacré par les articles 15 et 61 de la loi du 18 juillet 1837. Des six articles de lu loi du 5 avril (8S4 qui confèrent au préfet le droit d'accomplir des actes de l'autorité municipale, il en est doux (art. 85 et 153 g 2) qui sont empruntés aux textes de la loi de 1837 que nous venons de citer; les quatre autres sont de droit nouveau (art. 93, 98 1^ 4, 91), et 136 n- iiOj.
Toutes ces dispositions sexpiîquent par une double considération : 1° le caractère mixte qui appartient, d'aprèsia nouvelle loi municipale, aux fonctions de police du maire,corame dérivante la fois de sa qualité de chef de l'association communale et de sa mission d'agent et représentant de l'Ëtat dans la commune; et
â" lo caractère électiT du maire, le rendant indépendant, sous ce rapport, dans toutes les communes de France, du pouvoir c<^ntral dont il est l'agent. Il n'est pas douteui que ces deux cotisidéralions no soient, l'une et l'autre, la double raison d'être du développement donn^, dans la loi municipale de 1884, au droit des préfets d'accomplir directement par eux-mêmes, ou par délégués, di's actes do l'autorité municipale, aux lieu ot place maires, en cas de refus ou d'abstention do leur part.
S98. L'article SU de la loi de 1884 reproduit, comme noua venons de lo dire, l'article IS de la loi du 18 juillet 1S37. 11 donnait lieu dans la doctrine à une controverse, impossible aujourd'hui. La jurisprudence et la majorité des auteurs considéra.ieot que ce texte s'appliquait également aux actes du maire comme représentant la personnalité civile de la commune, ol à ses actes comme agent et di'-lt^gué du gouvernement. Nous pi-nsions, avec notre collègue M. Serrîgny, que la disposition do l'articlelS delà loi de 1837 devait être exclusivement réservOe aux actes de celte dci'niirire catégorie. Le législateur de 1884, tout t'u reproduisant cet ancien article 15 dans l'article 8."^ de la loi nouvelle, a manifesté sa volonté de l'entendrtf comme le taisait la jurispriideact!.
il faut donc admetire que le droit du préfet d'accomplir un acte de l'autorité municipale aux lieu et place du maire, lorsqu'il refuse ou néglige de l'accomplir, est général, et s'appli<|tie, suivantrcxpressiori de M. Vivien, toutes les foisqu'il s'ngild'e un acte formel prt'cisément exigé par la loi ». Il n'y a donc pas é distinguer, à ce point de vue, entre les diverses sortes d'attributions du maire, entre celles qui sont a propres au pouvoir muaicipalï ot colles que l'article 49 de la loi du 14 décembre 1789 sur les municipalités déclarait « propi-es à l'administration générale de l'Ëtat et délégu<^ par elle aux municipalités *. Du moment que l'accomplissement d'un acte eat formellement prescrit au maire par la lui, peu importe que le maire soit soumis, ea ce qui concerne cet acte, a .i l'autorité de l'admiDistralion a supérieure (article Vi de la loi de 1884] r ou seulement - â sa siti>
roit
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veitlance Carticics 90 et !)l)>i; l'arlicle 80 s'applique ('gaiement clans UD cas comme daos l'^iutre.
Lorsque le maire so refuse à ex<5cu[er une délibération du conseil municipal exécutoire par elle-mt^me en vertu de la règle {générale do l'aiticle 61 $ 1"', ou bien une délibération du conseil municipal soumise à autorisation parles articles 08, 69, 1^1, etc., et régulièrement aulorisùo, il est vrai de dire que le maire refuse d'accomplir <r un acte Formel pr<^cisément exigé par la loi •>. Le leste qui impose au maire l'obligation légale de cet accomplissement dt'saclesdeta vie civile de la commune, régulièrement votés par le conseil municipal, n'est autre que l'article 00 de la loi de 188ï. Non content d'énumérer dans ce teste les actes de gestion de la fortune communale dont « le maire est chargé sous » le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l'admi- « nistration supérieure «, le législateur a ajouté, dans le n- 10 et dernier de cet article 90, que le maire est chargé « d'une manière « générale d'exécuter les décisions du conseil municipal ».
C'est le droit du maire, qui, on principe, n'appartient qu'à lui teul; mais c'est aussi un devoir qui lui est imposé par ce texte; c'eslun H acte formel précisément exigé par la loin. Lerefusd'accomplissemcnt pourrait donner lieu à la suspension ou à la révocation du maire (art. 86]. Il est logique, dans cet ordre d'idées, et sans rendre nécessaires ces mesures aujourd'hui plus graves, de permettre au préfet, après en avoir requis le maire, d'accomplir l'acte lui-même, ou par un délégué spécial, aux icrmos de l'article 8r>. L'application de cette disposition à cette catégorie d'actes municipaux se trouve être ainsi la conséquence de cette vérité incontestable que la réalisation des contrats à passer au nom de la commune, et ré^'ulièrement votés par le conseil municipal, est un acte prescrit au maire par la loi.
Il s'agît d'assurer l'exécution d'une délibération régulière du conseil municipal, à laquelle le maire se refuse indûment de procéder. L'application de l'article 85 est à la fois dans ce, cas un moyen d'assurer l'exéeulion de la loi et de faire triompher do la résistance du maire la volonté du conseil municipal. Cette résistance du maire constitue la violation de la loi, à laquelle
a-PLir.ATiriN ai:s actes r
l'arliclc 80 permet de meUro un terme. Ainsi l'intervention dn préfet dans cet ordre de Taits, loin d'êiro une atteinte aux Tranchisos municipales, a pour but d'assurer j exi^cution des dispositions de la lui consacrant ces francliises. CetEt; observation déterminante iloil Taire taire les scrupules, iiille jusiitio le texte général de l'article $0 et la place qu'il occupe dans la loi de 1884...
Ils sont exclusifs de toute distinction entre les arrêtés indt« Tiduels et les actes contractuels dos maires.
Mais il ne faut pas aller plus loin, et si, pour l'un quelconqi de ces actes de la vie civile de la commune, la base légale d nous parlions tout à l'Iieuro, la délibération du conseil mavi cipal, fait défaut, l'on est alors en délions de la règle que noi venons de poser. Il n'y a plus d'obligation légalu imposée i maire ; il a'y a pas d'acte qui lui soit prescrit pur la loi ; par s l'intervention du préfet n'a plus de raison d'être, et l'article 85 de~ la loi de (88i est entièrement inapplicable, tant en matière d'action communale ou d'action à exercer contro les communes, qoe dotout autre acte de la vie civile dB.Ia commune on deliorsd'uncJ délibération conforme du conseil municipal.
Une question budgétaire peut ûtre soulevée par l'article tW à«~\ la loi municipal». Son application, dans certains cas, donne lieu à une dépenso. L'article 130 »" âO comble une lacune de la loi do 1837 en classant parmi les dépenses obligatoires des communes « les dépenses occasionnées par l'article 8S «.
Driiï In cas oïl la maira refuscniil ou ni^glignmlt du faira un Jei actci qui lui sont prescriU par Id loi, la prérat pruil, ujirti l'an avoir rcquii, y proct'ilvr d'ofllco par lui-mAmo on par un drl^KU''' >p<icint (L. S avril Itti, ftrt. SE). — Snnt obligaloirus pour lot coramunea lus ilopiius«s suivanlos : M* les di'ipoDtoi [iccaiionni'iaa pnr l'apiillcatlon do l'articlo tt, iln la priV- ■Btile loi, ot gi'in iraient nul toulca tos di'ipniiseii luiMis à la diargo lien cunimuuea par une iliiposition île loi (xi'i. 13€, d° 30).
299. L'article 03 de la loi 1884 fait une application spéciale da _ principe du l'article 85 en matière de police de^ sépultures, par^ f tie intégrante do la police muuicipulo (L. I88Ï, art. 07 4"; D. S prairial an XU, art. lU, 17, lU, il). L'article U3 enjoint dire meut aux maires d'assurer les sépultures, lorsque les familla
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s'ab8liennenl,sonlab9eiites,ouroncontrenl des obstacles. Dans cet ordre d'id6es, le texte ajoute logiquement ({ue, si le mahe s'abstient, te sons-prt^fet doit agir k sa place. C'est tonjonrs l'administration supérieure, un a^jent do If^tat, substitué à l'adminislralion municipale, lorsqu'elle s'abstient. C'est bien là une application spt'ciale du principe général formulé dans l'article 80.
Cet article 93 de la loi municipale est manifestement inspiré parles péniblessouvenirsdel'atraire du cimetière do Ville-d'Avray, eo Janvier 1870, oi!i, pendant de longs Jours.aux portes de Paris, un cadavre resta sans sépulture. Entre les lignes de cet! article, on croitlire les protestations retentissantes inspirées par ces faits douloureux, [(ui ont donné lieu à l'arrêt du conseil d'Ëtat du 13 mars I81i{ramelicr),et qui furent, avec l'alTairedu cimetière de Maillezais en Vendée (C. d'Ét. 8 fi'^vrier 1868, Joiisseatime), la cause déterminante de la loi du 14 novembre 1881. C'est la loi qui, en abrogeant l'article 15 du décret du Ti prairial de l'an XII sur les sépultures, a fait disparaître les séparations entre les champs de repos des différents cultes, et consacré la complète sécularisation du cimetière communal. Cette loi du ii novembre
1 explique aussi la partie finale de l'article 93 et celle de l'article 97 n' 4. Mais ces te.\tes ne portent aucune atteinte au droit des familles de recourir, pour les funérailles, aux cérémonies du culte).
(t son diïr&ut, lo aous-prffel, pourvoit d'urganee A ca que
I personno di^cédèa soit ensevelie et mliuniâo dt^cemment, eaas diatjnctioa da cullo ni ilo croyance (L. 5 avril t83i, art. 93].
300. Les trois premiers paragraphes de l'article 98 sont étrangers au sujet traité en ce moment. Mais le paragraphe 4 et dernier de cet article 98 est relatif à l'ingérence de l'administration supérieure dans l'accomplissement des actes de l'autorité municipale.
1 jamais pensé qu'on dût ampécher Us famillea de donner aux rasmhrea qu'elles ont perdus les salisfaclions que leurs crojancea exigea-ienl. Le maire doit restar étranger b ces dia|iOBilions (Cliamt)re desdépulês,ts6an<!0 du 26 février 1883; M. de Mnrcèrc, rapporteur), ■ — " Le droit des religions parliculiér^â dinivura iibsolumfiit inUil iSénal, «éance du 11 février 1SB4 ; M. Demolc, rapporteur) >.
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Ce (Gxte ne se borne pas. comme l'article 93, à faire une applîo tion spéciiilt; ot nouvelle dit principe de l'ariicle 83. en raatièl de voirie. Il va bien au delà de cet article et du motirquîl inspiré, se bornant à assurer la réalisation des actes comtnatu aax administrations municipales par la loi. L'article OS g 4 i fère en effet aux prétels le droit d'accorder, aux lieu et place i maire, sur les di^pcndanccs de la voirie communale, des auto salions ou permissions, à titre précaire et révocable, qu'ai texte de loi n'impose ni ne peut imposer aux maires l'ol gation d'accorder.
La délivrance des aligaements individuels et des autorisatiol de bâtir le long de la voie publi(|uo a toujours été considdrd en vertu de la lui du 111 septembre 18(17 (art. îii), coin4 constituant des actes prescrits au maire par la loi, et dooni] lieu, en cm de refus ou d'abstention du maire, à la délivra de l'alignement vt del'aulorisaliun par le préfet, par applicatif de l'ancien article lo de la loi de 1^7 et par conséquent I l'article 83 do la loi de 1884.
Hais relativement « aux permissions de voirie à titre préc u ou essentiellement révocables », la jurisprudence refusait ) prélet le droit de les coutérer aux lieu et place du maire, panfl que les maires n'étaient pas obligés par la loi de les accorder (I d'Él. 18 décembre 1880, Poirel).
Cette distinction, consacrée par la jurisprudence, entre la d vrance des alignements et celle des permissions de voirie, afl raison d'être dans la nature des choses. Ia's demandes d'aligiH menls individuels et d'autorisation do Itàtir sont conformes à|j destination de la voie publii}ue ; tandis que les permissions i saillies et autres tolérances no rentrent pas dans les conditioi de destination nécessaire de la voie publique. Celle-ci n'en est qd l'occasion. Ces permissions peuvent même être en désacc avec cette destination.
Ce sont ces permissions que l'ar^cle 08 attribue au | le droit d'accorder désormais ■< eu cas de refus du main l u justiflé par l'intérêt général ". Le caractère précaire de ] reilles permissions, essentiellement révocables, qu'elles émaii
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du maire, et actuellement, à son refus, du prérot, est une conséquence du principe do l'inaliénabllilé et do l'imprescriptibilîté du domaine public.
Le législateur de 1884 n'a pas voulu cependant que ce grand principe de l'indisponibilité du domaine publie pût servir de prétexte à des vexations arbitraires. Des maires, cédant k des sentiments d'hostilitf^ personnelle, en dehors de tout intérêt relatif à la coosurvalion de la voie publique et à la liberli'- de la circulation, avaient accordé aux uns et arbitrairement refusé h d'autres ces permissions de voirie. L'article 98 1 4 a été fait pour remédier à ces abus, et son texte est formel.
Nous pensons que le maire peut, en vertu du caractère essentiellement révocable de ces permissions,révoquer celles dormées en son lieu et place par le préfet, dont l'acte n'en est pas moins un acte d'autorité municipale. Le préfet est suftisamment armé à ce point do vue par l'article 113 qui lui confère le droit de suspendre ou annuler tous les arrêtés du maire.
Le maire a lu police de& routes nationales et d ■.■parlementa les, et des voies de communicntjon dans l'int/TJeur des agglomérBliona, niBia suulemeot en ce qui toucha à In. circululion sur lesditi's voies. 11 peut, moyeooanl te payement du droits fixés par uu tarif dûiru'iil i-labli, lious les tùservBs Imposées par l'article T do la loi du 11 frimaire an Vil, donner des permis ds staitoonement ou de dèpût temporaire sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaui et autres lieux publics. Les all|;neinentïi individuels, les autorisiitiODs de bitir, les autres permissions de voirie sonl délivrés par l'autorité compt'lGnte. aprùs que le maire aura donni'r son avis dans le cas où il ae lui appartient pus de tes dolivrer lui. niiime. Les permissions de voirie ft titr(> précaire ou essentiellement rtivocabte, sur bs voies publiques qui sont placées dans les attributions du maire, et ayant pour objet, notamment, l'établissement dans le eol do la voie publique dt's eanalisalions destinées au passage ou i la conduiti', sait de l'oau, BOit du gat, peuvent, en l-ils de refu^ du uinire non jusItHû pur l'intùréL général, £tro accordées pur lepr^ut (L. S avril iSSi, art. 98).
301. L'article iSi de la loi du 5 avril 1883 ne fait que reproduire l'article 61 1 2 de la loi du 18 juillet I8:)7. C'est uue application remarquable du principe de l'article 83; en faisant accomplir par le préfet l'acte de comptabilité municipale, aux lieu et place du maire ordonnateur de la commune, ce texte substitue
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formellement l'arrêté riu préfet à racled'oi'donnanceiiient du fnairt Aux lei-mes de l'arlicie 90 § 3 el du S I" de ccl article 152, : maire, cbar^é de l'ordonnancement des dépenses câmmunalai peut seul délivrer les mandats, sur la remise desquels les cr^ii ciers de la comniuno peuvent être payés par le receveur muDidj pal. Mais si le maire refuse arbllrnirement d'ordonnaucer iid| dépense, il ne peut dépendre de son caprice de laisser ensoulFraiH une créance légitime. Le | 2 de l'article tSi autorise lt> prt à prononcer en conseil de préfecture, et le texte ajoute que"" <t ['arrêté du préfet tiendra lieu du mandat du maire «. Ainsi l'artick^ 8i) et l'article iHi § â de la loi municipale constitueul deux applications d'une idi^o commune : transmettre pour un cas spécial l'action municipale k une autorité supérieure, lorsque le maire refuse d'accomplir un acte que la loi lui commande d'accomplir.
A un autre point de vue, le texte de l'article \tii ^ i justice la théorie que nous avons exposée [n" 39K],sur l'application de l'article 8.^ au cas d'inexécution par le maire des délibérations du conseil municipal. Pourque le préfet puisse user du droit d'ordounancoment d'orilce, l'article 133 exige que le refus d'ordonnancement du maire s'applique à " une dépense régulièrement uaulorisée et liquide i>. Ur la dépense régulièrement autorisée e&t celle qui a été, soit volée par le conseil municipal et portée par lui au liudgel, soit inscrite d'office, ce qui n'est possible que lorsque lu dépense est obligatoire en vertu des articles I^G et 149. En dehors ile ces deux cas, l'arrêté préfectoral ordonnançant d'office serait entaché d'uxcës de pouvoir (C.d'El. 7 février 1807, Saint' Oenis-deiMonU ; là février 1873, MarseUle). Dans le premier cas, lorsque la dépense est votée par le conseil municipal, l'article I5i fait directement ù l'article ilO § 3 l'application d« l'interprétation par nous donnée à l'article 90 ^ U. 7, 8 et 10, dans ses rapports avec r(irtide8.'i. Dans le second cas, l'article 149 par le droit d'inscription d'olfice des dépenses obligatoires, retné. die au défaut d'exécution de la loi par le conseil municipal, comme tes articles 8S et 132 remédient au défaut d'oxécutiou do la lui par lo maire.
RÈGLEMENT «LMCIP AL FAITS l'Ail Lt PIIÊFET 349
Le maire pe-it leul dolivrer les maDilBts. S'il refusait d'ordonnancer 3 ilipoiise réguiiùrement autorisée el tiquiila. ii serait pronnncû [lai' le prêret en uonaeit de préfecture, et l'HrrCIâ du pn'fet lîondnjît lieu du lunnu maire (L. S avril HM, urt. ISi].
302. L'arllcle 99 de la loi municipale de 188Ï est une disposition entièrement nouvelle, fort grave au point de vue des principes, et qui a donné lieu k de vifs débals et ù des remaniemenls successifs au sein du l'arlement '. Elle confère au prt'l'ct le droit de Taire des règlements relatifs » au maintien de la salu- X brité, de ia siirelé et de la tranquillité publiques, dans tous les n cas oîi il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municies ». Le mot do « règlement » ne figure pas dans l'article 09. Mais que peuvent être des " mesures n relatives au maintien a salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques, prises par le préfet ;« pour toutes les communes du département ou (I plusieurs d'entre elles ». sinon des mesures réglementaires ? Il s'agit d'actes géni^raui applicables à tous les habitants des communes déterminées. La généralité d'application est le caractère essentiel des actes réglementaires, qui les distingue à la fois des deux autres actes de l'administration, les actes administratifs proprement dits et les actes de gestion. II en sera de même de la mesure de même nature que le § 3 do l'avticle 99 autorise le préfet à prendre « à l'égard d'une seule commune i>.
D'ailleurs c'est précisément parce que l'article 83 n'embrassait pas les actes réglementaires dans sa sphère d'application, que l'article 99 a été introduit dans la loi. Il est donc bien certain que ce texte confère au préfet le droit de faire des '< règlements », aux Heu et place du maire, sur des matières de la .compétence du maire; et c'est seulement en cas d'abstention de sa part que le préfet est investi de ce droit. Donc il s'agit de règlements
mnicipaux, que les préfets sont investis du pouvoir de faire en cas d'absleution du maire. Tel est l'objet, telle est la véritable signification de l'article 99. Il fait pour les règlements munici-
' Pourplus omplfls développoraoats.voiraoB Klude' lur ta toi municipale i a avril iSS4, pages SH & 81, 4 Des ades det> muir«s accomplis par le» préfet* uuï lieu el plate des iNuiru* ■.
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paux, dans dos conditions plus restrictives des prérogative municipales, puisqu'il ne s'agit pas d'un acte rorracl coiDinau pnr la loi, ce que l'article 85 fait pour les arrêtés municipaid individuels et les actes de gestion communale, avec le développa ment donné à son principe par les articles 93, 98 § 4 et 152 g S
Les pouvoirs qui apiinrlicooent au maire, en vertu ilo l'article 91, font pas obstacle au droit du pri'itât de prendre, pour toulcsiesct 4u ilApartcmeDt ou plusîcurEi d'entre elles, el dans tous les cas où il i Aurait pas i-tè pourvu par les aulurîlt>s muni cri puies, toutes mi livos au maintien de la salubrili'. de la sùralL' et de la tranquillilû pal que», C« droit ne pourra 6lre exercé par Le préfet ï l'égard d'un» a commune qu'après une mise «a demeure su maire resiée sa (L. Bamt ItSi. art. 99.)
303. Les préfets sont investis de cette attribution nourelM sans préjudice des n'glenicnls départementaux qu'ils continuel de (aire.Ccux-ei restent soumis à des règles dilTérentes, confoi mémeut à la jurisprudence antérieure â 188 i, et dans la spliâi normale des attributions préfectorales [n" 151 et 154]. L'artioî 99 de la nouvelle loi municipale impose aux règlements municil paux faits par le préfet trois règles principales.
i' Les préfets n'ont le droit de faire des règlements départ^ mentaux que sur des objets de sûreté générale et de sûreté pn blique; aux termes de l'article 90, ils peuvent, aux lieu et plsn du maire, faire des règlements municipaux dans l'intérf^t t ff maintien de la salubrité, de la sùrolé, et de la tranquillité p bliques ». Il résulte de cette disposition que certaines i relatives k la salubrité et surtout à la Iranquillité publiqui sans avoir l'importance de mesures tenant à la sûreté et à ta a curité, pourront désormais t^trc prisi/s par les préfets. Le roM d'un amendement tendant ii substituer à ceux du texte les raof a mesures relatives a la sûreté et à la salubrité générales J cQ est la preuve.
t" Les préfets nepeurent faire de règlcmcnlsdépartementi que pour le département tout entier, comme le président d République pour tout le pays ^n" 65|. L'article 09 permet idS
' àiDUulemuiit pi^suolé pv H. Gublot, rejeté par iï3 toix coutn '.
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préfets de faire «les règlements muuicipaun, noD souli^ment pour une seule commune, mais pour plusieurs communes et par conséquent pour une partie de son département, un canton, un arrondissement, otc. Sur ce point loutcTois l'innovation est plus apparente que réelle. Il eût étâ plus conforme au principe que le préfet fût tenu de signer autant de ri^glements sur ces matières municipales.qu'ilyadecommunes auxquelles il veut en faire l'application. Mais cette question de forme plus rapide n'a qu'une importance secondaire; le règlement fait par le préfet en vertu de l'article 99 g 1, sur des matières municipales, à défaut des maires, ne peut être qu'un ri-glement municipal, quel que soit le nombre plus ou moins considérable de communes du départemeut dans lesquelles il sera applicable. Il ne résulte do l'article 99 I 1 ainsi entendu, aucune dérogation au principe que les règlements correspondent absolumeut au territoire de cbaque unité administrative, État, déparicmenl. commune.
3" L'article 99 S 2 permet au préfet do faire un règlement, soit temporaire, soit permanent, pour une seule commune. Dans ce cas seulement le préfet est obligé d'adresser au maire une mise en demeure préalable. Cette distinction n'est pas logique, puisque le S 1" comme le g 2 de l'article 99 ne donnent au préfet le droit d'agir que « dans le cas où il n'y aurait
>as été pourvu par les autorités municipales ». La dérogation apportée au droit du maire, pour cliaque commune intéressée, égale dans les deux cas- La nature de l'acte accompli par le préfet est identique. U s'agit dans les deux cas de suppléer à l'abstention des maires; il eût été logique de soumettre l'exercice de la prérogative préfectorale aux mômes conditions. Elle n'est ni moins nouvelle, ni moins éloignée des principes, au cas du % i" que du § i. On ne peut dire non plus que l'urgence soit plus grande pour 10, iO, 30 ou 50 communes que pour une seule. Il est vrai qu'il faut un peu plus de temps pour signer 10, 20, 30 ou 30 mises en demeure qu'une seule. .\vec (es moyens d'expédition rapide de notre temps, élait-ce un motif sérieux de diflérenee î
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304. Ce serait une grave erreur, bien que ce point ait i^té laïsj dans l'ombre dans les rapports et discussions du parlement, i croire que c'est dans la pri.^paration de la loi dt' 18Si qu'a i soulevée pour la première fois celte question do l'ingéreiK des préfets dans les rt^glements municipaux (en debors de l droit de suspension et d'annulation). Elle a été formellement p séo, soit dans les controverses suscitées sur la li^glslation anîlj rieure, soit diins des pnVédents législatifs, qui contiennent l origines véritables de l'article 99 de la toi de 188 i. Dans tes dei^ cas il s'agissait précisément pour le préfet du droit de faire un r ment municipal dans une commune aux lieu et place du maîrf
Lu question de savoir si un préfet avait le droit de faire i reniement dans une commune, en cas de refus du maire, on vef de l'article 15 do la loi du IH juillet 18:17, a été controvei dans les prttmiëres années de l'application de cette loi. Conb mément à un avis du conseil d'Ëtat de 18i0, une circulaire i ministra del'intérieur (M. de llémusat), du 1"' juillet ISiO.s'éta prononci'-e formellement en ce sens dans son ii" 6 et deniifl Cette interprétation eslensivc n'a prévalu, ni dans ta jurispi^ dence. ni dans la doctrine [voir ci-dessus, ir Wi].
Cette circulaire ministérielle et cet avis du conseil d'Ëtat i 18i0 n'en constituent pas moins un pi-écédent très réel ei t curieux de l'article 99 de la loi do I88ï.
Le second précédent à indiquer se trouve dans le rapport i M.deVatisménilduâ!) juin IHîil, présenté à l'Assemblée législattd au nom de la commission de l'administrutiou intérieure, et d le livre 1" concernant les communes, du projet de loi prépi par cette commission. L'article l'a de ce projet proposait ( modifier l'article 13 de la loi de IS37, de la manière suivaaM n Dans le cas oii le maire refuserait ou négligerait de faire t < des actes qui lui sont prescrits par les lois ou de prendre d n l'intérêt de ta siïreté publique- les mesuresqui rentrent dans I <t attributions aux termes desn"' S,.1et Sde l'article ;i, titre IX|4 « la loi du i4 août 17110, lo préfet, apn'-s l'en avoir requis, | u procéder d'office par Ini-màme ou par un délégué spécial. » j
Cet article Mi du projet du lui de I8.'il était en réalité la eod
i,'a»tii;i.K 1)9 l
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Dmsïson de cr qui forme l'arliele 80 et l'article 99 de la loi de 18Si. réuiiis dans une seule et mSme disposition, très supérieure à la rédaction de l'article !I0. Cet article 132 du projet de loi de I80I n'admettait ea etfet aucun cas où la prérogative du préTet put s'exei'cer sans une mise on demeure préalable aux administralions municipales, d'avoiràagir elles-mêmes. Sous ce rapport, le projet de 1851 était plus libéral que le texte de J88Ï. La seconde innovation derarticle99,plusapparontequeréelle, nese trouvait pas non plus dans le projet do 18îil,etpar suite ne se prétait pas aux mêmes abus. En sens contraire, la première des trois règles ci-dessus indiquées [n- 303] s'y trouvait intégralement dans une forme différente.
Telles sont les origines véritables de l'article 99, d'autant plus utiles à cODStatcrijue, dans la discussion de la loi, elles n'ont pas été signalées, au grand détriment de la rédaction de l'article 99.
303, Étant donné le caractère municipal irrécusable des mesures et dos actes que l'article 99 permet au préfet d'accomplir en cas d'abstention des administrations municipales, celte disposition est la plus éclalante application do la doctrine nouvelle de la loi du 3 avril 1884 consacrant le caractère misle des attribu . lions de police des maires. C'est, après les tentatives de 1840 et 1851, le triomphe définitif d'une idée, dont l'exactitude au point de vue scientilîque et pratique n'est pas aisément contestable, et dont l'élaboration s'est poursuivie durant un d^mi-siècle. On a bien dit que l'article 99 était « le rachat de l'élection des maires « par les conseils muuicipaux «. Il n'est guèro douteux que le caractère exclusivement électif, pour toutes les communes, des administrations municipales, a contribué au triomphe de l'idée, en la rendant pratiquement plus utile. Mais l'idée elle-mèmo datu de plus loin, ainsi que nous l'avons élubti ; en outre, elle a sa , raison d'être on soi, indépendamment des autres parties de la I législation communale, qui peuvent toutefois en développer l'intérêt ot l'application.
Il n'est pas moins vrai que cette attribution du préfet, dérivant du caractèro mixte des attributions de police municipale et ru-
LES ADJOINTS SONT LES SUPPLÉANTS
raie des maires, crée un lien de plus entre la commune el TÉtat, entre l'administration locale et l'administration centrale^ dont le préfet est le représentant et Tagcnt. Elle étend et généralise le pouvoir du préfet de se substituer au maire, pour raccom plissement des actes du maire. Désormais, des trois catégories d*actC8 que les maires peuvent accomplir, administratifs proprement dits, contractuels, et réglementaires, il n*en est plus une seule qui échappe, dans les conditions déterminées par la loi du 5 avril 1884, à la prérogative du préfet de Taccomplir aux lieu et place du maire, lorsqu'il refuse ou néglige de le faire.
§ ill. — Adjoints.
306. Définition et attributions des adjoints; élection, gratuité et révocation
des fonctions d'adjoints.
307. Exception peu judicieuse à la suppléance du maire par un adjoint. Îi08. Exception nécessaire aux cas des articles 44 et 87.
309. Violations regrettables, sous Tcmpire de la loi do 1837, de la préro-
gative légale des adjoints à la délégation des pouvoirs du maire; afTaire dite dos mariages do Monlrougo.
310. Délégation possible d'une partie dos fonctions du maire à des consciHers
municipaux , seulement en cas d'absence ou d'empêchement des adjoints, et en vertu d'un arrêté; sanction de ces prescriptions.
Adjoints spéciaux
306. Les adjoints sont les suppléants du maire. En cas d'absence, empêchement, démission et révocation de celui-ci, le premier adjoint, par ordre de nomination, le remplace,do plein droit, dans la plénitude de ses fonctions; c'est le second adjoint, lorsque le premier fait défaut, et ainsi de suite; puis, si les adjoints manquent, les conseillers municipaux dans I ordre d'élection, à moins que le conseil municipal ne dési^me Tun de ses membres (L. 18KV, art. 84).
I^es adjoints [leuvont être aussi les délégués du maire, seulemont pour une partie <ie ses fonctions, et vn vertu d'un arrêté du maire (art. 8â).
Kutiu ils sont les au.viliaires du maire, exerçant certaines fonc-
DKLK(;UKS ET AUXILIAIRES DU MAIRE
tions concurremment avec lui, sans délégation, en vertu d'une attribution directe de la loi.
Nous avons vu que les articles 73 1 i, 74, 76 à 81, 86, de la loi du 5 avril 1884, fixent, en môme temps que pour les maires, les règles relatives à Télection, à la gratuité et à la révocation des fonctions d'adjoint.
En cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre ompôcheiucnt, le maire est provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans Tordro des nominations, et, à défaut d'adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil^ sinon pris dans Tordre du tableau (L. 5 avril 4884, art. 84). — Le maire est seul chargé de l'administration; mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en labsenco ou en cas d'empêchement des adjoints, à des membres du conseil municipal. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées (art. 82).
307. Une dérogation peu judicieuse est apportée à la règle do la suppléance des maires par les adjoints, dans l'article 83. Cette disposition nouvelle est sans correspondance aucune dans le droit antérieur qui, dans le cas d'empêchement qu'il prévoit, comme dans tous les autres, se contentait avec raison de la suppléance d'un adjoint. Les empêchements de toute nature du maire sont en effet la raison d'être de leur institution.
Dans les cas où les intérêts du maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne un autre de ses membres pour représenter la commune soit on justice, soit dans les contrats (L. 5 avril 188i, art. 83).
308.. Une autre dérogation s'imposait, au contraire, lorsqu'il n'y a plus de conseil municipal, et par suite ni maire ni adjoint. Nous en verrons les applications en traitant de la dissolution des conseils municipaux [n""' 352 à 3S4]; cette exception au droit commun est écrite dans l'article 87.
Au cas prévu et réglé par l'article 44, le président et, à son défaut, le vice-président de la délégation spéciale remplit les fonctions de maire. Ses pouvoirs prennent fin dés l'installation du nouveau conseil (L. 5 avril 1884, art. 87).
.i Jtî liE LA DkLÉijATlo.N DES
3<J9. ]i résulte de l'article 82 ci-dessus que la loi duo avril 1881 a eu la sagesse de maintenir au protit des adjoints la prérogative exclusive, lorsqu'ils ne sont ni absents, ni empêchés, à la délégation des pouvoirs du maire. Telle était également la n-gle écrite dans l'article iï de la loi du 18 juillet 1837 et les textes antérieurs. Mais cette rè^Ie fut souvent méconnue, même dans les matières les p'us graves, telles qu'une délégation de direction d'octroi municipal et surtout la délectation des fonctions de rétat civil. Des déc^isions judiciaires, rendues en sens opposés, sont venues l'attester dans divers litiges s et principalement dans la retentissante affaire dite •' des mariages de Montrouge ». En 188'j, trois jugements du tribunal de la Seine ' prononçaient en effets à la re^|uête du ministère public, la nullité de trois mariages célébrés dans cette commune par un conseiller municipal, à qui le maire avait délégué ses fonctions d*ofticier de l'état civil, bien que les adjoints ne fussent ni absents ni empêchés, et que ce conseiller ne fut lui-même que le 21^ au tableau du conseil.
En présence de Témotion causée par ces décisions, de sages mesures furent prescrites par une instruction de la chancellerie du 19 février 1883 et par une circulaire du préfet de la Seine du 12 mars 1883 reproduisant cette instruction. La controverse qui se produisait dans la jurisprudence se traduibit dans la doctrine, et nous avons soutenu^, dans le sens des jugements du tribunal do la Seine, que le maire, investi par la loi de la plénitude de Tautorité municipale dans la commune. n'ét;iit pas, en outre, et ne doit pas être, dans les 30.170 communes de France, le libre dispensateur de ses propres pouvoirs, au détriment de ses adjoints, (*t au profit de tous ses collègues indistinctement du conseil municipal dont il est l'élu. La cour de cassation, par larrét de la chambre civile du 7 août 1883 s sur les conclusions conformes de M. le procureur général Barbier '\ s*est prononcée pour un
* iNiitii.T-. ili. t'iiiT., 2H jarivii.T 1*<Sl\ .W'//iv t!f Junzac c. Aubin et GuHjturnii.^sr; Trih. ri vil. Lu Itdi'lif mji Y-iri. lit in.ir-» 1î<S.T, liuiibaud e. FnVi'r'tul .
> Tril». .!.• la S. im.'. 2:; f. vii-r l«h;i (I).illu/. s.i, i». i'.»;
' » ■- h.ill')/ ii.Ti.-iliq.itî. l^b:J,2, tî*. et 1SN4. 1. 5.
sysittme mi\le. Elle a admis, le droit de préfi^roncf dus adjoiiils à la délégation des pouvoirs liii maire ' atfii'iné par nous. Mais elle a rejeté la sanction de nullité comme n'i^tant pas rormellemcntprvscriteparla loi. Cette alfaireestlaraisond'i^trccle la nouvelle rédaction del'article 82 de la loi municipale de 1881, successivement remanié au bruitdo ces débals. En yprenantune part active, nous n'avons pas seulement étudié les textes anli'rieurs à 1884 et f'-crit l'iiistoire des institutions auxijuellcs ils correspondent, nous avons expliqué par avance l'article 82 de la loi nouvelle et montré, au point de vue de l'avenir, qu'il u'est pas facile désormais d'éviter la sanction de nullité pour un texte si laliorieusemont rédigé, par un législateur prorundément pénétré de l'importance capitale de toutes les mesures qu'il a prescrites, sans cependant écrire le mol de u nullité » =.
310. D'après la disposition nouvelle de l'article 83 ;n" ZW\. le maire peut désormais déléguer ses pouvoirs, par arrêté, à des conseillers municipaux non investis des Tonetions d'adjoints, pourvu ijue tous les adjoints soient absculs ou empêchés.
Dans la législation antérieure l'absence ou l'empêchement des adjoints no suflisait pas; il fallait que les conseillers municipaux délégués fussent régulièrement appelés â faire fonctions d'adjoints. Celte condition nous paraît toujours plus logique-, mais la loi nouvelle ne l'exige plus. Il i-ésulte donc du texte de l'article 8i que les deux conditions désormais exigées pour la validité de la délégation faite à un conseiller municipal sont : 1" l'absence ou i'empî'chement des adjoints ; 2" un arrêté de délégation. Si l'uno de ces conditions fait défaut, ne faudra-t-il pas dire que le conseiller municipal irrégulièrement délégué est sans qualité, et que
' Colle preniWre proposilinn est nettement ■formuii''e dans la partie da l'arnït portant • qitfi In pouvoir de il>''li':g(ilii)n Mutili pur l'article 5 du d'V-
• crot du i juin ISOO, coasdcri.^ de nouveau et L-leudu par l'arlicla i* àa la ■ Ini de juillet' 1837, esl bien eoumis. dans son L'ierciee.A certaines rifXca,
• el quille v'fiu duli^gislatcur est qusti' mairesuîvH l'ordre (lui ressort de ta n cnmblnaiaon do l'arUcU' tt de la loi du 18 Juillet ISST. uvui: les ailiuk's S u de la loi du SI mors tS3l et i de la lui du IS mai ISriS >.
■ Vnii' nos Eljidrt lit Droit public, pp. 'AM h iM. » xiii t:\ xiv. Des adjoinls, do la »upfiléBDcc et de la délL'galiou iloa pouvoirs du maire u.
RKGLES NOUVELLKS ET SANCTION
Tacte accompli par lui, quelle qu*en soit la nature, est nul? Le législateur de 188i a-t-i1 pu, en imposant spécialement robligation de prendre un arrêté municipal pour déléguer, vouloir le laisser dépourvu de sanction ?
Ce que le législateur de 1884 a voulu, à tort ou à raison, après tant de rédactions successives, dontnous reproduisons le tableau *, c'est Textensioii du pouvoir de délégation du maire à tous les conseillers municipaux indistinctement. Mais, en bubordonnant Texercico de ce pouvoir nouveau du maire aux deux couditioDs ci-dessus, le législateur no les a-t-il pas formellement proscrites, Tune et Tautre, à titre de conditions de validité des actes du délégué ?
11 convient de remarquer aussi deux autres conditions que la loi nouvelle applique également aux deux catégories de délégués, les adjoints, et à leur défaut les conseiIlei*s municipaux : l'' que toute délégation s exerce sous la surveillance et la responsabilité du maire; 2" que toute délégation subsiste tant qu'elle n*est pas rapportée.
Nous avons dit,en outre^ et rarticle82 constate que la délégation ne peut être que partielle, tandis que la suppléance est totale.
I Loi
du i 8 juillet ÎS.17, article 14.
Le maire est >ciil cliar^é (le l'administration; maikil p«»ut di'U'jçiier nue partie <Jo ses fonctions à nn ou ]>liihienrs di* ses adjoints, et. en l'abs('nccd«»>adjoiiïts, il ceux des ronscil- 1ers municipaux tpii hdut appelt's a t>u Fi'niplii' les foui'tions.
Article ff.t
du projet wte
lei7 février 1883.
Le moire est seul chargé de TadministralÎDn ; mais, il p(>ut , i^ous sa surveillance et aa responsabilité, d»'l«>^'uer une partir de ses fon<: lions à un ou plusieurs de SCS adjoints, et, ••n rab>enee de> adjointe, à reux des con.sciller.'s nmiiicipuux qui sont apjieli'S à en remplir les foncti>in>.
Article 8i
du projet voté
le •£ 5 octobre 18 83.
L(> maire est siHil char^'é do l'a.imini>lrution ; mai> il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer une partielle sevS Innctiniis à un ou plusieurs de >•♦»> adjoints, et, «mi ral)>eiii'('f/M<'/ifra.v </'/•»/< fit\^bementdes atf joints , n des nirmbres du conseil municipal.
Loi
du ô avril 1884,
article 8i.
Le maire est seul chargé de radin inis>trati0D;mai8 il peut, sous sa surveillance et ua rex' ponsabilite, délé- ^'UiT par arrêté une partie de ses fonction> à un (»u plusieurs de ses adjoints, et. <>n l'aPMMiee ou en cas d'rtnfM'rhemcu t des adjoin /*, <! tics membres Un cntisetl municiftal.
C e s dé légations suhxistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.
MJMBHK riKH ADJOIM'S; ADJOINTS SPÉCIAUS 339
311. 1^ nombre des adjoints varie proportioanellement à la population ; il j; a ud adjoint dans les communes de 2,500 habitants et au-dessous, deux dans ies communes de 2.300 à 10,000 habitants, et, dans les communes d'une population supérieure à lO.OOO liabilanis. il y a un adjoint de plus par cbaquo excédent de âS.OuO habitunts, §ans que le nombre des adjoints puisse dépasser douze, sauf les irgles spécialesà la ville de Lyon [a° 279.}
Il y a dBDB chnquB commune un Diajre et un ou plusieurs adjoints élus parmi Ica membres du conseil rauniuip&I. La nombre des adjoints est d'un dans las communiBs da 2.G00 habitnnla et au-dessous, de dam dans celles da 3.50! A 10,000. Dans les communes d'une population supérieure, il y aura un adjoint de plus par ehai]uB excËdcnt ds S5,00U habitants, sans que lu nombre dos adjoints puiaso dÉpasser douie, sauf on ce qui cuncornr lu ville de Lyon, où le nombre des udjoiot^ sura porté i dii-sept. (L. 5a«ril 1881, art. 73).
313. L'institution des adjnitils spéciaux apporte une dérogation aux règles qui précèdent fixant le droit commun, au point de vue du nombril des adjoints dans cba<)ue commune. Introduite pai* une loi du 18 tloréalanX (8 mai I802J et successivement maintenuopar toutes les lois d'organisation municipale, elle était ré^'l^e, en dernier lieu, par la loi du 22 juillet 1870 (art. i" ti). L'institution des adjoints spéciaux est actuellement régie par l'article 75 do la loi du 5 avril 1884, qui ne permet de l'établir que « sur u la demaude du conseil municipal ». Le projet de loi, déjà cité [u" 258', du 27 octobre 1806, propose une mesure de déconcentration consistant à substituer un simple arrêté préfectoral au décret rendu en conseil d'Ëtat. exigé jusqu'à ce jour pour la crMion d'un poste d'adjoint spécial.
De 1830 à 1845, cette mesure a été prise dans 40 communes; d'après les comptes généraux des travaux du conseil d'Etat, 28 décrets de celte nature ont été rendus de 1852 à 1860, 27 do 18lK) à 1866, 30 du 10 aoiit 1872 au .31 décembre 1877. 16 dans la période quinquennale 1878-1882, et 25 dans celle 1883-1887.
Lorsqu'un obalacle quelconque ou l'Ëloignement rend difllciles.dangareusoB on momeulanéiuent impossibles les communications entre In rheMieu t:t unefracUoadecommune.un pusted'adjoiat spécial peut filre Institua, sur la domtnda du conseil muaicipal. par un dOcret rendu on conseil d'Etat.
CONSEILS MUNICIPAUX
Cet adjoint, *'Iu par le conseil, pst pris parmi les cnnseillers et à défaut d'un cons«'iIIer n>sidant daii> rello frartion de commune, ou s'il <*st empêché, parmi les habitants do la fraction. Il remplit les fonctions d*ofli«-ier de l'état civil, et il peut élre chargé de rexécution des lois et des règlements de polire dans cette partie de la commune. II n'a pas d'autres attributions (L. 5 avril 1884, art 75).
{ IV. — COXSEILS 1IU.NICIPACX.
313. Définition dos conseils municipaux; loi du 5 avril 1884, et division
du paragraphe en liois parties.
313. Tandis que le maire représente Tassociation communale clans la sphère de Taction et de Texécution, le conseil municipal la représente dans la sphère de la délibération. II est également régi par la loi du 5 avril 1884 qui lui consacre même son titre II (art. 10 à 73;, tandis qu elle n a traité des maires que dans son titre 111 n"* ^>^(]. Le conseil municipal est à la commune ce que le conseil général est au département; aussi nous diviserons do la même manière ce parngi*a])he en trois parties : composition et organisation; attributions; et sanctions.
A. — Composition et organisatio.x des conseils «cNiciPArx.
Statistique des communes
3l(). Suppression par la loi du 5 avril 1882 do la participation des plus imposés à la gestion des affaires communnies.
317. Election des conseils municipaux; unité de liste électorale.
318. Élection au scrutin de liste pour toute la commune ; exception au cas
de création do sections électorales pur lo conseil général.
319. Conditions (réligibilitô ; loi du 5 avril 1884, art. 31.
320. Causes d'incupacité. d'inéligibilité et d'incompatibilité.
3il. Durée et renouvellement des conseils municipaux; historique; situalion actiu'llo; loi de 188^, art. 41.
Uarcs rlerlions partielles de e()^^eille^s nmnicipaux
3S.3. CoMtenti«>ux des élections muiiicipale> ; renvoi.
3^4. .S(>>,si(»ns iirdinairi'> et rxtraordiniiires iJo«: conseils municipaux.
,1iîi. Séauees ft voles.
3f(i. l'ultiieitr d«'s séances ; cuniniuniration des délibérations.
3i7. hénii.'»ions volontaire^ et démissions déelaréos des conseillers munieipauv.
COWPOSITIOÎI ET ORGANISATION 361
314. Nommés par les prërcts sur les listes nationales d'éligibilité, en vertu de la loi du 28 pluviôse de l'an VIII, les conseils municipaux sont électifs depuis 1831 et présentent depuis 1848 l'une des applications du suffrage universel. Us se composent d'un nombre de membres qui varie d'après ta popalatioa municipale totale constatée par le dernier recensement officiel de la commune, suivant un tableau contenu dans l'article 10 do la loi du 5 avril 188i sur l'organisation municipale.
Le conseil municipal se compose de 10 tncmbree, dans les communes de 500 liaiiilaots et au-dessous; — de ii dans celles de 501 Jil.SOO;— de 16 danscellcs de 1,501 à S.SOO; — do îl dans celles de :,sai à 3,500; de 23 dans celte» de 3,501 A 10,003; — da S7 dans celles de 10.001 à 30,000; — de 30 dnos celles de 30,001 k 40.000 ; — de 3! dans celles de (0,001 k 50,000; — de 34-dana celles do 50,001 à S0,000; — de 30 dans celles da 60,001 et au-dessus. Dans IfS villes divisées on plusieurs mairies, le nombre dea conseillers sera augmentii de Iroîs par luairle. (Loi du 5 avril 188*. >ur rorifanisaliott municipale, art. 10.)
315. La statistique suivante, résultant des tableaux de recensementduSO mars 1896, arrêtés par le décret du 31 décembre 1896, indique comment se répartissent les 36,170 communes françaises au point de vue du chiffre de leur population. Il donne une idée complète de la portée pratique de ta disposition de l'article 10 de ta loi du 5 avril 1884 [voir aussi, n° 280, le chiffre de la population des 43 villes d'une population totale supérieure à 40,000 habitants, et le n* 256 déjà relatif à la statistique des communes].
Nombre des communes ayant moins de 50 habitants 107
AyanI de SI habilnnls à 100 803
301 — *flO 4,32»
S.OOl — ï,500. 807
flt — 3,000 5t
3,001 — 3,SflO 310
3,501 — i,000 aî2
S.OOI — 10,000 337
ÎO.OOl et au-dfSRUS 117
Total dos communes 30,170
3ti2 \smsy
316. Une restriction à l'application du principe élocUr, dans ^ régime représentutif dus communes, résultait de la partictp: des plus imposés à la gestion des affaires comintinales, cousaci par les lois du 18 juillet lK37(art. 43} et du 34 juillet 1667 (art. 6 Aux termes de ces dispositions, les contributions extraordioain et les «mprunls conimunau\ ne pouvaient être votés par les conseils municipaux qu'avec l'assistance des plus impost^j eu nombre égal à celui des conseillers municipaux. [Cette iRstitutîoo introduite sous la Restau ration, alors i|ue les conseils municipaux n'étaient pas électifs, et maintenue par les lois municipales postérieures qui la combinaient avec les diverses applications du droit de aulfra^'e, a été abrogée par ta loi du 5 avril 1882. Cette suppression est maintenue par le silence de la loi du 5 avril iHHi.
Sans doute, la représentation delà propriété et d'autres intérêts peut n'éire pas assurée dans les conseils municipaux issus du suffrage uuiverscl.el il peut y avoir de ce cliet une cause d'auj;mentation des dépenses communales. Mais l'objection porterait bien plus haut. Elle aurait pour effet logique, si elle était admise, de battre cubrècho d'une manière générale le régime reprt^sentalif, âtous SOS degrés, basé sur ruuiversalili^du suffrage. Or,tesuffraM4 universel est la base fondamentale et constitutionnelle des ii tutions polilifjues et administratives de la France. Cette ini« vention des plus imposés <Jans l'administration o)mmunalo é donc en désaccord avec elles. [Voir aussi n"*
317. <t Les ronseillers municipaux sont élus, porte l'arlielel de la loi du S avril 188V, par le suffrage universel direct ». C'qf le principe proclamé, en 1848, aussi bien pour les élections t cales que pour k-s i!'te4.:tions politiques. Mais ce texte réalise retour à l'unité de liste électorale pour toutes ces élections, dffl s'étaient écartées les lois du li avril 1871 et du 7 juillet l8! en établissant deux listes électorales, l'une pour les élei politiques, l'autre i»ur les élections locales. Avsut 1883 (l^ avait environ lfiO,(KH> citoyens ayantle droit desuffrage politique sans avoir tu droit de suBruge municipal uu départcmeDlal. Désormais, tout citoyen fraoçais pos»t!do l'un et Tautre. Ils sont
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inséparables [n<^"8C9 à 872]. Les articles 15 à 30 déterminent les conditions de formes de Télection.
Les conseillers municipaux sont élus par le suffrage direct universel. Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis, et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. La liste électorale comprend: l"» tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins; 2^ ceux qui auront été inscrits au rôle des prestations en .nature, et, s'ils ne résident pas dans la communo, auront déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. Seront égalemi^nt inscrits, aux termes du présent paragraphe, les membres de la famille des mémos électeurs compris dans la cote de la prestation en nature, alors même qu'ils n'y sont pas personnellement portés, et les habitants qui, en raison dt^ leur Age ou de leur santé, auront cessé d'être soumis ùcet impôt; ceux qui, eu vertu de l'article 2 du traité du 10 mai 1871, ont opté pour la nationalité fran<;ais4^ et déclaré fixer leur résidence dans la con:mune, conformément à la loi du i9 juin 1871 ; 4» ceux qui sont iissujfttis à une résidence obligatoire dans la commune en qualité soit de ministres des cultes reconnus par l'Etat, soit de fonctionnaires publics. Seront également inscrits les citoyens qui, ne remplissant pas les conditions d'Age et de résidence ci-dessus indiquées lors de la formation des listi.'s, les rempliront avant la clôture définitive. L'absence de la commune résultant du service militaire ne portera aucune atteinte aux règles ci-(l(;8sus édictées pour l'inscription sur les listes électorales. Les dispositions concernant l'affichage, la libre distribution des bulletins, circulaires et professions de foi, les réunions publiques électorales, la communication des listes d'émargement, les pénalités et poursuites en matière législative, , sont applicables aux élections municipales. Sont également applicables aux élections municipales les paragraphes 3 et 4 de l'artit'le 3 do la loi organique du 30 novembre 1875 sur les élections des députés (Loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale (art. 14). — L'assemblée des électeurs est convoquée par arrêté du préfet. L'arrêté de convocation est publié dans la commune quinze jours au moins avant l'élection, qui doit toujours avoir lieu un dimanche. Il fixe le local où le scrutin sera ouvert, ainsi que les heures auxquelles il doit être ouvert et fermé (art. 13). — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : !• la majorité absolue des sulfrages exprimés; i" un nombre de suffrages égal au quai*t de celui des électeurs inscrits. Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre do suffrages, l'élection est acquise au plus Agé. En cas de deuxième tour de scrutin, l'assemblée est de droit convoquée pour le dimanche suivant. Le maire fait les publications nécessaires (art. 30).
318. L'élection pour le conseil municipal a lieu en principe au scrutin de liste pour toute la commune. Nous avons vu [n"" 43] que c'est la règle appliquée aux élections sénatoriales, tandis que
SCUL'TIN DE LISTE; DIVISION DE LA
réiection au scrutin uninominal est appliquée à la Chambre dos députés, aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissements, sauf Texccption écrite pour certains cantons des arrondissements ayant plus de neuf cantons, dans lesquels Téleclion au conseil d'arrondissement a lieu au scrutin de liste [n^* 44, 163, 232].
Toutefois nous avons déjà vu [n" 200] que Tarticle 43 de la loi du iO août 1871 donne au conseil général le droit, qui, avant 1871, appartenait aux préfets, de déroger à cette règle, en établissant des sections électorales destinées à assurer, lorsqu'il y a lieu, à certaines fractions de la commune des représentants de ses intérêts dans le conseil municipal. ï/article 3 de la loi du 14 avril 1871, sur les élections municipales, s'harmonisait avec Tarticle 43 de la loi sur les conseils généraux, en substituant seulement les mots « dans sa sessiofi d'août » à ceux-ci « dans sa session ordi^ naire ». Mais l'application de ces dispositions, depuis I87l« comme auparavant, avait donné lieu à de graves abus et à un grand nombre d'arrêts. Les uns et les autres expliquent et justifient les longues et minutieuses prescriptions des articles 11 et 12 de la loi de 1881, ayant pour but méritoire d'empêcher que le sectionnement ne soit un groupement arlificicl des électeurs de nature à modifier la majorité. Il ne faut pas confondre avec les sections de communes ces sections électorales qui, tout en restant soumises à la règle du vote au scrutin de liste, dérogent seulement à cette autre rè^lo que chaf[ue électeur de la commune participe à l'élection de touslesconsoillersmunicipaux.il ne fauK pas les confondre non plus avec les bureaux de vole, dont l'établissement est resté dans les attrilnitions du préfet (art. 13), et ne constitue qu'une mesure d'ordre, sans conséquence au point de vue de l'étendue du droit électoral.
La faculté de sectionnement est limitée à deux cas, Tun relatif aux agglomérations rurales, et le second aux agglomérations urbaines. On a cherché à remédiera l'arbitraire par six prescriptions écrites dans l'article 11:1 <|ue le nombre des conseillers h élire par clia<iue section électorale >*o// prnpnrt'uninolau chi/fre desclecirurs 'tnscrif.< dans chacune d'elles ; "2 cjue les fractions de territoire ayant des biens propres (c'est-à-dire formant des se<:tioos
COHHVSe KV SECririNS
do communu) ne peuvent être divisées en sections éleelorales; 3" que la se:!lioij électorale ne peut être formée de Traclions de territoire appartenaui à des cantons ou à des arrondi ssemeots (ceci est pour la ville de Lyon) municipaux difTérenls ; 4" que chaque section élecloralfi soit composée de territoires contigus; S" que toutes les sections électorales urbaines aient au moins quatre conseillers à lïlire; et G" qu'il y ait au moins deux conseillers à élire pour les sections électorales rurales.
Indépendamment de ces règles de l'article 11 qui tiennent au fond du sectionnement, l'article 2 ajoute des prescriptions de Tormes qui presque toutes sont des innovations et ont pour objet de mettre le conseil général en parde contre les surprises et les eutrainements.
L.'i'leeli'in des membres du coascil i pour tuuie la uommuDe. Néauninins,
nicipal n lieu nu scrulin dr lista commune peut Être divIsOo en 1 nombre île conseillers ijroporlaia seulement dans les deui eaa icurï ftgglnniérBlions d'habitants e peut avoic moins
^K tioDuû au clitff>a dea olucteurs inscrit!
^^H suivants: 1° quand elle si> compose de ptusicui
^^Vdisliiictes et si-parivs; dans co cas, aucune i
^HVde deui consoillars i. i^lirot ^ quand lu popalalion uggli
^^f luuna est supérieure à tO.OOO babJUnts; daiiB ca cas, U section ae peut
6tre forniL^e de fractions de ti^rriloiri- appartenant A des cantons ou A des
arrondissements municipaux dilTùronls. Les fractions de territoire ayant
des biens propres ne peiivuut éli'e ilivisùcs i-ntre plusieurs seelions i^lect'i-
raies. Aucuna do ces seciiona nu peut avoir moins de quali's conaedlers à
, iSlire. Dans tous les cas où 'le aecûatmemeiit est nulorisA, chaque section
B, doit Aire composée de territoires ooutlgus (L. S avril 1884, art. 11). — Le
\ «ectionnemanl est (ait par le conseil généruJ. sur l'initiative soit d'un de
mbrcs, soit du pr^et, soit du conseil municipal ou d'électeurs de la
rossi!:e. Aucune dùciaion un matière de seelionnemcnt ne
' peut Être prise qu'api-âs nvoir c^ti^ dcniandèu avant la session d'avril ou au
e cette session au plus tard. Dans l'intervalle entra la session d*iivril
ission d'aobi, une cnquôto est ouverte b la mairie de la commune
Intéressée, et li' conseil municipal est consulté par tes soins du pri''fel.
Sjhaqua annfe, ces formalités éluat observâes, te conseil géni^ral, dans sa
d'août, prononce sur les projets dunt il est saisi. Les seetionne-
Ements ainsi opt^réssubsislenl jusqu'à une nouvelle décisiou. l^ tsbleaiide
I ces opérations est dressé cbai^ue annCe par le conseil général dans aa ses-
I BioD d'août. Ce tableau sert pour les élections intégrales à faire dans l'an-
P nie. H est publié dans les comjnunes intércssiei, avant la convocation
électeurs, par les soins du préfet, qui détermine, d'après le chiffre des
I électeura iascrils dans chaque soctiou. te nombre des conseillers que la
li attribue. Le sec tîo un urne ut, adopté par lo conseil général, sera rv-
3fi6 CONDITIONS dV.ligibiutk; causes
prrsonti^ par un plan dêposr & la préfecture et à la mairie de la commune intéressée. Tout rlocteur pourra le consulter et en prendre copie. Avis de ce dernier dépôt sera donné aux intéressés par voie d^affîche à la porte de la mairie. Dans les colonies régies par la présente loi, toute demande ou proposition de sectionnement doit être faite trois mois au moins avant Touvcrturc de la session ordinaire du conseil général. Elle est instruite par les soins du directeur de l'intérieur dans les formes indiquées ci-dessus. Les demandes et propositions, délibérations do conseils municipaux cl procès-verbaux d'enquête sont remis au conseil général à l'ouverture de la session (art. 12). — Le préfet peut, par arrêté spécial publié dix jours au moins à Tavance, diviser la commune en plusieurs bureaux de vote ({ui concourront à l'élection des mêmes conseillers. Il sera délivré à chaque électeur une carte él(>ctorale. Cette carte indiquera le lieu où doit siéger le bureau où il devra voter (art. 13).
319. Pour être éligiblo au conseil municipal d'une commune, il faut réunir les cinq conditions suivantes : être français^ jouir de ses droits civils et politiques, être ùgé de 25 ans accomplis, être électeur dans la commune ou, ])our le quart seulement des membres du conseil municipal, être inscrit dans ladite commune au rdie des contributions directes ou justifier qu on devait y Otre inscrit au 1"* janvier de Tannée do Téloction, et enfin n*ètre dans aucun cas dVxcIusion ou d'incapacité, d'inéligibilité ou d*incompatibilité déterminés par la loi.
Sont éligililes au conseil municipal, sauf les restrictions portéon au dernier paragraphe du présent article ri au\ deux articles suivants, tous les éli'i-teurs de la commune et les citovciis in.sci-it> au rOlc des contributions directes ou ju>liHaMt «ju'ils devaient y étrr inscrits au 1" janvier de Tannée de Télcrtion, à«;és de vingt cinq ans accomplis. Toutefois. In nombre des conseillers qui ne résidtMit pîi^ dans 1<l commune au moment de r>lectinn ne peut excéder it; quart des membres du conseil. S'il dépasse ce chiiTre. la préfirence est «létiTminèe suivant les règle> poséosârarticle49. Ne sunt pas éligiltles les militaires et emi>lnyi's des armées do terre et de mer en aclivilé de>ervice{L. o avril iSSi, art. 'M}.
IMi). Los causes d'exclusion ou «l'incapacitr sont fixées par Tarticle l\'i\ les caus(*s d*inéli^ibilitc,antri'S que celles indiquées au dernier parairrapbe de Tartiole '<i,sont lixées par Tarticle 33 ; et les caiisos «l^incompatibilité par les articles 34 et ^.i. Toutes ces dispositions sont essentiellement linjitalives.
On a critiqué à tor* le législateur de 188'» de n'avoir pas placé
rNELiutnim't:, iNcoai'A
LITé
le g 3 de l'artide ^1 dans l'article 33. La différence de siluation explique cotte séparation. L'inêljgjbililéest relative dans Tartidâ 3il, en ce sens qu'elle n'existe que dans le ressort des fondions; elle est absolue et générale au cas de l'article 'M | 3, en ce sens qu'elle existe dans ce cas pour toutes les communes de France; c'est ce qui résulte de ces mots du § 3 de l'article 31 : « ne sont pas pligihles les militaires et employés des armées de terre et de mer en activité de service ». L'article 33 t^tablit au contraire dix Catégories de fonctionnaires, magistrats (non compris 'ceux de la cour de cassalion),employés ou agents, auxquels la loi, en raison de la nature des lonctions publiques dont ils sont investis, refuse l'éligibilité au conseil municipal, mais seulement daos le ressort où ils eikcrcent leurs fonctions.
Le§ 4 de l'article 3o reproduit l'article 11 delà loi du o mailSoS. Ce texte prohibe avec raison la présence simultanée dans le même conseil municipal des parents et alliés. C'est la seconde cause d'exclusion qu'il consacre. Ce principe est excelloDt. 11 a pour but d'empiVlicr les fonctions municipales de devenir le fief d'une ou deux familles. Mais c'est surtout dans les petites communes que ce danger est à craindre, et c'est précisément dans celles-là, dans les communes de moins de 'iOi habitants, que la loi nouvelle, à l'imitation de l'ancienne, permet aux ascendants, descendants, frères et alliés au même degré de faire partie simultanément du conseil municipal. Dans le projet de loi discuté en 1877 ou avait abaissé la limite de l'exception aux communes de moins de 301 habitants (séance du U mai 1877); c'eût été au moins une atténuation au mal et un pro^'n's. Hais en \8i^ et en I8&i on est revenu à l'ancien texte. Cette disposition nous parait très regrettable. On veut la justifier en disant que, dans ces petites communes, on manquerait de candidats pour le recrutement du conseil. Cette crainte nous paraît exagérée. Los candidats sont ce qui manque le moins en France. Peut-être serait-on obligé, dans quelques communes, d'élire au conseil municipal des membres un peu moins éclairés. La préseace dans le conseil municipal de conseillers moins éclairés ou même illettrés est préférable à la transformatîou des affaires communales en affaires de familles.
368 I.NCAPACITK, I.NCLIGIBIUTK, I.NCOMPATIBILITI-:
L*article 3i est nouveau ; son | 1*'' met utilement en relief la règle caractéristique des incompatibilités, qui est d'entraîner la faculté d*oplion u' 3!^7\ L'innovation consacrée par son § 3 est absolument arbitraire.
Ne peuvent C'iro conseillers municipaux : 1<* Les individus privôs du droit «•lectoral ; 2" Coux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire; 3" Ceux qui hont di^pensfS d<* subvenir aux charges communales et ceux qui soot secourus pur les bureaux de bienfaisunre: i" Les douicsliques attacht-s exclusivuriiimt à la personne (L. 5 avril 1884, art. 3S). — Ne sont pas ôligiblvs dans le ressort où ils exercent leurs fonctions : 1* L.cs prùfcts, sousprèfrtSySecriftainjs généraux, conseillers de préfecture : et, dans les colouies régies par lu présiMite loi, les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et les iiieiiibros du conseil privr ; 2** Les commissaires et les agents de police ; 3" Les magistrats des cours d'appol et des tribunaux de première instance» a l'exception des juges suppléants auxquels Tinstruction n*cst pas confiée; 4" Lus juges de puix titulaires; S" Les comptables des deniers communaux cl les entrepreneurs de services municipaux ; 6« Les instituteurs publics; 7" Les employés de préfecture et de sous-prt'fecture; 8* Les iogêiiiours etle^ conducteurs des ponts et chaussées, chargés du service dv la voirie urbaine et vicinale, et les agents-voyers ; 9« Les ministres en exercice d'un culte lég/ilenkent reconnu ; 10« Les agents salariés de la commune, parmi lesquels ne sont ]uts compris ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exereaut une profession indépendante, no reçoivent une idomnité delà commune qu'ù raison des services qu'ils lui rendent dans l'exercice de cette profession (art. 33). — Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec celles: 1" De préfet, de sous- préfet et de secrétaire géu^rai de préfecture; :!" De commissaire et d'agent de police; 3* De gouverni'ur, directeur de riiitérieuret de mumbre du conseil privé dans les colonies. Les fonctionnaires dési<<nés au présent article qui seraient élus inombres d'un conseil municipal auront, à ])artir de la proclamation du résultat du scrutin, un délai du dix jours pour opter entre Tacceptatioa du mandat et la con>ervati(»n de leur emploi. A défaut de déclaration adressée dans ce délai à ieur> supérieurs hiérarchiques, ils seront réputés avoir opté pour la eon>ervation dudit emploi (art. 34). — Nul ne peut être meudire de plunieurs conseils nmuiripaux. Un <lélai de dix jours, à partir de la proclamatiou du ré>ultat du scrutin, est accordé au conseiller municipal nomme dan^ plusieurs communes pour faire sa déclaration d'option. Otte déclaration e>l adressée aux préfets de^ départements intéressés. Si, dans ce délai, le conx'ilItT élu n'a pas fait connaître son option, il fait parh>: de drcjit du coM^^•■il de la cummune m'i le nombre des électeurs est le moins élevé. Dans les communes do .->U1 habitants et au-de&sus, les asei ihlants, les frères et les allies au niériii; degn* ne peuvent être simulta* n iiiiMil in>Mni)ren du mémo ron^i'il iiiunieip.il. L'artich' 4U e>t applicable aii\ cas prévus par le para;^raplie pi'eeiili>iit ^art. 3^;.
^i21. Lu (|uc>lion de la durée ut <Ju modo de reiiouvelleinont.
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intégral ou partiel , des conseils muoicipaux est l'uno des plus difticiles à résoudre de l'organisatioD municipale. Depuis 178!) elle a reçu les solutions les plus diverses : deux ans sous la loi de 1780 ; une année sous la constitution de 17!Kl ; d^ux ans sous la constitution de l'an III, avec renouvellement par moitié chaque année; trois ans d'après la loi de l'an VIII; yi/iy(ans, avec renoiivellementpar moitié tous \esdix ans. d'après le sénatus-consulto du 16 thermidor an X. Du reste, de l'an VIII à 18;)(), les conseils municipaux étant nommés par l'administration, la question de leur durée n'était que secondaire. La loi du 21 mars 1831, qui les rendit électîls, fixa leur durée à six ans, avec renouvellement par moitié tous les noM ans. La loi du 5 mai 183o adopta le renouvellement intégral tous les ciiiç ans, et la loi du iï juillet 1867 le renouvellement intégral tous les sejjl ans.
Le projet de loi délibéré en conseil d'État et présenté par le gouvernement en 18G7, «'inspirant de la législation alors existante pour les conseils généraux, proposait de porter à neuf ans la durée des Tonctions des conseils municipaux, avec renouvellement par liers tous les trois ans. La commission du Corps législatif, puis le Corps législatif, avaient repoussé cette combinaison comme entraînant de trop fréqueules élections; mais le remarquable rapport présenté au Sénat par le président Bonjean (faisant preuve, dans l'examen de cette loi de 1867. d'un grand dévouement aux intérêts communaux, qui ne put le sauver du massacre des otages par l'insurrection communalice de Paris en 1871) laisse voir que l'opinion contraire aurait sans doute prévalu dans cette assemblée. « Votre commission, dit-il, regrette ■ que le système du projet primitif n'ait pas obtenu la pn^férence a.
La loi du 22 juillet 1870 {art. 4) était revenue au renouvellement intégral des conseils municipaux tous les duq ans '. u les I fonctions de maire étant conférées pour cinq ans, d'après les lois exiitantes (art 1" de la loi du S mai 1853)». je d, :
' Rapport préscQlÉ lU nom do la commiBsion chargi'C d'e^nminer lo projet de lot relatir k la nomination àes maires ot adjoinls, pa^ H. Bourbeau. dépntè do la Vienne (anDeiD i la sâaaue ilu Corps lèsislalit du tSjuiu STaj n*337).
SESSIONS ORDINAIRES RT F.XTRAORDINAIRES
32'i. Au point de vue des cooditions de fonctiouDement des conseils municipaux, la loi de ISS'h a conservé la règle en vertu de laquelle ils avaient déjà quatre sessions ordinaires par an. Mais elle consacre pour eux une extension dopouvoirs tendant, comme la création de la commission départementale pour les conseils ^'énéraux,à leur donner, par d'autres moyens, une quasi-permanence. Ije législateur de iSSi a obtenu ce résultat par un ensemble d'innovations, qui constituent une sérieuse mesure de décentralisation administrative. La durée des sessions ordinaires est prolongée. Les sessions ordinaires peuvent, sans autorisation de l'administration supérieure, se multiplier, soit au gré du maire chaque fois qu'il le juge utile, soit au gré de la majorité du conseil, chaque fois qu'elle lui en adresse la demande motivée. Dans c^s deux cas il suffit au maire de donner avis de ces réunions et de leurs motifs au préfet ou sous-préfet, qui reste libre de prescrire toute convocation extraordinaire du conseil ^municipal.
Les commissions du conseil peuvent continuer à tenir leurs séances dans l'intervalle des sessions. Elles désignent un viceprésident qui peut les convoquer et les présider si le maire, leur président de droit, est absent ou empéchi^. C'est encore là une émanation directe du conseil municipal, 'pour l'étude d'objets déterminés, continuant à délibérer dans Tintervalle des sessions. C'est donc bien un autre aspect de cette quasi-permanence nouvelle du conseil municipal.
Lo<« ronsoils municipaux s<' rrunissont m st'ssion ordinaire quatre fois l'nnnéc : «n février, mai, août et novembre. La durée de chaque sexsion est de <}uinze jours; elle peut (Mro proloDf^éo aven l'autorisation du souspréfet. La ses<^ion pendant iaqucllr le l)udf;rt est discuté peut durer sis M'inaincs. Pen'iant l(^s sessions ()r<linairi's. le conseil municipal pout s'occuper dr toutes les matières qui rentrent dans ses attributions (art. 46). — Le préf<'l ou le sous-prétet pout prescrire la convocation extraonlinairo du conseil municipal. Le main* prut également réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le ju;<e utile. Il est tenu de le convoquer quand une «lomande motivée lui en est faite par la majorité en e\t>rcice du conseil municipal. Dans l'un et l'autre cas, en même temps qu'il convoque le conflcil, il donne avis au préfet ou au suus-préftrt de celte réunion et des motifs qui la rendent nécessaire. La convocaliun contient alors l'indication ilos nbjots "-pécianx et «léterrninés pour lesquels le conseil doit s'assembler, et leçon- M'd ne peut ^'oe<■llpl•l• que do co> objets Kirt. 47). — Toute coDvocalîuD
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airo. Elle >.■
est failo par 1<< mairo. Elle est inonLiacnèe au rogisiro dus dirlUiùralioas. amclire ft ta porte ilc la niairîo et adrcBsi-o par Écrit et i donucil'!, Lrnis jours rrimcsau moins nvant celui iln lari^uaioa. Ea cas d'urgence, ti' délai peut Stra abrégé par Iq prùfct ou le sous-préfet (art. 481. — Le cooscil niucitipal peut former, au cours de choque sessioa, des com miss Ions cliargùM d'étudier hs questions soumiiii'a au conseil soit par l'sdiuiaiati'uti'JLi, soit par rinltialivo d'ua du ses meoibres. Lea cumniUsions peuvent teoif leurs liéaDces dans rinlervulle des sessions. Elles sout convoqu^its par lo maire, qui en est lo pril^sidcnt de droit, dans les huit jours qui suireot leur DU mi nu lion, au ft plus bref délai sur la demande de lu maJorïtË des mem" bres qui les composent. Qaos cette pcemiËru r^unioo, les commissions désignent un vicc-pcésidenl qui peut les convoiiuuz' tl les piÉsidcr, si lo maire est absent ou empf cbc (iLct. 59).
32S. A chaque session lo conseil, dont nous savons déjà que le maire est président, nomme, au scrutin secret, un ou plusieurs de ses membres poui' remplir les fonctions du secrétaires. Il peut désormais leur adjoindre des auxiliaires pris en dehors du ses membres. Les conseillers siègent dans l'ordre du tableau, c'està-dire d'après leur rang d'élection. Les résolutions sont prises à la majoriti:^ absolue des sulTrapes; il est volé au scrutin secret lorsque le tiers, et au scrutin public lorsque lis quart des mem* bres présents lo réclament. Le conseil municipal oe peut dplibt^rer que lorsque la majorité des mumbiesen exercice assista à la séance, sauf â la troisième cuuvocation, si deux convocations précédentes n'ont pas amené le nombre lix<^.
L'article (ii n» 350' sanctionne coite règle de délicatesse et de droit, que les membres du conseil municipal ne peuvent prendre part aux délibérations relatives aux aHaires dans lesquelles ils ont un iulérét " soit en leur nom personnel, a suit comme mandataires ». Même avant la loi du 5 avril 1834, lu loi de 1835 fart. 21) lo défendait, cl les préfets pouvaient annuler les délibéralons prises eu violation de cette prescription (C. d'Ét. 4 mars 1865, Fabregeat; voir aussi C. d'itt. 11 janvier 1860, Ûarloz).
Aucun tcKlo spécial ne déroge au droit commua eu ce ({ui coucenio les poursuites qui pourraient être dirigées contre les membres des conseils municipaux à l'occasiou soit de leurs discours ot rapports, soit de leurs délibérations ; il en est ainsi
SÉANCES ET VOTES
pour eux, comme pour les membres des conseils généraux et d arrondissements [voirn"* 35S et 1034].
Le maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal. Dans les séances où les comptes d'adminislration du maire sont débaltus, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas» le maire peut, môme quand il ne serait plus en fonction, assister à la discussion; mais il doit se retirer au moment du vote. Le président adresse directement la délibération au sous-préfet (art. 5â). — Au début de chaque session et pour sa durée, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membri's pour remplir les fonctions de secrétaire. 11 peut ajoindre des auxiliaires pris on dehors do ses membres qui assisteront aux séances, mais sans participer aux délibérations (art. 53). — Les conseillers municipaux prennent rang dans Tordre du tableau. L'ordre du tableau eat déterminé, niôiiie quand il y a des sections électorales: 1<> par la date la plus ancienne de> nominations; S* entre conseillers élus le mémo jour, par le plus {;^ranfl nombre de suffrages obtenus; 3° et, à égalité de voix, par la priorité dVigc. Un double du tableau reste déposé dans les bureaux de la mairie, de la sous-préfecture et de la préfecture, où chacun peut en prendre eomniunication ou copie (art. 4U). — Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres eu exercice assiste à la séance. Quand, après deux convocations successives, à trois jours au moins d'intervalle et dûment c<mstatéos, le conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation eitt valable, quel que soit le nombre des membres présents (art. 50}. — Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants. Kn cas de ]>artage, sauf le cas di* scrutin secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu au scrutin public sur la demande du quart des membres présents; les noms des votants, avec la désignation de leurs votes, sont insérés au procès-verbal. l\ est volé au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou qu'il s*agit de procéder à une nomination ou présentation. Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret» si aucun des candidats n*a obtenu la majorité absolue, il <-*st procédé à un troisième tour de scrutin, et rélection u lieu à la majorité relative; à égalité de voix, l'électiitn est acquise au plus Âgé (art. 51).
.3â(). Les séances de nos conseils municipaux <iu xix« siècle n'avaient jamais été publiques, avîint la loi de 188l(art. ri4), qui a consacré cette importante innovation. La crainte dedésordrcs, que l'expérience n'a pas justifiée, et des considérations d*ordre matériel, tirées do Tinsunisance dos locaux, ont donné lieu à de sérieuses discu.ssions. L'assimilation aux conseils généraux Ta einportt'*, bien que l'on pût comprendre une différence de régime entre des conseils locaux au nombre de «U),170 et 8G con-
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seils généraux. La Térilablc raison de décider est que la publicité des séances des conseils électifs est une conséquence logique du principe électif et surtout do l'universalité du suffrage. L'afficlie à la porte de la mairie de toutes les convocations du conseil municipal, prescrite par l'article 48, est une conséquence loyale delà rî'gle do publicité des séances. Il en est de même de l'affiche d'un extrait de leur compte-rendu (art. 56).
L'article So reproduit tcEtuellementauprolit du maire, pour les séances des conseils municipaux devenues publiques, les dispositions de l'article â9 de la loi du 10 aoilit 1S7I relatives à la police des séances publiques des conseils généraux.
En dehors du celte introduction matérielle du public dans les salles de séances, la législation antérieure avait déjà admis d'autres règles de publicité et de publication des délibérations du conseil municipal. Signées par tous les membres qui y ont pria part, elles continuent à être inscrites sur un registre coté et paraphé par losous-préfct, et copio de chacune lui est adressée dans la huitaine. Tout habitant ou contribuable de la commune avait déjà le droit de demander communication sans déplacement et de prendre copie des délibérations du conseil municipal de sa commune (L. 1855, art. 22. et L. 1884, art. 58). Mais précédemment les débats no pouvaient être publiés ofhciellemetit qu'avec l'approbation de l'autorité snp('rieure(L. 18 juillet 1837. an. 29; cire. rain. 10 septembre 18(i5); d'après la loi de 1884, chacun peut les publier librement, sous sa responsabilité, comme les délibérations mêmes du conseil ihuaicipal.
Les si^ancos des conseils aiuoicipaux sout publiques. Néanmoins, sur 1» deiuuDdi! do trois mombres ou du maire, le conseil municipal, par sssis et \uvù. sans di'bat. dùcide s'il ee fera en comitâ secri>t (art. %i). — Lii mûre s seul la police de rassemblée, li peut T&iro vipulsur de l'uudltoini ou arrfitor tout individu qui trouble l'ordre. Eu cas du cv'itae ou de délit, il BU dresso un procâs-verbal et le procureur de la République en est iuimi^diatoment saisi (art. 5S). — Le compte-ntndu de la Héuufe l'St. duns la
huitaine, affiché par sitroitâ la porte de lu mairie [urt.SS) Los di^libé-
ratioDs août inscriles par ordre de date sur un ragislro coté et pni-apbû par le préfet ou le sous-préfet. Elles août sigores par tous las nicmlircâ prt^ seuls à la séance ou mention est faite de la cause qui tes a empiVhés de
!r(art. 57). — Tout habitant o LS déplacement, i
inlribuablf a le droit do demander rendre copie totale ou parlietle des
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pnM'és-verhaiix du conseil municipal, dfs budg(.*ts et des comptes de la commune, des arn'Méd municipaux. Chacun ]ieut le^ publier suus sa rcâ* ponsabilitù (art. 58}.
3i7. L^articIcfW $ 2 de la loi du o avril 1884, qui doit être rapproché de Tarticle 44 [ii''3o4], fixe les conditioos dans lesquelles doivent se produire les démissions volontaires des conseillers municipaux. Le § l*^^ du même article 60, qui participe aussi des règles de sanction, et Tartlcle 36 lisent les causes de démissious déclarées par le préfet pour inéligibilité survenue après l'élection, et par mesure disciplinaire, sauf recours au conseil de préfecture [w* 61)3]. Une autre cause de démission d'office, commune aux membres de tous les conseils locaux, et que nous avons déjà fait connaître relativement aux conseils généraux [n^ 171], résulte de la loi du 7 juin 1873. Elle investit le conseil d'État du droit de déclarer démissionnaire tout membre d'un conseil général, d'arrondissement ou municipal, qui, sans excuse valable, aura refusé de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par la loi. Le conseiller ainsi déclaré démissionnaire est inéligible pendant un an.
Tuut membre tlu conseil municipal qui. sans molifd reconnus légitimes piir le conseil, a manqué à trois convocations successives peut ôtre. apn^s avoir été admis à fournir ses explications, déclaré démissionnairo par lo préfet, sauf recours, dans les dix jours de la notilicalion, devant le conseil 4le préfecture. Les démissions sont adressées uu sous-préfet; elles sont «ié- Muitives à partir de l'accusé de réception par le préfet, et, à défaut de cet accusé de réception, un mois après uu nouvel envoi do la démission, constaté par lettre recommandée (L. 1884, art. bG). - Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à .sa nomination, se trouve dans un des eus d'exclusion ou d'incompatibilité prévus par la présente loi, est iiiiinédiatement déclaré démissionnaire par le préfet, sauf réclamation uu conseil de préfecture dans les dix jours de la notification, et ftuuf recours au conseil d'État, conformément uux articles 38. 3U et 4U ci-uprés(art. 36).
H. Aitrihutions des cunsetlx municipaur.
3128. Développements successifs des attributions des conseils municipaux
de l'un Vlll à 1884.
32U. Le caructére de ItMir.s attributions n'en e.*«t pas moins demeuré cxclu-
sivuuicnl municipul.
.TTllI BUTIONS DES CO.NSEILS Ml'MClI'Al'X
1 dbUaMi
\C[ premières (l'apriïa l'ËUa-
\n loi do 1884. la régie gù- : leur régime Iil^^nl.
} et de uiidroit civilî
I. Luur 'livision ea six catégories, dont les
due dus prt-roftalivBs dus conseils nu , 1* DâlibûrBlioos réglementaires u
pHui devooues, ea veriu Ttirlide 61 J I d
nérelu. saur Irûs oombrauseï dèrognlioi !. 2' Délibérations soumisos à lu nécessité d'
bre important; leur subdiviuon en trois groupes. I. Réfulation des tsriues et de l'Idée de tutelle sdniinistrali
norité des comniunes -, eoiuparuîson avec la ntinorito d
e)po»é de la véritable couse des droits de l'Etal. I, Suite; opinion de U. Thiersen 1333.
i. Suite do la comparoison avec la Djiuorïté et lu lu telle du droit uivil. I. a. Les treize cas d'aulnriaation prévus par l'arlicle tiS. '. Restrictions apportées au jC parles lois du 9 juillet jgau et £ï juin
jt<9a relatives t la vaine piture.
I. b. Délibérations soumises à la nécessité d'une auioriaation par d'au
1res articles de ta loi du 5 avril 1S84, ). c. Délibérutioos soumises par d'autres lois que la loi municipale. ). Diverses oulorités couipëteutes pour accorder l'autorisai ion à laquelli
est subordouoée l'eiéculioa de ces délibërations- ., Délei dans lequel doit slaluer le préfet: voie do recours ouverte ai
conseil municipal -. régime légal cle eus d^'libéralions. ',. 3* Délibérations entièrement subordonnées
et leurraiBan d'élre.
I. 5* Va:ui ries conseils municipaux
r. 6- Allribuliona spéciales de ces conseils en matière de réparlilio
du l'iuipOl, de comptabilité publique, et d'élecUons.
re, leur histoire,
le droi
0 décriïioo,
informe, ul urlicli^ 120 delà
328. Les attributions des conseils municipaux ont élé successivement développik^s. Placés, à l'origine, parles lois de l'Assemblée constituante, par la Constitution directoriale de l'an III et par la loi du Ï8 pluviûsede l'an VIII, dans une dépeudance presque absolue, soit de l'administralioa déparlementale, soit do radmioistratioR centrale, les conseils municipaux n'ont reçu des pouvoirs plus complets et mieux définis. que de la loi du 18 juillet 1837, dans laquelle se tvouvaienl aussi les règles relatives aux attributions des maires. Cette luifut pour lescommunes,aii point vue dos attrilmtions de leurs conseils, un bienfait cousidéi-a- I ble [n" lia]. 11 eu avait élé de môme de la loi du 31 mars 1831
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au point de vue de lorganisation de ces mêmes conseils qu^elle rendait électifs. La loi du 5 mai 1855 avait mis ces élections en harmonie avec l'institution du suffrage universel, introduite en 1848 dans les élections municipales comme dans les élections l/'gislatives et départementales.
Le caractère distinctif de la loi d'attributions du 18 juillet 1837 était d*investir les conseils municipaux d'un droit exclusif d'initiative dans la plupart des cas. en réservant presque toujours à ladministration centrale le droit d'autorisation, transporté le plus souvent, depuis IHTiâ, au préfet par les décrets dits de décentralisation. La loi de 1837 a été pour les conseils municipaux ce qu*a Hé la loi de 1838 pour les conseils généraux : elle les a rendus libres de ne pas faire, sans leur donner la liberté défaire. En vertu de la loi de Tan VIII, l'administration supérieure pouvait décider la réalisation d'un acte de la vie civile de la com* mune malgré la volonté du conseil municipal; la loi de 1837 a conféré au contraire à ce conseil le droit d«* se refuser à l'accomplissemont d'un acte de la vie civile de la commune, sans que l'administration supérieure pût lui forcer la main.
Tel est lu principe de la loi de 1837, sauf les rares exceptions de Tarticle 48 ^ 2, qui consacrait le droit du gouvernement d'autoriser d'ofiice, malgré le refus ou le silence des conseils municipaux, Tacceptation des dons et legs faits aux communes; de l'article 4() £ 3 qui permettait la vente des biens communaux en vertu d'un décret pour payer les dettes exigibles, et surtout des textes, reproduits par la loi du 5 avril 1884, qui ont consacré l'inscription d office au budget communal de crédits nécessaires aux dépenses obligatoires descommunes et les impositionsd'ollice y atlércntes. Dans œs divers cas on peut dire que la délibération du conseil municipal est restée entièrement subordonnée, non à la volonté de l'administration supérieure, mais aux prescriptions delà loi. Cegenrede délibéralionsest une exception relativement rare. La règle consacrée par la loi du 18 juillet 1837 était pour le conseil municipal, en dehors des cas ci-dessus, la liberté u de ne pas faire », eVst-à-dire le droit absolu de se refuser à accomplir un acte de la vie civile de la commune. La liberté u do faire ;»
MISSION KXCLUSIVEMEST COMMtNALK :J7!)
S conseils municipaux était au contraire soumise, par la lot de 1837, à 1h nécessité d'une autotisalton.
La loi du 34 juilIoL 1867, comme la loi de 1837, fut une loi d'attributions. Nous en avons déjà signalé le caractère décentralisateur. Elle est venue, dans cet ordre d'idées, élargir les pouvoirs des conseils municipaux, euapportant de nombreuses modifications à la loi do 1837. Néanmoins, elle l'avait laissée subsister, ainsi que le rappelle avec soin la circulaire du ministre de l'intérieurdu 3 août 1867 relative à l'exécution de la loi du mois pri'cédent, dont l'article 24 n'abroj^'eail les dispositions des lois auléiieun?^ qu'en ce qu'elles avaient de contraire. C'était donc dans la combinaison des deux lois de 1837 et 1867, dont nous ons d'indiquer l'esprit et lu portée, que se trauvait le tableau des attributions des conseils municipaux, avant la loi du '6 avril 1884 sur l'organisation municipale.
Zt). Les attributions des conseils municipaux peuvent iMre envisagées et divisées à un double point de vue, comme celles des conseils généraux. A cet égard la différence est grande. Les couseils généraux sont plus haut placés dans l'écliellc hiérarchique, infiniment moins nombreux, et correspondant à l'unité dépar' tementala tout entière. Nous avons vu [n" 177]*jue la division de leurs attributions d'après la nature de leur mission présente un caractère capital et dominant, ctque leur divisionau point de vue de l'étendue du pouvoir des conseils généraux n'en est qu'une subdivision . Bien qu'il en soit toujours de même en raison de la Datui-e des choses el des principes qui les régissent, il se trouve que la place occupée par les conseils municipaux dans chacune
! 36,170 communes de France imprime à leur mission un caractère d'unité plus absolu ; tandis que celle des conseils généraux est Je plus en plus l'omplexe. Nous les avons vus notamment chargés du contrôle financier des communes de leur département et de diverses autres attributions d'ioiérêt communal. La représentation des intérêts communaux est au contraire l'objet unique delà mission des conseils municipaux. La loi du Savril 1884 ne leur étend pas les prérogatives dévolues aux conseils géué-
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raux dans Tordre des intùrêls de TÉtat cl spécialement le droit d'émettre des « vœux sur toutes les questions économiques <i et d'administration générale », mais seulement ce sur tous les a objets d'intérêt local (art. 61 | 4) ».
Ce n'est pas à dire que l'administration supérieure ne puisse demander l'avis des conseils municipaux sur des questions dépassant les limites de l'intérêt communal (art. 61 § â), dî que leurs attributions restreintes en matière do répartition dos contributions directes au troisième et au quatrième degré (art. 61 §§ 3 et 5) ne les font pas intervenir dans des questions non communales; mais ce sont là des exceptions, consacrées par des textes formels^ à l'unité de la mission, exclusivement communale, des conseils municipaux. C'est ce qui résulte du texte même de l'article 61 de la loi du 5 avril 1884, dont le législateur a fait comme le drapeau de cette partie de son œuvre.
Le conseil Qiiinicipal rè^le par ses dùlibiTatioiis les affaires do la cooi- Diuiie. 11 donne son avis toutes les fois ({ ne cet avis est reiiiiis parles lois et règlements, ou qu'il est demandé par l'administration supérieure. li réclame, s'il y a lieu, contn; le continssent assigné à la commune tiaus réiablisstrmeut des impôts do réjiartilion. Il émet des vœux sur tous les objets dMntérêt local. Il dresse chaque année une liste contenant un nombre douille dv. celui des répartiteurs et des répartiteurs suppléants ù nommer ;(.>t, sur cette li^ie,le sous-préfet nomme les cinq répartiteurs visé^ dans l'article 9 de la loi du 3 frimaire an VII et les cinq répartiteurs suppléants (L. 5 avril 1884. art. 01).
330. Dans Texercice de leur mission unique de représentation des intérêts de leur commune^ les conseils municipaux sont investis de pouvoirs dont Tétenduo présente une extrême diversité. Elle n'est pas semblable^ mais analogue, à celle que nous avons signalé<' dans les attributions des conseils généraux considérés comme représentants légaux des départements dans la sphère de la délibération ( n'- 170, 181) à 194 ),.
Sous ce rapport^ les actes et fonctions des conseils municipaux se divisent, d'après la loi du 5 avril 1884, en cinq catégories distinctes: 1" les délibérations rfyU'mentaiirs d'après l'expression successivement employée par les lois municipales de 1837, 18G7 et 1884, et par la circulaire ministérielle du 13 mai 1884 ;
bÉLiDi'.n
KHI.E l;hi\KnALE
elles coiTespondent aux de libéra Lions dëfJnilivcs des conseils RéDérauxi t' les délib^'ra lions soumises à la nécessité dunenuforîMlion ; 3" les délibérations enlièrement subordonnées ; 4» les avit, et 5" les vieux.
Nous allons indiquer d'une manière générale, d'après ces cinq espèces d'acies des conseils municipaux, le caractère et l'objet de leurs diverses sortes d'attributions, en renvoyant l'étude parliculière des principaux contrats et actions de la commune h la derniéro partie de cet ouvrage.
Nous classerons dans une sixième catégorie quelques attributions sp<^^cia1os des conseils munipaux que la loi de 1884, comme les lois précédentes, a consacrées, sépan'ment des autres, en raison de leur nature distincte.
331. /" DHibéralians réglementaires. — La loi municipale du 18 juillet 1837 (art. 17 et 18) a créé les premiers cas de délibérations déflniliees OU réglementaires des conseils municipaux. D'après celte loi ces délibérations présentaient un double caractère. D'une part, cltesavaienl par elles-mèrat-s force exi^culoire, sans approbation de rnutoritû supérieure, après un délai de trente jours, si elles n'avaient pas été annulées par le préfet dans cet intervalle, el, d'autre part, elles ne s'appliquaient qu'à de simplesjouissances. C'est ce qui a été expliqué par M. Vivien, rapporteur à la Chambre des députés de la loi de 1837 ; a Les H règlements, dil-il, ne concernent que le présent ; ils ne s'ap- E pliquent qu'à de simples jouissances qui ne peuvent ni cnga- M gcr un long avenir ni compromettre le fonds de la propriété « communale ». Il n'y avait alors, d'après la loi de 18.17, que quatre cas de délibérations réglementaires.
La loi du 21 juillet 1807 (art. 1,2, '-i et 6) avait ajouté une catégorie nouvelle de délibérations réglementaires bien plus nombreuse, porlanl sur des objets beaucoup plus importants, ne s'appliquant plus seulement à de simples jouissances, et qui, d'après la loi de 1837, donnaient lieu à des délibérations proprement dites soumises â la nécessité d'une autorisation. Ces délibérations réglementaires, comme les quatre délibérations
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réglementaires de Tarticle 17 de la loi de 1837, étaient, en vertu de l'article 6 de la loi nouvelle, soumises à Tarticle 48 de la loi de 1837, c'est-à-dire dispensées, pour leur exécution, de lautorisation de l'administration supérieure à Texpiration du délai de trente jours après leur réception à la sous-préfecture, sauf le droit de suspension pendant un autre délai de trente jours ou même d'annulation pour les causes déterminées par cet article 18 de la loi do^lS37. Mais en outre, en raison de la gravité de ces affaires pouvant engager Tavenir et le fond même du droit communal, les articles 1 et 3 de laloide 1867 exigeaient, comme garantie correspondante à la liberté d*initiative et do décision des conseils municipaux, la condition d'accord du conseil municipal et du maire.
La loi du 5 avril 1884, en disposant dans son article 61 § 1 que « le conseil municipal j^ègle par ses délibérations les affaires « de la commune », a transformé Texception restreinte de 1837 et plus étendue de 18C7, en règle générale. Désormais, en vertu de ce texte [n*' 3ât)], toute délibération du conseil municipal est réglementaire, lorsqu'elle n'est pas soumise par une disposition expresse à un autre régime légal. Aussi la loi de 1884 ne les énumère plus comme celles de 1837 et 1867 ; ce sont les autres sortes do délibérations des conseils municipaux qui sont devenues des exceptionsdevautétre consacrées pardcs textes formelset limitatifs.
Le régime légal des délibérations réglementaires ou définitives, sous fempirede la loi du 5 avril 1884, a pour caractère distinctif, comme dans les lois do 1837 et 1867, qu elles sont exécutoires par elles-mêmes, sans aucune autorisation de Tadministration supérieure. Elles ne deviennent toutefois exécutoires ({u'un mois après le dépôt qui doit en l'tre fait à la préfecture ou à la sous-préfecture (art. ()â), atin que le préfet puisse vérifier Tabseuce de causes de nullité de droit (art. 03 et 65) et d'annulabilité (art. 64 et 66) applicables à toutes les délibérations des conseils municipaux ; encore le préfet peut-il abréger ce délai.
llrésuUedes textes que nous venons dr citer n»» 348à3Si] que si le préfet a toujours le droit, que lui conférait larticle 18 de la loi du 18 juillet 1837, « d annuler d'ofliee pour violation d'une
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«disposition de loi ou d'un n'-glement d'administration publique d une délibération ri5glemenlaire, il n'a plus le droit de l'annuler pour toute autre cause a sur la rt'jcUmalioa de toute partie ino li^ressi^e i que lui conférait ce mCme article. Les dispositions de la loi du 5 avril tS8ï l'ont remplace.
Les di'lihi'' ration s qui ne snni pas noumiaas à l'apprabalion pn^fi^ctorale De d'rvii-ndroQt nôaumoins cxtl'cuIolreE qu'un mois après le ilèpûL qui aura f't« Tait A ta pn^feelure na A la sou s-pri'-fu dure. Lu prr^tct pourra, par un arrSlé, abn-ger cedùki (L. ISSt, arL 68 J i).
332.2° DfAibératiom soumises à lanéceuité fCune aulorisation.
Nous avons déjà dit que cette catégorie de délibérations dos conseilsmunicipauxformaitlarègled'upréslesloisdul8jui1letlS37 et du 24 juillet 1867, et qu'en vertu de la loi du 5 avril 4884 (art. 1)1 § i) elle ne constitue désormais qu'une exception. Cette esceplîon toulefois est très ('tendue. Il faut maÎDienant un lexle pour qu'une délitiération du conseil municipal soit soumise à k nécessité d'une autorisation; mais ces textes sont nombreux et s'appliquent à un grand nombre de délibérations. Il en résulta que la réforme opérée par l'articlefil | l est moins considérable qu'elle ne paraît ri'lrc. L'article 68 de la loi du 5 avril contient une longut) éiium[''ration des affaires donnaul lieu à des délibérations de celte nature. En raison du principe posé, cette énumération ne pouvait être limitative; elle a le tort d'affecter les apparences d'une énumération complète, tandis que bien d'autres articles de la même loi contiennent des dispositions de même natute, sans compter celles qui y sont ajoutées par d'autres lois. Il en résulte que les délibérations des conseils municipaux dont uous parlons peuvent être subdivisées en trois groupes ; 1° celles, au nombre de treize, prévues par l'article C8 de la loi du 5 avril 1884; 2° celles, au nombre de six, prévues par d'autres articlesde la même loi ; et 3" celles résultant d'aulrts lois et soumises au même régime.
sas. .\vant de poursuivre cette élude sur l'état actuel de l'institution de l'autorisation administrative, il est nécessaire de nous expliquer d'une manière plus complète et définitive
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sur un point déjà sommai rernsnt signalé in" lâl]. Malgl d'incessantes protestations, l'expression de « tutelle ndmin tive des communes n no cesse dYtro employée, luâme les documents officiels et parlemonlaires. pour qualilW ces r ports légaux des communes et de l'Ëlal. Celle pratique, anl continue que regrettable. Justifie IVgale persistance de nos effoi pour en démontrer la fausseté et le dan;4cr. Si cette lerminologM bien qu'inexacte, élait inofTensive, nous pourrions nous bon à continuer, comme nous l'avons toujours fait, à éviter i emploi et à signaler l'erreur. Ces termes ne couvrent pas s lemcnt une idée fausse, mais aussi une idée dangereuse. Elle mèl à des conséquences administratives et politiques redout^blfll auxquelles la puissance des mots sert de véhicule au seÎD * masses populaires. Les plus fermes adversaires des idées d'aufi noniie communale leur fournissent, sans le vouloir, ment de portée singulière, en soutenant que les communes a en tutelle en France même après le centenaire de 1789 etJ rapproche du xv siècle. Un tel mot est uu germe de mort | tonte loi d'administration locale, si libérale qu'elle puisse t tant qu'elle ne consacre pas l'indépendance absolue de lacomtotl) par rappoit à l'État, c'est-à-dire l'existence de 3t5.l70 Étals d l'Étal. Il est donc d'une importance de premier ordre de ssTd ce que vaut, au point de vue des principes et de nos lois, t terminologie « injurieuse » pour les communes et « attend toire » à la liberté municipale.
Bien des personnes répètent ces expressions a minorité des c munes n et surtout ce tutelle administrative i<, seulement e de l'avantage que peut présenter un mot brut et usit^, pour d gner l'ensemble des règles fixant les rapports des eommum de l'État. C'est payer trop cher un avantage médiocre, lorsqu'Oifl acquis au détriment des principes,de la v<^rité juridique et 1^ du prestige, de l'avenir, et de la ilurée des plus sages réforn
D'autres vont disant : puisque certaines délilx'^rations des c soils municipaux ne peuvent être exécutées qu'en vertu d'n autorisation de l'administralioD supérieure, puisqu'elle [ annuler d'autres, suspendre et dissoudre un conseil municîd
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c'est que les communes sont traitées comme les mineurs ou même les interdits du droit civil, et que l'Élat s'érige vis-à-vis d'elles en tuteur.
Le raisonDemeni, comme les termes employ<is, maaque de vérité. L'assimilation entre les mineurs et les communes, entra la tutelle du droit civil et fensombledes mesures ndministi atîvcs relatives aux communes, môme avant leurs successives et considérables atténuations depuis 1830, est fausse de tous points. Lt'S deux institutions sont absolument dissemblables, tant au point de vue de leur raison d'fitrc, que de leur régime légal.
La raison d'être des dispositions du Code civil, relatives à la minorité et à l'interdiction, est l'incapacité naturelle du mineure! de l'interdit à gérer leurs personnes et leurs biens. C'est pourquoi l'un et l'autre reçoit de la loi civile un tuteur, assisté d'un conseil de famille et d'un subrogé tuteur, pour faire ce qu'il est naturellement incapable de faire lui-même.
Au contraire, les prérogatîvesréservées à l'État en matière d'administration communale, n'ont ni pour base ni pour raison d'être une prétendue incapacité naturelle des communes. Ce n'est pas parce que les conseils municipaux manqueraient d'intelligence, de lumières, de volonté réfléchie, que certaines de leurs délibérations sont soumises à la nécessiléd'une autorisation. qued'autres sont entièrement subordonnées, ou peuvent être annulées. C'est parce que. entre les int<^rèts locaux, d'une part, et, d'autre part, les intérêts généraux du pays, dont l'État a la garde, il existe un lien étroit qui.fait obstacle à la prédominance de l'intérêt communal. Cotte vérité a été très bien indiquée dans un passage du rapport présenté à la Chambre des députés dans sa séancedu 11) décembre 1882, sur le projet de loi qui devait devenir la loi du S décembre 1884. u Le contrôle administratif consiste àmaintenir les communes sous la règle inHexible des lois générales; à les empêcher de nuire aux intérêts delà nation oudecompromettro leur propre avenir. (Juidonc, si ce n'est TËtat lui-même, connaît les lois, se rend compte des intérêts généraux, peut étendre sa prévoyance au delà du présent, lui qui est immortel ■ ■. * Rapport fait na nom do la commissiuii chargée d'oiaminer les propn-
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Pourquoi faut-il que le même rapport ait fait un si grand abus des mots de (( tutelle » et de « minorité des communes »? Pour- (]uoi faut-ilqu^itaitmêmeessayédejustifier ces termes parTaffirmation d'une prétendue incapacité naturelle des communes? c Cette (( minorité des communes n*est point, dit-il s une liction légale, « puisqu'il n*y a pas de corporation dliabitants qui ne renferme (( des habitants au-dessous de la majorité, et que les mineurs « membres de la communauté ont dans le patrimoine commuu K un droit égal à celui des majeurs ». Cet essai malheureux se trouve dans un écrit de ISH d'Iienrion de Pansey », répété en 1823 par Dupiu3,qui se garda bien d'en défendre la doctrine à la séance de la Chambre des députés du Omai 18.%, qu'il présidait
[n '334". Au licudeserapproprier,lesavantrapporteurdel882eùt mieux fait de Ty laisser, avec les citations de droit romain et de
sitioiis de loi municipale, j)ûr M. de Marcèrc ; annexe au procès- verbal de lu séance de la Chambre des dùputùs du 19 décembre 1882, n» 1547, p. is.
1 Idem, page 11.
' m Celle ndiinrilé n'est rien moins qu'une fiction, puisqu'il n'y a pas «le « rorpnration d'habitants qui ne renfernie des individus au-dossous do « la majorité, et que ces ndneurs, membres de la famille, ont ilans le m patrimoine commun un droit é/^al à celui des majeurs. Cotte observa- « tion est du docteur Halde. Universifas, dit ce jurisconsulte, resiUuiiur m in intpfjrum, propler minores el pupillos qui in cd suni (llenrion de Pans»?y, Des bienx communaur et de la police rurale el forestière ; 1"* édition • {Hii ; livre 2, cliap. ix, jiaj^es 282 et 283) ». '
« « Les cjimmunes sont réputées mineures. Ces derniers mots so trouvent littéraliMuent écrits dans le préambule de la Déclaration do 1652. Et ce n'est pas une pure liction. Car il n'y a pas de communauté d'habitants où il n'y ait dos lemmrs el des onlants mineurs, qui ont dans le patrimoine commun un droit é^al à celui des majeurs. Or, dans ce mélange d'indivî. dus majeurs et mineurs Ja qualité de ceux-ci doit prédominer, en raison mcmo de leur faiblesse. Quod minimum esl seifutmur. El les majeurs n*out pas à s'en plaindre, puistjue si la capacité «-ommune so trouve ainsi dinii* nuée, les sûretés de tous contre les actes qui contiendraient une lésion des intérêts communs, se trouvent simultanément accrues et garanties par Tavantage qu'ont les mineurs de communiipier leur privilège aux majeurs avec lesquels ils possèd(>nt des droits indivis. Co p<»int do vue de minorité sous lequel les cornnmnes sont ordinairement considérées, et qui est juslitié d'ailleurs ]»ar l'impossibililé on e^t une communauté de se conduire avec lu même intelligence et la nirme liberté qu'un seul hommc^ offre l'explication naturelle de la haute surveillance que l'administration supérieure exeni- sur leurs actes les plus importants, lors par exemple qu'il s'ocit pour elle de vendre. d'a»'lieter, il et-lianger, il'enqirunler, de plaider ou de IraiiM^cr ^Dupin, Loi.t dt\s rommunes, t. 1; Introduction; pages 10 et It * 182J) ».
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vieux auteurs, qui vraiment ont peu d'autoritt^^ sur les questions relatives au droit public issu de la Révolution fcançuise. Un autre orateur ' s'en armait bientôt, et l'etourtiait, contre les conclusions utiles du rapporteur, la tliéoric inexnclo et dan^'ereuse, qu'il avait eu le tort de ramasser dans les obscurités lointaines du passé.
Cette invraisemblable thèse d'une incapacité naturelle des communes, parce qu'il y a des mineurs dans leur sein. et des femmes aussi, comme te dit M. Diipin, est d'une erreur manifesti-. La suite même des développements de ce dernier auteur, que nous reproduisons fi dessein, le prouve avec éclat. Il n'eut pas osé la soutenir après 18lt0. C'est en cflet un principe de di-oit public certain que, dans toute société, les mineurs sont représentés, au point de vue du droit l'électoral, par les majeurs. C'est le mouvement rationnel et normal des générations successives. Les Temmes privées du droit de sulfrage sont aussi léj^alement représentées par les électeurs appartenant au sexe maseulio. D'ailleurs, si la commune était mineure, parce qu'il y a des mineurs et des femmes dans les faniillcs formant l'association communale, il faudrait à ce compte en dire autant de la nation elle-même, et se hâter de lui chercher un tutpur! Cette théorie mène loin. Si l'on peut comprendre qu'en \SH et eu 1833 l'on ail pu s'y tromper, il est plus difficile d'admettre qu'elle puisse sérieusement être produite au temps oii nous vivons, Elle est inconciliable avec le suffrage universel, avec le régime démocratique, avec la République parlementaire.
L'ironie est violente.
Le Sénat français est n le grand conseil des communes de France ». Les électeurs qui choisissent les conseillers municipaux sont los m.';mes qui choisissent les membres de la Cbambi-e des députés. Les sénateurs et les députés élisent le président de la flépubliquc. Tels sont les pouvoirs publics en France. Les
< • Tuteile des communes, <iiila, a pour uorotlaire cette idùe ; luinoritii
■ dos coinruunaa. TuIbIIq des uoinmiines. luinurilé des cuiiiinunea, e'i)-
■ tiienl des mois iliji qui pdraissaieat Jujuiieuic k Royor-Collard et I i|u'il uoijaidiVait (-iiiiiiuo atteotaLiiirus à la liberlO (H. Ooblot; ïilaDceda « k Chambre des Jùimté» du S Tivrier 1H83) >.
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36.170 commanes de France en sont la base fondamcDtile; d elles seraient mineures <l en raison de leur nature même »! Car il n'y a pas à s'y tromper : d'après la théorie que nous réfutons, c'est dans Ta^gtomération des habitants que sermit TiDcapacité naturelle, puisque là sont les mineurs et les femmes; mais la aussi se trouve le suffra^'e universel. Etrange mineur que celui qui choisit ses représentants dans r£tat même, comme dans la commune. Ce sophisme n*était même pas admissible au temps du paradoxe constitutionnel de Sîejès qae « la «r confiance devait venir d en bas et le pouvoir d*en haut ». Même alors que les préfets nommaient les conseils municipaux, la liste communale d éligibilité dressée en vertu de Tarticle 7 de la Constitution du H frimaire de l'an Vlll limitait leur choix, et c't^taient les citovens qui dressaient eux-mêmes cette liste de conGance contenant le di.\it'me d'entre eux.
Le droit de suffrage était mutik' ; mais cette mutilation ellemt;me était encore la négation de la pivtendue incapacité naturelle des communes.
Si l'on se place à d*autres pointsde vue. la fausseté de la théo» rie n'apparaît pas avec moins d'évidence. Plus une commune est populeuse, riche, importante, et plus les intérêts généraux s*y trouvent mrlés aux intén^ts locaux. Nous le verrons au degré supérieur en ce qui concerne la ville de Paris ^n' * 389 à il T. La véritable base de l'autorisation administrative et des autres prérogatives de rfltat ('tant la défense' nécessaire des intérêts généraux, c*est dans ces communes que ces prérogatives sont le plus indispensables. Cependant, en même temps que ces communes sont les plus considérables, ce sont aussi les plus éclairées. Il faudrait donc choisir : ou dire, contre toute vérité, que chez elles la prétendue incapacité naturelle endémique est plus intense que dans les communes moins populeuses, moins riches, moins importantes, puisque la prétendue tutelle doit y être plus grande; ou décrtitraliser toute radministrationdudépartement de la Seine et de la ville de Paris, puisque les lumières n'y manquent pas. Le dilemme est inévitable.
Cummcul alors ne pas voir ijuc la fausseté du motif indiqué
d'une prélendiio minorili't naturelle descommuncs.son caractère inacceplable et blessant, traduits par ce mot détestable de « tutelle des communes» ,sont propres à irriter et à égarer l'esprit public sur ta nature et la véritable raison d'i^tre des institutions.
331- It y a longtemps iiuo ces viVîtés ont été dites avec une autorité supérieure. Dans la séance du 6 mai 1833, on dificutait à la Chambre des députés le projet de loi sur les attributions communales qui est devenu la loi du 18 juillet 1837. La commissiou proposait la division des communes en dt-ux catégories. Un savant illustre. H. JoutTroy, s'exprimait de la manière suivante : « Je profite de cette occasion pour Taire acte de « mon opinion par devant la Chambre. Je dirai que je suis pour Il l'émancipation non seulement des grandes, mais des petites a communes, parce que je ne comprends pas les arguments sur t lesquels on fonde lu luliUe du gouvernement sut les communes « et la mi'nori/rff/e.frontiBuiies. des petites comme des grandes. »
M. Dupin présidait. M. de Gérando était commissaire du roi. H. Thters, alors ministre du commerce et des travaux publics, prononça les paroles suivantes' ; « Il y a une manière convenue
> Monileur universel du 8 mai 1833, page iilS. — Ce liiscoiirs ilu cèUbra tionmie d'Elol eal ropi'oiluil doos les Discourt partcmenlaiia de 11. T'iiers, publics pai* M. Calinuii, t. lIJpp. SS k 59. [Dïscouri >ur ta ilécentraliialion. projet lit) loi sur lea altributîODa muniei pales, prononça le 6 iiiei 1333 à la Chiinbrs des dËpulés). — Noua en ditonoas en nute un passage plus Éltodu d'après cette publicalinn:
■ Il y a dL'pendani^e légitime de la part des pelîLea parlions du cnrps socIbI a l'ËsariIdu ciirps saisis! tout coUcr, dépendance exprimée dnna la loi, de dèslionciranl, rien de (Acheux, rion qui rossembla à un ancrifice. Discutons donc sur la limite da celle dépendance, sur sa nature. Riais ne disons pus que le gouverne m eut est, A l'égard dos tuteur, avide et dur, qui veut prolonger la uiiDorité de sa pupille pour jouir de son biens, tandis qao voua voulez, vous, la faire rentrer dans toute la plénitude de ses droits. Ces eipreseions da tultite et -de minorité sont donc tausses. Messieurs: et c'est avec des expresaions 'ftuBses qu'on répand dans le pays dos erreurs dommageables. — Je suis obli|;é de lutter ici contra un torrent d'opinions qui est trùs fort. Je le reconnais. Mais il faut avoir le courage de dire la vérité, dans l'inlérâtdu paya, et c'est un courage que la Clianibrc me permettra d'avoir aujourd'hui {approbalian dans plusieurs parties de la aallo]. S) la dâpondsnce dans laquelle on les place tenait ï leur ineapacltt suppasÈc-, s'il Mail vi
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« de s'exprimer sur cette question. On parle toujours de la c( tutelle du gouvernement et de la minorité des coniniunes. « Celle manirre de s'exprimer n'est peut-être ni moins vieille, ni (( moins routinière que les opinions qu on nous reproche. Ce titre (( de tuteur des communes, donné au ministre .du commerce et <r des travaux publics, me flatterait beaucoup sans doute, mais (( il faut laisser les choses dans leur état naturel et vrai. Le goa- « vernement nVst pas le tuteur des communes et les communes « ne sont pas mineures. Ces expœssions de /ti/^/Ze et de mlno- « rite sont donc fausses, Messieurs ; etc*est avec des expressions
faudra leur rendre la liberté, alors il serait juste de dire qu'elles sunl minoiires et que le ^ouvernoiiiont est l»*ur UittMir; que les plus ëclairées doivent être L'ni,inrip»>es, et que ri-lli.'s qui le sont moins ne peuvent pas l'otre. Si cela était vrai, M. Prunelle (rapporteur^, aurait raison: l'cux qui veu> lent la division des coniniunes en ileux classes auraient raison, il est clair qu'unt* commune, relie de Taris, par exemple, qui est aussi oolaiVêe «|ue le gouvernement lui-même, car tdle est en partie composée des inônies hommes: que les communes de Lyon, de Marseille, de Bordeaux, qui sont composées des litoyens les plus capables: puisiiu'ils siègent en ^rand nonilire dans i*elte Chambre: que ces communes auraiiMit des droits inconte^tahlcs à une émancipation, s*il y avait rrellement tutelle d'un oûté et minorité de l'autre, pour cause d'iiisufh>an«'».» di' lumières. — La i|ues. tion ne doit pas être ain^i posée; et ici je vous prie de croire que ce n'est pas notre trist'* poiiToir mini>tirii'l iiue nous dêfenditns. Il n'y a rion de plu>« pénilile. de plus inirr.tt. que cette prêteniluc tutelle qu'on attribue à l'administration, lie n'c.st ]>as ilans notrir intérêt ministériel que je vais parler, c'est dansTintirét ;;inéral, c'est dans l'inti rêt ilu pays, dans Pintèrèt de l'uniti* du gouvernement. La position des communes vis-â-viïi de l'Htat n'est autre chose que la dépendance naturelle de tous les citoyens à ré<;ard île la loi: c'est une hiirar<-liie. Kst-ce qu'un tribunal de première instance se ilit en minorit' vjs-à-vis de la cuur d'appel? K>t-oe qu*une cour d'appel .>e dit cri minorité vi>-3-vis de la Cour de cattsation? Non, san> doute: on dit qu'il y a hiérarchie, et voila tout. — M. Jouffroy va voir que ji» ne veux pvi> jouer sur les mots: je vais nTexpliqucr tK'S frani-henient. — Sur quoi e>t fondée i.*ette ilependance. ^u^ ce qu'un ne peut pas aci iirder aux eommunes la l'acuité d'exi.*<tiT a part dans l'Etat, d*exer« cer pleinement et entifremcnt leur volonté, sans aucun N0UVf»rain au-dessus il'elh'ii. Ce sênit là n-m pa.> lie l'i niancip.itinn et de l'airranchissement, m.'H> (le l'an irc lue ^ «ar il y aurait dans l'Ktat 37.i>nit petits Ktuts qui au. nient rou> le-i caractères d'un Ktat iniii pendant : qui auraient la faculté d«> di>p«>>iT a \«>lorite de leurs ]iri>prietés, île ilepenser autant qu'il leur pl. tirait, de > impo>er cunime il leur plair.iit, de .nc faire leurs propres 1^ ^'i^l.tteur'*: le M-iaient de )ietit> ::->iiViMn'[ncnt> à part* qui pourraient jil.ii'l'T â vol.inti , r(ui pourraient >'eniieiti'r. ^^ ruiner, sans que TÉtat pi:t irit-rv'ri'r. II y .lUr.Mt ii>>ri }-.is • mi.iii* ipili<iri et pleine souveraineté; il y aurait iTiiti lU J»- .i7.i""i p,*tii^ Ki.i'>. pl.ic- ^ «lan> le ;;ra!idÉtal, et qui >e coniîuii. lient •uiiiiik' p.ii laili iiunt iniii-pi-itdant'^ de celui-ci. •
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« fausses qu'on répand dans le pays des erreurs donimn};en- « blos. Jo suis obligé do Inlter ici i-ontro un torrent d'opiuions V qui est très fort.Je le reconnaîs.Maisil Taut avoir te coura^o de « dire la vérité daos l'iatérétdu pays, et c'est un couruge que la t< Chaïubre me permettra d'avoir aujourd'hui. »
Dans la même séaiicede la Chambre des députés du (> mai 1833, après le discours de M. ThJei's, M. Jouffroy est remonté à la tribune; MOtlillon liarrot l'occupe plus longtemps pour y soutenir les idées de décentralisation qui lui étaient clières; et ces mots do « tutelle ■ et de k minorité des communes » ne reparaissent plus dans leurs discours. Il eût été désirable qu'il en fût de mémo dans les travaux préparatoires de la loi du S avril if^H^, et dans les nouvelles campagnes de décentralisation que cette terminologie mallieureuso siiscilern toujours. Puissc-t-elle disparaître au moins pour lo \x" siècle !
335. Aussi bien que ses causes, les effets de l'intervention do l'Ëtat dans l'administration des commîmes sont enliërcnicnt dissemblables des effets dis la tutelle du droit civil. Le trait fondamental du régime de la tutelle est en effet que le mineur, comme l'interdit, tant qu'il n'e^t pas émancipé, n'est jamais consulté sur la gestion de sa personne et do ses biens. LeCode civil ne lui l'econnalt même pas le droit d'émettre un avis. Le tu te u r, porte l'a rliclo iSOdu Code civil, prendra soin de sa personne; il le représentera danstous lesactes civils; il administrera ses biens, Les articles 4S7 et suivants exigent, pour l'accomplissement des actes les plus importants,l'autorisation du conseil de famille et même celle des tribunaux. Mais dans aucun article du Cod«,autitrede la tu tdie, il n'est fait mention du sentiment personnel du mineur, eommo pouvant constituer dans le règlement de ses intérêts, les moins importants ou les plus graves, un élément, même infinitésimal, d'appréciation ou de décision. Cela est logique avec, le point de départ. La tutelle étant rond[''esurrincapacité vraieou présuméo du mineur, comme de l'interdit, pourquoi le Code civil lui don nerait-il voix auchapitre.puisque légalement il n'a ni ne peutavoir de volonté.Ainsi s'enchaînent logiquement les effets et les causes.
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Voilà donc la rè^le logiquo et iiilleijble de la tutelle.
Alors mêmequ'en Tait le mineur a une volonl^.c'est unequantit^ .ibsolament Di'-^li{{eab1c ot de tous points négligée par la loi. Qu'A lo veuille ou non, l'acte pourra âtre accompli, sans lui, malgré loi, ot sans mi-me qu'il ait été légalement consul té,&i toiles Sônt lesré- Eolutions de son tuteur, et, suivant les cas, du conseil de faïuille et delà justice.quine sont môme pas obligés de prendre son avis.
Tel est principe roiidamenlal du la tutelle du droit civil.
Il n'y a rien de pareil en ce qui concerne la commune, d*après nos lois admiubtralives. C'est un régime entièrement contraire qui en résulte. L'assimilation entre les deux institutions n'tHail même pas exacte sous la législation consulaire qui avait porté ta centralisatioiiadministrative à son point culminant et sacrifié W franchises communales. L'article 15 de la loi du 28 pluviôse dr l'an VIII donnait à ses conseils municipaux, nommés, il est vni, par les préfets, le droit de délibérer sur les alTaires de la commune. Ainsi, même alors, de 1800 à 1831. l'assimilation i|ue suppose la prétendue tutelle des communesn'étaitpasexactc.
Après la Itévolution de 1830, avec les conseils municipaux rudevenus électifs, et dotés d'attributions nouvelles, il sembUil. comme le voulait M. Thiers, qu'il ne dût plus Hve question de celte prétendue tutelle. Si la loi du 18 juillet 1837, daii.t ses articles l'J et 20, maintenait la règle de l'autorisation administrative imposée aux délibérations des conseils municipaux; si ses articles 17 et 18 n'en exceptaient que quatre cas; ces textes consacraientau profit desconseils municipaux une indépendance qui, pour être partielle et relative, n'en était pas moins r<Âol)e. Nous l'avons appelée l'indépendance passive, on l'indépendance • pour ne pas faire » ou <c pour dire non a, résultant du droit d'initiativd appartenant aux conseils municipaux en ce c|ui concerne l'accomplissement dus actes do la vie civile de la commune. Ce droitde délibération des conseils municipaux, d'après la lot du 18 juillet 1837, était le contrepied des règles de la miuoritii et d* ta lutelio du droit civil.
Ainsi sous l'empire de la loi de I8.'17 l'assimil&tlOD l inatitutinns n'était pas plus vraie qu'aujourd'hui.
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La loi du 18 juillel 1&37 contenait en outre un germe fécond pour l'extension des libertés locnles. Nous avons vu[n' 331] qu'il ôlaîldans ces rjuatre cas de délibi-ralions r^giem^^ntaires, eséculoiressans autorisation, énumérés par son article 17. considérablementélargis par la loi du24juillet 1867, et dont l'article til H de laloi du 5 avril If*Hia Tait la règle géuérale des délibérations des conseils municipaux. Comment concilier encore cette prétendue tutelle des communes, cùl-elle été vraie dans le passé et dans son principe (ce qui n'est pas), avec cette déclaration relentissanle, malgré les exceptions qu'elle comporte, de l'article 61 g 1 : H le conseil municipal règle par ses délibérations lesaRaires de la u commune " ?
Les lois administratives, comme les lois constitutionnelles, condamnent donc ces vieilles et fausses habitudes de langage.
S'id. L'article 68 delà loidu S avril 188i énumère treize sortes de délibérations du conseil municipal soumisosà la nécessitéd'une autorisation. S'il est vrai que certaines de ses dispositions pourraient encore être l'objet de mesures de décentralisation, d l'est aussi que, pour la plupart, les intérêts généraux s'y trouvent mêlés aux intérêts locaux, dans une mesure qui jusiilie ces prudentes réserves du législateur de 1884.
La preuve eu résulte du projet de loi du 37 octobre ISiJG > qui, présenté sur les propositions d'une commission de décentralisation,n'indique que trois modiGcations d'importance secondaire à apporter aux trois seuisnuméros I, 5 et 7 de la longue énumêration de l'article tî8. La première, relativeaus baux, ne les soumel- Irait à l'autorisation du préfet que lorsque leur durée excéderait 36 ans, au lieu de 18. La seconde, relative au changement d'affectation d'une propriété communale dt^à affectée à un service public, consisterait à supprimer le n" 5 de l'article 68, en faisant
I observer que leséglrses.les pre^ibylères, les cimetières, les écoles, les hospices et hôpitaux resteront soumis aux prescriptions pri
Projet de loi ■ mndillanl la loi du S avril 1081 », dAjè citi^ (luiniixc uu prnu^s-verlial de Ia sûonco du 1s Ctianibrc des di^puti>s du ST octobre tSDC; - -OliO).
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spéciales qui les coaeer lient. La troisième modirication propos6ti ù l'article G8 consisterait à faire disparaître de son n" 7 la création et la suppression des promenades, squares ou jardins publics, champs de tir ou de course. Sur ces trois points seulement, fl dans la me-sure spéciliée, la délibération du conseil municipal cesserait d'âtre soumise à la nécessité d'une autorisation, et deviendrait ri/glcmentaire. C'est un honimagi^ rendu à la sage^&se des auteurs de cet article 68, par les plus ïi'lt^s investigateurs de toutes les mesures possibles de décentralisation adminislrative.
Il convient cependant de remarquer dans le n" 7 si coiapr<>hensifde l'arlicleOl^ que. sur trois points, le texte d(^ 188 ta rétabli l'autorisation. là où l'article 1''' de la loi du 2i juillet 18ti7 l'avait fait disparaître. Il s'ugît des tarifs dus droits de piaco i percevoir dans les halles, foires et marcliés, des droits à percevoir poor permis de staliounemcnt et de locations sur les rues, pinces ou autres lieux dépendant du domaine public communal, et du tarit des concessions dans les cimetières.
Le projet de loi ci-dessus du 27 octobre 1806. sans louclier directement aux dispositions des numt^ros 9 à l!i du l'article tî8, relatifs au budget et à la législation finanrîùii' des communes, propnse d'importantes modifications aux articles 133, 1^17. 141, ]t3ctl4o delà loi du îî avril 188i, relatifs aux taxes do balayage et d'octroi, au vote des centimes pour insuflisance do revenus, pour lesquels le droit du consoil municipal do statuer par délibération réglementaire serait porté jusqu'à concurrence de dix centimes, les impositions extraordinaires et les emprunts. Mais nombre de cban^emouts proposés constituent moins des mcsuriFS de décentralisutioo, que des translations de rompétenre du pouvoir léf^Klalif au pouvoir exécutif et du jiMUvoir ex<''culir aux préfets.
Nous rappelons quo le dcrniei réftVo aux délibérations régleii avons fuit l'application [u* 331 1.
paragraphe do l'article GS s lentaires, auxquelles nous e
yo
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■ par l'autcriii.- Rap6-
d'u.ne autorisation, art. 08 39o
ot t'changcs de propriétés communales; 3» les acquisitions d'immeubles» les constructions nouvelles, les reconstructions entières ou partielles, les projets, plans et devis de grosses réparations et d'entretien, quand la dépense totalisée avec les dépenses de môme nature pendant l'exercice courant dépasse les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation spéciale; 4® les transactions; 5' le changement d'affectation d'une propriété communale déjà affectée à un service public; 6° la vaine pâture; 7» le classement, le déclassement, le redressement ou le prolongement, l'élargissement, la suppression, la dénomination des rues et places publiques, la création et la suppression des profiienades, squares ou jardins publics, champs de foire, de tir ou de course, l'établissement des plans d'alignement et de nivellemont des voies publiques municipales, les modifications à des plans d'alignement adoptés, le tarif des droits de voirie, le tarif des droits de stationnement et (le location sur les dépendances de la grande voirie, et, géniralement, les tarifs des droits divers à percevoir au profit des communes en vertu de l'article 133 de la présente loi; 8» l'acceptation des dons et le^s faits à la commune lorsqu'il y a des charges ou conditions, ou lorsijuils donnent lieu à des réclamations des familles; 9» le budget communal; 10° les crédits supplémentaires; 11« les contributions extraordinaires et les emprunts, sauf dans le cas prévu par l'article 141 de la présente loi; 12" les octrois dans les cas prévus aux articles 137 et 138 do la présente loi; 13° l'établissement, la suppression ou les changements de foires et des marchés autres que les simples marchés d'approvisionnement (L. 5 avril 1884, art. 68).
Le budget de chaque commune est proposé par le maire, voté par le conseil municipal et réglé par le préfet. Lorsiju'il pourvoit à toutes les dépenses obligatoires et qu'il n'applique aucune recette extraordinaire aux dépenses soit obligatoires, soit facultatives, ordinaires ou extraordinaires, les allocations portées audit budget pour les dépenses facultatives ne peuvent être modifiées par l'autorité supérieure. Le budget des villes dont le revenu est de 3 millions de francs au moins est toujours soumis à l'approbation du président de la République, sur la proposition du ministre de l'intérieur. Le revenu d'une ville est réputé atteindre 3 millions de francs lorsque les recettes ordinaires constatées dans les comptes se sont élevées à cette somme pendant les ti'ois dernières années. Il n'est réputé être descendu au-dessous de 3 millions do francs que lorsque, pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme (art. 145). — Le décret du président de la République ou l'arrêté du préfet qui règle le budget d'une comnmnc j>eut rejeter ou réduire les dépenses qui y sont portées, sauf dans b's cas prévus par le paragraphe 2 de l'article 145 et par le paragraphe 2 de l'article 147. Mais il nt^ peut les augmenter ni en introduire de nouvelles qu'autant qu'elles sont obligatoires (art. 148). — Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget d'une commune n'aurait pas été définitivement réglé avant hi commencement de l'exercice, les rec(îttes et les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation de ce budget, à être faites conformément à celui de l'année précédente. Dans le cas où il n'y aurait eu aucun bud-
gct anlij'ieun<mvnt vut do prèroclurc (art. ItlO).
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337. La n" C àc l'article 6S, relalifà la vaint> pâture, doit ûlre rapproclié des deux lois spéciales, fuisanl partie du Code rurnl [voir n" â8b et 288], auxquelles a doniii^ lieu, depuis 1884f{^ cette antique institulioD, si critiquée par les uns, nn'^rDe dani son application aux prairies naturelles, comme allenlatoîre i droit do propriéK'-, et non moins énergiquement défendue par certaines populations rurales. La lot du 9 juillet 1889, qui a supprimé to droit de parcours d'une manière absolue, supprimait aussi, d'une manière relative, le droit de vaine pâture, en appelant encore en cette matière le conseil général à statuer sur cette question d'intérêt communal, saiiT au conseil d'État â décider entre les doux assemblées, si le conseil gi^néral n'approuvait pas la demande du maintien de la vaine pâlure formée par le conseil municipal. Mais l'article ti ào cette loi du 9 juillet 1889 disposait que a dans aucun cas et dans aucun temps, la vaine pdture « ne peut s'exercer sur les prairies naturelles ou artificielles *. Les vives réclamations auxquelles cette abolition a donné lieu, en ce qui concerne les prairies naturelles, ont provoqué la seconde lui du ââ juin 189(1, qui a raodilié les articles 2, 5 et là do la précédente. Elle permet « le rétablissement de la vaino pft- (c turesur les prairies nalurolies dans les conditions oïl elle a a'exerçutl aEitérieuremcnt à la loi du 9juillet 1889 u. s'il a été réclamé dans le délai d'un an après la promulgation de la loi du ti juin 1890, ot saut les délibérations du conseil municipal, du conseil général, el, s'il y a lieu, du conseil d'Ëtal, prévues par la loi du 9 juillet 1889.
33S. Nous avons annonce [r" 33Î| qu'en outre des délitM lions vnumérées par l'article U8 de la loi du S avril I8S4 il y a avait six autres soumises par la même loi à la néceuilé d'm Dulorisntion, malgré le silence do l'article 08. Ce sileucoestBlU digne de remarque en ce qui concerne Icsactionsen justic8.Ii'H ticle 19 n" 10 de la loi du tti juillet 1837, plus judîcieui (
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n" 4 denoire article 68. ne lesavait pas si^paréosdestiaiisactioiis. Cependant la loi de 1S37 (art. 121 A 131) conleDait un chapitre soiimetlBnt les actions communales à l'autorisation du conseil de préfecture nu du conseil d'Ëlat, suivant le principe posé dans l'articlo 4 ^ 6 de la loi du SSpluvi(^seau VIII. Il y a donc là, dans l'état actud de la législation, en dehors des cas énnmêrés par l'article 68 de la loi de ISS't, une source importante de délibérations du conseil municipal, la commune étant soit défenderesse, soit demanderesse, soumises à la nécessité d'une autorisation.
Le projet de loi du 37 octobre 1896, déjà plusieurs fois cité [n" 336], propose la suppression des autorisations de plaider. Otte proposition se rattache à la création, également proposée, dos couscils de préfecture régionaux [n°» iSOà 161]. Cette suppression n'eslpas eucore accomplie. D'ailleurs ce projet conserve la nécessité de l'autorisation du conseil de préfecture dans lo cas oti un contribuable exerce, en demandant ou en défendant, les actions de la commune (art. 5 du projet; art. 123 nouveau). Il est vrai que dans ce cas c'est au contribuable que l'autorisation estdonnée; mais elle n'est maintenue en réalité que parce que la décision à intervenir devra s'appliquera la commune elle-même. L'exposé des motifs le reconnaît: " Comme par ta mise en cause. •> obligatoire à peine de nullité, de la commune ou de la section, « la décision judiciaire à intervenir aura eOel pour ou contre « celle-ci, nous croyons devoir vous invitera maintenir, pour ce u cas spécial, la nécessité d'une autorisation préalable du conseil (1 de préfecture ».
D'autres cas d'autorisation, non compris également dans Ténumérationde l'article 68 do la lui de 1884. résultent des articles 114 et 1 IS de la même loi, relatifs aux travaux et services commus, 141) relatif à la répartilioa des taxes locales. IfJI §4 et 163 1 2 au cas de biens et droits indivis entre plusieurs communes {0° 3b7].
L'article 4 du projet de loi du 27 octobre 1806, dont il vient d't'tro parlé, propose desupprimer.dans l'article IIS. tes derniers mots du I I". C'est une mesure d'utile déconcentration ; elle a pour objet ile confier au préfet le droit d'uulorîsor les truites
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de gré à gré pour travaux et fournitures de moins de 3,000 fr.y sans distinction entre les communes moins riches et les villes ayanttrois millions et plus de revenus pour lesquels rordonnaiice du 14 novembre 1837, qui a reçu force de loi de Tarlicle 113, exige un décret.
Aucune construction nouvelle ou reconstruction ne peut être faite que sur la production des ])1ans et drvis approuvas par le conseil municipal, sauf les exceptions prévues pur des lois spéciales. Les plans et devis sont» en outre, a]>prouvos ]>Hr le prôfet dans l(>s cas prévus par l'article 6S, paragraphe 3 (L. 5 avril 1884, art. 114). — Les traités de gré &gr6 à passer dans les conditions prévues par Tordonnance du 14 novembre 1837, et ([ui ont pour objet re\écution par entreprise des travaux d'ouverture dos nouvelles voies ])ubli(iuos et de tous autres travaux communaux, sont approuvés par l<î jiréfct ou par décret, dans \o cas prévu par l'article 145, paragraphes. Il en est de nièint» des traités portant concession à titre exclusir, ou pour iin«i durée de plus de trente années, dos grands services municipaux, ainsi tjue des tarifs et traités relatifs aux pompes funèbres (art. 115). — Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires en Vertu des lois et des usages locaux sont réparties par unu délibération du conseil municipal approuvée par le préfet (art. 140).
339. En dehors do la loi du 5 avril i88i, quelques lois spéciales, de dates et d'objets divers, soumettent également à la nécessité d'une autorisation certaines délibérations des conseils municipaux,c'est la troisième classe des délibérations de cette nature ci<-dessus indiquée [n* 33:2 .Nous ne citons qu*à titre d\'xemples les articles 13 ^ 4 et ^G de la loi du 3 mai 18il sur l'expropriation pour cause d'utilité publi([ue, 4, 10 § 3, 11 § 3 et.lG § i de la loi du ^0 aoiit 1881 relative aux chemins ruraux^ il de la loi du 30 octobre 1880 sur l'or^rauisation de renseignement primaire.
Ce dernier texte consacre li*s règles relatives à la création des écoles communales ordinaires léiralementobligatoires, sur la base minima d'une rcole primaire publique par commune. Mais, au point de vue (|ui nous occupe, à savoir la nature des délibérations des eon^ieils municipaux en cette matière, i article 11 de cette loi ori;aniqtie du 30 octobre 1S80 1rs soumet à deux réf^imes diflérenls. Dans un cas, celui du § 3, diver^jenee des conseils municipaux, leurs delilM'rations sont entièrement subordonnées
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[d '« 34S et 343 ; dans les autres elles sont soumises à la nécessité d'une autorisation. L'autorité compétente pour autoriser ou imposer est le conseil d<^partcinental de renseignement primaire, sauf la réserve, dans certains cas, de l'autorisation supérieure du ministre de l'instruction publique.
Toiile commune iloil être poucvuo uu moins d'iiciL' i^colc priranirc publiiiuo. Toutefois lu ronsuil dùpaiiiiu] entai peut, souk ri'serve Uo l'approbation du minislro. autoriser une' commune k ee réuuii' à uoo ou |ilu»kurs communes vciisinoà pour l'itabliBsemcul et l'L'nli-BtJL'u d'unp l't'ole. Un ou plusieurs hiuuL'aui dépendant d'unu commune peuvent âlro ratlachi's à racole d'une comniunu voisine. Cetto mesuru est prise par ilélib^ratlonR ies coDsdls municipuuK des communus inb^resai'es. En eas du divergenci;, elio ptulétri! présente par décision du coast^il dèpartomental. Loi'jique la communs ou la i'i!unîon de communes uompte SOO habitante d au-drasuf «Wù doit avoir au moins «ne écolo spÉdiJe pour les lilles, a moins d'Etre outorisfe pur la eonsplldipartenienlal à remplacer wlte ikole spViiiiale par une Écoli' mUtc (Loi do 30 octobre 1886 sur Forganimlion de l'eitieignement primaire, art. 11).
340. Les autorités compétentes pour donner l'autorisation varient suivant les cas. L'article 69 de la loi municipale en donne une énuméralion fort incomplète, maigrie sa variété, puisqu'elle ne mentionne ni le conseil de prélecture, ni le conseil d'État, ni lo conseil départemental do renseignement primaire. Sauf en ce (|ui concerne les couseils de préfecture et le conseil d'État, dont la compétence relative anx autorisations de plaider est écrite dans les lois de l'an VHl et 1884, pour l'ensemble des actes de la vie civile des communes l'autorité investie du droit d'autoriser a été, dans la plupart des cas, l'administration centrale pendant toute la première moitié du xix° siècle. A dater du décretloi du m mars 1853 sur la déconcentration administrative, en vertu de ses dispositions et de nombreux articles des lois de décentralisntioa administrative qui ont suivi, la compétence du préfet, avec ou sans l'assistance du conseil de préfecture, est
I devenue la règle. En 1871, on a proposé de transférer ce droit d'autorisation aus conseils généraux et aux commissions départementales. Cette proposition a été rejetée avec raison, car nous savons que la nécessitédtj l'autorisation est principalement fondée, en deliurj de toute idée d'incapacité naturelle, de minorité, ni
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de soi-disant lulelle admiiiistralivo, sur le lien qui rattache l'en iCrôt génCrat aux intérêts locaux dans de nombreuses alTaires communales. A ce point de vue. charger des corps locaux électifs de la l'cpréseiitation des intérèls géuéraux du pays eût éié reproduire lune des erreurs de l'organisation administrati%'e tic 1790 etde l'an III. Cependant il i^tait rationnel dans ctTlains cas où le caractère dominant est incontestablement celui de l'intérêt local, comme eu matière de chemins vicinaux et de chemins ruraus, d'attribuer aux conseils généraux et aux commissions départementales le droit d'autorisation. Nous avons dit [n° 33U] que la loi du 30 octobre 1886 avait ajouté, dans certains cas, le conseil départemental de l'iiislruclion primaire à la longue liste des auLorit<^s compétentes pour autoriser diverses délibérations des conseils municipaux. Le préfet n'en est pas moins, sous l'empire de la loi municipale du S avril 1S81. comme sous la législation antérieure depuis 18Sâ, investi d'une compétence générale dans tous les cas où la nécessité d'une autorisation est conservée. L'autorisation par une antre autorité n'est nécessaire qu'autant qu'une disposition exceptionnelle la désigne aux lieu et place du préfet.
Aui termes du § î de l'article 69, le préfet est tenu de statuer en conseil de préreclure lorsqu'il s'agit des délibérations qui Tout l'objet des %l I, !;!, \ et li de l'article (^8. Il s'agit des délibérations concernant les baux de plus de 18 ans (art. Vid § I), les aliénations etéchanges depropriétiSscommunales(|^2),lQs Iransactions(| 4); il en était ainsi dans ces trois cas d'après la loi de 1837; et la vaine pâture (§ 6), disposition constituant une innovation. Bien d'autres lois exigent l'intervention du conseil de préfecture.
Loi dMib^ratioDi des cctnsciU tnuoicipiiux sur les olijcts l-aoncH 4 l'articl'! |>ri^ci^d''nt soot Bii'>otitoireK. mif l'apiirobation du pri^fnl. sauf In eu nil l'&pprobatinn par 1» toinislre comiivlont. par le conseil giSnùrd. p&r lt« cnmmtasians di^pitrtRiuua laies, pur un di'crel ou pur uno loi, «st prKRCfUa pu les loi» □! r^glemi'Dls. La préfet itAlue ea codskII de prAfocturn éuu les cia prierai aut n** I, i, 4, B do l'arliclr pr>''C('ilent. Lorsque In pr4-|pl rnfusc son appriitxiUon ou «ju'U n'a pas tait cODDalti^ sa drdïîon dan» un d^Ioi d'un mois h paKir dn lu dota du rdri'pitsi;, le cmiqsoII municipal peut se pourvoir devant In ministrr ila ]'int,'-riaur (L. S avril 1881, nrl. A9).
KFIGLES UE L AUTORISATION iOI
341. Le ; 3 et dernier de l'article 69 mainticnten ces mntières la rî'gtetradîtiounelle du recours par la voie hiémrcliiquo dovaGt ]e ministre, ouverte un conseil municipal, en cas de refus d'aulorisution du préfet. Ce texte [n" 340] lui confère le mémo droit lorsque le préfet » n'a pas fait connaître la di^cision dans un di-liii R d'un mois à partir <le la date du réci^pissé ». La circulaire ministiVielIe du i-l mai iSK'* recommande aux préfets dts statuer avant l'expiration de ce délai. Lorsque le pivfot a, dans ce délai. appeitî un conseil municipal à compléter ou régulariser une de ses délibérations, il est évident qu'un nouveau délai de trente jours est imparti au préfet, par le te.'ite même de l'article 69. & partir de la délivrance du récépissé du procès-verbal de la seconde délibération.
Le rapport soumis à la Cbumbre des députés en 188i' présentait cette rÈb'le comme une innovation. Un autre rapporteur l'a répété. Mais celte voie de recours hiérarchique, du préfet au ministre de l'intérieur, a toujours existé. Elle existerait même en l'absence de cette disposition. Parce qu'il est de principe que l'acte d'un inférieur [n" lï!U' puisse toujours être déféré à son supérieur hiérarchique. Le ministre no statue pas comme juge, mais comme administrateur au même litre que le préfiil lui-même. C'est le recours par la voie gracieuse toujours ouvert contre les actes d'administration en suivant les degrés hiérarchiques.
L'article 6 du décret-loi du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative el l'article 7 du décret du 13 avril 1861 [n' t4!>: n'ont fait eus-mémes qu'appliquer ce principe général en matière d'administration. Il dérive de ce que la plénitude de l'autorité administrative se trouve dans le pouvoir exécutif dont t'administrution est une <les branches.
L'institution de l'autorisation administrative respecte entièrement le droit d'initiative des conseils municipaux. En ce qui concerne cette sorte de délibérations des conseils municipaux, il y a
' JoU)-nat ùffieiel; Documoats parliimBulaîreB, Ctiaïubre il«s di'putf»: j»inv-ier I88S; )>. asiil ; nip]iarl annexe nu prucùs-vurbul de in sâiuicu tlu la Cliariibru des ilfputils du 19 dC-cembri.. ISS2, n° 1347.
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encore trois phases dans i 'accomplissement de l'acte de la vie civile de lacommune; la délibération toujours ni-cessaire du conseil municipal, t'antorisalioii, l'acte d'exécution pur 1c maire. Cette iiiiliativL^ du conseil municipal, même daus ces liypotlièses oiï SCS délibérations sont soumises à la nécessité d'une aotorisation, engendre une triple conséquence-
1" L'autorili'' compétente pour autoriser ne peut, sans exc&« de pouvoir, rien ajouter aux termes de la délibération dont elle autorise l'exécution. Elle ne peut la modifier; c'est ce qui a i^té jugé plusieurs fois par le conseil d'État (C. d'I-.t. 18 avril 1861, fi'œur la Grande; 3 janvier 1881. commune de Campagne lef/e)idhi,SoufirijetThuillier c. Wi^'i/ief).Danscettedernîère affaire le conseil municipal avait voté la suppression cl l'aliénation du sol d'une ruelle, et le pri^tet, en approuvant cett<^ délibération, avait autorisé l'aliénation en faveur d'un seul riverain, c'est-àdire d'un particulier spécialement désigné.
2" La seconde conséquence du droit d'initiative du conseil municipal est que Tautorisation donnée â sa délibération ne fait pas obstacle à c« que le conseil municipal revienne sur sa détermination, refuse d'y donner suite, la déclara non avenue. Cela encore tient à la nature même do l'institution; elle n'est qu'uoâ simple autorisation d'exécuter la délibération, qui laisse le conseil libre de la mettre à néant (C. d'Ét. 12 uov. I8SI, Saînls- Lizaigiie). Dans le même ordre d'idées il a «Hé jugé que le préfet commettrait un fxcés de pouvoir en ordonnaut l'exécution da travaux que le conseil municipal, après avoir délibéré qu'il x avait lieu de les faire et yavoir étéautorisé, aurait ensuite décida de ne pas exécuter (C. d lU. 3 déc. ISUi, Omonj.
3" Hais de son coté l'adminislralion supérieuro peut rapporter l'autorisation qu'elle a donnée, tant que la délibération régulièrement autorisée n'a pas reçu d'exécution. Do nombreux arrêts du conseil d'État ont jugé ces deux points : s'il n'y a pas «a d'exécution, faculté de retrainSt juillet I87i, /toby PnoUlon); porte de cette faculté du retrait de l'autorisation pour l'admiDÛ. tration supérieure, lorsqu'il y a eu exécution '.C. d'Ét. amant 1877).
llél-lIlKilATiOSB E>TlKIU:llE>T SL'BORIWNNKRS
U42. 'i' Dêlibéraiianx entièrement subordonnées.
Celte sorte de délibérations foroiait la ri'gle générale dans la loi du 26 pluviôse an VUi. La loi du 18 juillet 1837 en a fait une exceptioo reslreinti'. Cette loi avait eu efTet consacré l'indépendance des conseils municipaux n pour ne pas [aire s, en ce spos qu'en principe, depuis et en veilu de retlo loi, un acte de la vie civile de la commune ne pouvait élr? accompli sans une délibération conrorrae du conseil muuicip»!.
Toutefois cette loi. par dérogation à c« principe, et dans des cas déterminés, donnait exceptionnellement, à l'administration supérieure, le droit de passer outre au refus ou a l'abstention du conseil municipal. Il en était ainsi, au cas de refus par le conseil municipal d'accepter un don ou un legs, et lorsqu'il refusait, soit de vendre un bien de la commune pour payer ses dettes, soit de voter le crédit nécessaire pour une dépense obligatoire.
Dans le premier cas. la volonté du conseil municipal était réellement subordonnée à celle de l'administration supérieure dans l'appréciation do l'inli'Tét de la commune. Aussi l'autorisation d'ofïïce d'accepter les dons et legs n'existe plus en ce qui concerne les communes.
Dans le second cas, ce n'est pas à la volonté de l'administration supérieure que celle du conseil municipal est subordonnée, mais aux prescriptions impératives d'un arrêt de justice ou d'une décision de la loi, Dans ces cas, les droits d'inscription et d'imposition d'office pour les dépenses obligatoires des communes ont étéjuslement conservées par la loi du S avril 1884. Ces droits ne constituent ni une atteinte aux franchises communales, ni un acte de centralisation. Ils sont une sanction destinée à empêcher les conseils municipaux de méconnaître les prescriptions formelles de la loi [n^- 189 à 192].
343. C'est avec ce caractère, que cette catégorie de délibérations des conseils municipaux est demeurée dans la loi du S I avril 188^i, et ne pouvait y faire défaut. En y joignant d'autres lois contenant des dispositions de même nature, on peut actuellement distinguer de nombreuses délibérations sutior-
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i imposilic
lo A dL^aiiL de fonds disponibles, lorsque le consril municipil refuse, pour payer tin créancier porleur de tilre exécutoire, 'le vendre des meubles ou immeubles de la commune non alfecU^ A un usage ou service public, un discret du président de la Bûpu> lilique peut l'y contraindre (L. 18Si, art. 110).
2< A défaut de vote par le conseil municipal des fonds exig^ pour une dépense obligatoins c'esl-;^-dire « mise à la churgc des « communes par une disposition de loi (art, 13ti) s. l'înscriplion au budget de la commuue peut en être opén^e d'office, par décret pour les communes dont lerevcuu est de ^ millions et au-dessus, par arrêté du préfet en conseil de préfecture pour les autri^s, apr&s ijuo le conseil municipal a été préala'jlement appelé à en délibérer (art. 14!) %% 1 hi).
3* En cas de ressources insuflisanles pour subvenir aux dépenses obligatoires, inseriles d'office, une imposition d'ofticn ))cut être établie par décret ou par une loi suivant que cette contribution extraordinaire excède ou non le maximum annuelle* ment fixé par la loi de finances (art. H!l S 5).
4' Dans les villes ayant plus de 40,000 habitants, S) le consuHl municipal n'allouait pas les fonds exigés pour la dépense du service de la police réglé par déeret, «l'allocation nécessaire « serait inscrite au biidi^^et par décn-t du président de la Rt'-pu- « blique. le conseil d'État enteudu l'.D'apn's le projet de loi du 'iil octobre 189l) modîliant certaines dispositions de la lui du 5 avril 1884, et déjà cité, cette disposition de l'article 103 t; i [n" mO] serait supprimée. Il no serait plus nécessaire d'un décret rendu en const-il d'EÎtat pour l'inscription d'office de ers dépciiscs di; police. L.a règle générale de l'article 149 n'exif^eaiil, pour l'inscription d'office d'une dépense obligatoire au budj^t communal, qu'un arrêté préfectoral ou un décret oou rendu en conseil d'Iïtat, seruit seule applicable.
9' Au cjisde biens et droits indivis entre plusieurs commune (n" :tfi7|, CI ta part de dépense définitivement assigni'-e » cliaqua
> commune sera porl»o d'office aux budgets respectifs cunEor-
> mémcntàrarlicloI4Udc la présente lui (art. Ilhl t, 4 |n":)S7n
IMPOSini»' DOFFICK.
6" Au cas de syndicat de communes, la première des n'cctlps du budget du syndical ost la contribution des communes associées ; t< celte coutribution est obligatoire pour tesdiles comunos pendant la durée de l'association et dans la limite « des nécessités de service telles que les délibC'rations initiales
des conseils municipaux l'ont déterminée (art. 177 a' l de la
loi du S avril IS8i, titre VIII, des syndicats de communes; lui
du S2mais 1890 lu-SSS]) ».
7"« L'établîssementdus écoles primaires éiéinenlaires publiques créées par application des articles il, 12 et 13 de la présente loi, est une dépense obligatoire pour les communes. Sont également des dépenses obligatoires, dans toute école régulièrement créée : le logement dupcrsonnel,rentrelieROula location des bàtimenls et de leurs dépendances, l'acquisition et l'eiitrelion du mobilier scolaire. Le chauffage et l'éclairage des classes et la rémunération des gens de service s'il y a lieu (Loi du 30 octobre 1N8G sur l'organisation de l'enseignement primaire, art. liet la) ».
8° n Si le conseil municipal, mîseudcmeure.n'apas voté, dans la session désignée à cet elfet, les prestations et centimes nécessaires, ou si la commune n'en a pas fait emploi dans les délais prescrits, le préfet pourra d'oftice, soit imposer la commune dans la limite du maximum, soit faire exécuter les travaux. Chaque année le préfet communiquera au conseil général l'état des impositions établies d'ollixen vertu du présent article (L. 3[ mai 1836 sur leichi^mins vicinaux, art. S}».
La rrntn des hions iiiobilkrs et iinnioblliurs de» cnnimuties, nuires que ei'ox servant ft ud uâSgc public, piiut âlre ttulorisÉe fur \a demniida da toul i-n'OnciiT. {wrlcur do titra axfrutuire, par un lièerci tlii )ir>''£tilcn1. de lu HiVpuhliqua. (|ui di''li'rmine les fortiivs do la veiitn (L. S uvril 1881. art. 110) —Si UD conseil muniuipiil o'alliiuuil pas les fonds etigi'a pnr uDn dùpiMise obligaloirs. ou u'iilloutiit qu'uoâ sciitiiac insuITtsaiite, rHlIoeraion svrail inscrito au budgnl. par décret du prOïldctit di: la République pour hi i-ominuneu dont le rovcou est da 3 uiillioiiâ et au-dessus, et pur iirr£l^ du prifet en conseil de pr^reclurc pour celles dont le revenu l'st infùrlour. Auiiiine inscriplioD d'oIQce ne peut 6lte np<''['rii aiins qui} In coDseil aiQnicipul uil été, au prùalsblp, Bppnlé à prcudir >in<> drllbrrnlioa sprL'iaiu a i:g sujet- S'il s'agit d'une di-peime ftiiTiiKtjlt' vi. vuriabln, 1d cbilTro ea att Uiâ lUr an quotité moyenne pendant led tioiâ duroiâres anuAcs. S'il Vai;it d'uni) dépense annuelle ut ùie de &a uaturo uU d'une <lûptU]sa utraurdi-
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nains ello (;st inscrite pour sa quotiti't rcollo. Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d'office, on vertu du présent article, il y est pourvu par lo conseil municipal, ou, t>n (ras de refus do sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire «'tablie d'office par un décret, si la contribution extraordinaire n'excède pas le maxinmm à fixer annuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale, si la contribution doit excéder ce maximum (art. 149).
344. 4^ Avis. — « 11 est une troisième espèce de questions, » disait M. Vivien dans son rapport sur la loi du 18 juillet 1837 à la Chambre des députés, « à Tégard desquelles les conseils ff municipaux sont seulement consultés, Leui's délibérations n*aa boutissent qu'à un simple avis. Cette catégorie comprend les <c objets qui n'intéressent qu'indirectement la commune, dont a l'initiative est confiée à d'autres pouvoirs, et dont la décision « appartient à l'administration. » II en est encore de mémo.
Ce droit d*avis reçoit deux sortes d'applications. En premier lieu, le conseil municipal peut être consulté par l'administration toutes les fois qu'elle le juge à propos. En second lieu, il doit être consulté dans certains cas^ à peine de nullité de l'acte émané de l'administration, libre de ne pas suivre l'avis, mais tenue de le prendre. Elle à la faculté de passer outre si le conseil municipal, à ce régulièrement reiiuis, refuse ou néglige de le donner.
Non seulement, cette quatrième sorte de délibérations des conseils municipaux a été maintenue par la loi du 5 avril 1884, mais en outre plusieurs lois ultérieurcs,telles que celledu 30 octobre 1886 sur l'organisation de l'enseignement primaire, ont fait d'importantes adjonctions à la liste, d'ailleurs non limitative, ainsi <|ue l'atteste son n'' 6, de l'article 70 de la loi de 1884.
11 (Innm^ son uvis toutl^^ les ioi:> quo cet avis est reijuis par les lois et rô^Hemunts, ou qu'il i>st demanda pur l'udministrution >upérioure (L. 5 avril 1K84, art. 01 K 2). — Le conseil municipal est toujours appelé à (loiinor >im avis sur li*s nhjcts suivauts: 1" les eirconsertptioDS n'Iatives aux iiillea; ±> les circonsiTiptions relatives à la distribution des secours piililics ; 3'* les projets irali^ncment et de nivellement de grand<' voirie dans l'iiiti rieur des viU<>.s, bourgs et villages; 4" la création des bureaux d«! hinifaiNance; 3' les buil;j:i'ts ut Ii>>. ciuiiplo.-^ drs hospices, hôpitaux et auti'i's ■ labliA>eiM>-nt3 de charité et de bieiifai^ant'e. des fabriques et autres ai|riiini>tr.ilioii'« |irr|in>ôi's aux cul1e> dont le< iiiini^lre'^ sont salarîi's par 1 Ktat: hs .iiiliMiaalMU-^ •raciim rir, d'alii-nei*. il'eiiipruuter. d'échanger, de
I plaider ou de IritDsigar, demnndi'aa ïalinu des dons et lugs qui leur soi :
COJiFOnME ET AHTICI.t: 120
r douner luuravis. e
Lorsque la coDsei)
I roruse ou niglige d<
lunicipal. il ce
I élabliasomenls ; l'accep' lUii, tous lus objets sur las [ais al réglcnienls à.
coosuUiia par lu pivfBt.
■éguliëremoDl requis et convoquo, I peut ûiTB passû outro (art. 70).
fnils; 6' appelles
345. Dans certains cas, l'avis du conseil municipal est investi d'uue force plus grande, lorsqu'un texte exige, pour l'accomplissement d'un acte, Vavii conforme de co conseil, La loi sur les établissements liospilaliers du 7 août 18.^1 (art. 10 § 3], celle du 24 juillet 1867 (art. 12), celle môme du 5 avril 1884 (art. 110) en donnent do remarquables exemples. Bien que l'article 120 n'exige pas l'avis conforme du conseil municipal, nous appelons sur lui l'attention du lecteur. Cet article a été inspiré par un arrêt du conseil d'Ëtat du 2 mars 1877, relatif à un arrêté du préfet du Nord, approuvantune délibération de la commission administrative des liospicesde Lille, qui a mis à la disposition de la Faculté libre de médecine de cette ville une partie de l'hospice, moyennant une Somme de 140 OOi) fr. Un an-êté ministériel avait annulé cet acte prércclornl, parce que la délibération n'avait pas été soumise à l'avis du conseil municipal. Mais l'arrêt du conseil d'État faisant, en matière d'autorisation nécessaire à l'exécution des délibérations des commissions administratives des établissements hospitaliers, l'application de la règle que l'aulorisalion no peut être retirée ou révoquée après l'exécution par un traité ou contrat de droit civil, a annulé pour oxa'-s de pouvoir cet arrêté ministériel. Cet article 120 exige avec raison l'avis du conseil municipal et une autorisation par décret.
Les di^libiTutioD s comprises duns l'articlaprùcédenlBoal soumises li l'avis du conseil municipal, et suivent, quant aui auturîsulioDS, les mfiroet r<^glcs que les di^libi' rations de co couacil. M^aamoins, rolii'-oalioo dus biens iDomeubtes fortnanl la dolutioa des bospicos et hôpitaux ne peuvent avoir Jieu que sur l'avis confuruie du conseU municipal (L. 7 août J8T1. sur le> hotpiceg el hàpitaux (art. ID). — Lus délibiiralioas des cotnmiesiona administratives des hospices, bApilaux et autres tïlablissementa charitables communaux concernant un emprunt soûl ciViculoires en vertu d'un arrétA du prùfot, sur avis confurme du cobsbiI mUDicipol, lofaquo la somme A «mprunier ne dâpoasu pas le chiffre des revenus ordioairci de l'AlobUssci-
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ment (;l que le remboursement doit ôtre cfToctur dans un diMai de donxe nnni'cs. Si la somme à emprunter dépasse ledit chiffre ou* si lo délai de romboursemont exrède douze annotas, Tcmprunt ne peut ôtre autorise que )>ar un dôcri't du président do la RépuMiquc. Le décret (>st rtMiilu en Cunseil d'Elut si l'avis du conseil municipal est contraire, ou s'il s*agit d*UD établissement ayant plus de 100,000 l'rancs de revenu. L*emprunt ne j>eut ôtre autorisé (pie par une loi. lorsque la somme à emprunter dépasse 500,000 francs ou lorsque ladite somme, réunie aux chiflTres d'autres em- ))runts non encore n^mboursés, dépasse 500,000 francs (L. 5 avril 4884, art. 11U). — Les délibérations par lesquelles les commissions administra* lives chargées de la gestion des établissements publics communaux chanj^eraieut en totalité ou en partie l'aifectatiou des locaux ou objets immobiliers ou mobiliers appartenant à ces établissements, dans Tintérèt d*UD service public ou privé quelconque, ou mettraient & la disposition, stiit d'un autre établissement public ou privé, soit d'un particulier, losilits locaux ctol)jets, ne sont exécutoires ipi'aprés avis du conseil municipal, el en vertu d'un décret rendu sur la proposition du ministre de rintérieur (art. 120).
340. ri" Vœux. — La nouvelle loi municipaIcMra rien changé au droit appartenant aux conseils municipaux d*émettro des vœux o sur tous les objets d'intérêt local (art. 61 § 4) ». Tout vœu politique leur est interdit, comme aux conseils gt^néraux(art. 7S), ainsi (|ue toute proclamation, adresses et communications irré- (;uliùrcs avec d'autres conseils municipaux. Contrairement à la rè^le admise par la loi de 1871 pour les conseils généraux, celle de 1884 ne les autorise pas à émettre des vœux sur lesqucstions d'administration générale et économique. Los >œux sont spontanés, tandis que les avis sont provoifués.
Il (le conseil munieipnl) éniel des vn'ux sur tous les objets d'inlêrôt local (L. 5 avril 1KS4. nrl. 01 !& 4). — Il est intitrdit k tout conseil municipal soit de piiiiliiT des prorlamatiiUi.N et adresses, s«iit d'émrttro des vœux politi* (pie<«. .M)it, hors li>s cas prévus pnr la loi, de >e mettre en eommunioation aviM* un ou plusiLMir> conseils nninieipiiux. La nullité des tictes et des délibéiiitiiins |>ri<>es «mi violation de n't article est prononcée dans les fornicft indiquéi's aux articles 03 et tio de la pré>eiite lui (art. 12).
IÎ47. ()" Alfrihulious sprriales drs consrils municipaux.
Nous avons déjà dit n" IVM) que les conseils mimicipaux sont invi\stis d*atlril)utions d'une nature spéciale dont la loi de 1884, connne les lois municipales antérieures, a consacré séparément IVxistence dans des dispositions éparses, malgré la tentative
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incomplète de coordination de l'urticte 61 . Ces altributions parliculièrfs des conseils municipaux sont relatives, lus unes h la réparLitiuri dt» i'înipôt (art. 61 ^| 3 et Si, d'autres h la coinplablHlé publique communale. D'autres, déjà signalées, ont un caraclèro électif, telles que l'élection, par le conseil, du maire, des adjoints, des délégui^a sénatoriaux, et la nomination des deux membres de la commisiion de révision de lu lisio (électorale. Dans celte catégorie d'iittri butions spéciales peuvent 6lre placés aussi les droits de recours ou%'ort.s au conseil municipal, comme dans le cas du l''ir[ii-le 67 du la loi de 188'^ n" 3ol].
Les utlribulioiisdu conseil municipal en matière do comptabilité communale résultent: l''derariiclo71,quidisiinguejudicieusement les comptes à'adminUtraûo'i du maire soumis au conseil municipal, des comptes de ^ef/ion des receveurs qu'il débat, sauT rftjjloment défi nitif.ic'esL-à-dire jugement par lejuge des comptes de deoiers; et 2" de l'article ISO relatît à la création des recettes munioiputeaetà la nomination des receveurs municipaux. Ces deux Eirlicles sont l'objet de changements imporianis proposés par les articles :i et S dj) projet de loi du 37 octobre ISlNî modifiant tu loi du S avril 1884. I.'arlicle i propose d'ajouter à rariLcle 71 un troisième paragraphe ' conféraut iDdividuellemcnl à tout conseiller municipal en exercice, lo droit de roqui^'rir la couimunicatioaHilrcobli^atuiredes pièces justificatives, surplace eten présence du receveur (Décret du 2 juillet 180^ sur la comptabilité départemeatulo.arl. 220). Ce uouveau paragraphe proposé do l'article 71 ne saunutélre trop approuvé. Il est en ellot de nature à donner au contrôle des comptes de la commune de si^rieuses garanties. L'article 8 du projet est d'unoaiiire nature. Il propose do modilicr le î 1"' de l'article I3G ' en donaanl force législative aux dispositions d'un décret du Si mars 181)6 sur les perceptions de ville, que nous approuvons hautement, et le g 2 ■ en ne
' ■ Tout mcDiliifi du conseil iiiunk-iiml a h< droit Mo K'Clanicr la cotiimunicntinn des pièces jUîitilli^fttivFis vt l'ujoiirii<tnieiit, jusqu'à culte dchiiiiiunii^ttlion, des votea A intervnnir looL aiir lo ciitn|ite du mum que sur celai ilu recuvcur ninnicipal. Tnutefoiâ, ce cniiiptablo ne pourra clru tenu de su dessaisir dr i:<<5 piâccs, qui devranl tira uo ne ultimes en an pr^Rnrt: ».
■-' Il L'ortivli' 156 do la loi uiunicipalo du S avril iSH o»t tuudiliA ainsi
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pormettant plus aux communes d'avoir un receveur muolcipal spécial (]iie lorsqu'elles possèdent un revenu de 60,000 fr. L'exposé deâmotifis' indiquées changementcommoune conséquence des propositions rehlJves à l'extension des pouvoirs du conseil municipal el aux moditications des règles de compétence en ce qui concerne les impositions annuelles pour insuriisance de revenus (art. 133), pour dispenses extraordinaires et emprunts (art. 141 el 143). et quant au vote du budget (art. 14S).
Il (le conseil municipali réclamo, s'il y a. licu.coDlre k< cODUngent isaignè i la uoDimuae dan.s l'établUi^eniitnt des inipAls de n'iparliUno... Il drosse clutquc année uno lUte contenant un nombre ilnnMf <Ie celui Jm rùparUteurs «t des ri'i parti leur» supplèanls è nommer; et sur ectla )k*t«. la sous-prérul numme les cinq n''parlili^urs visés dnni- l'arlicte B it* la loi du 3 rriiuaire an VII et les cinii répartiteurs suppti'anb' {L. t nvril 1S8I, arl.61 fl 3 etS], — Le conseil munieipsldêlibèreiurlcs complet d'admloi»trotion qui lui 4oat annuelle me ni prCsentcys par la maire, cnntiirmumcnt h rnrticle tGl de la pnsscnlu loi. Il rnlond, di'bat cl arrdli: les comptas •!• iloniorit dc9 ruccvenra, sauf rëglomenl dt'Gnitif nnnriirmi'iDeDt t l'arlicle tST ds In pri^snole loi (arl. 71). — Les cnmptua du maire, pnur l'eiordco dox, sont pri^senlra au conseil municipal avant In ittlibâralion du budget, lia sont dNlnilivonient approuv<U]>ar te prf'fet larl. 151). -■ Le porceptdvr remplit les fondions de ri^evcur municipal. Nranmoins, dans les eommunua dont les revenus ordinaires nicddcnt ilO.oan franc», c<'s fooctinna peuvent Sire cnnlii-es, sur la demanda du conseil municipal, à un receveur municipal »pi>clal. Co receveur spi\cïi<l est nomraiï sur une li>te de Iroli noms pn'iaeali''e par le consrit municipal, H est nommi par la profet dana les communes dont |n revenu ne d<'pni9se pnï ilÛ0,UOO francs, et par lo pri-iident île la H<'-publi<)iie, sur U jiro|iii><lllon du mïnislrn des Gnancca, dsD« les communi'» dont Iv rcvonu ent suji-'iriour. Ea cbjî de refu», le coqïeil municipal doit faire de nouvellvn prijauo lotion s (art. 1G6J.
qu'il suit : Art. 13C. Le percepteur, ou t son di'faul. dans les cbefiilloiix d'arruiulis»<mt'nt, un porcepleuT en r^sîileDee divulgue il cet eltet par la niiuislru dea FinaDMB. roiuplit las fooctioni de recQvi.'ur municipal. Niianmolna. dBO« Im communes dont les ravnnus ordinairet l'icâdenl 10.000 frune», cas tnncUon» peuvent Atre eonli^s. sur U demande du conseil municipal, k un receveur municipal i>pi'<cial. •
■ ■ La plus Ittge initinllve et la part d'indvpeudanci' ainsi cunrâri'!>."i oui municipnliti''S pour la gaOïoa de leurs linnnces nous ont paru comporlur une contre -partie, destina k sauvegarder dona un« certaine miiaure le* iuUr^U supi'fieurs du Trisnr public. Aujourd'hui, les communes ont la droit de coulier le nianiumont de Wurs ili^nli-rs A an receveur iniinicipal apficial luntqu' elles poiiBâdent un revenu de 30,000 francs, A im chiirre, noni proposonh de Hub«tilucr celui de OD.ODU frauci •.
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C. SaneiiQ'ui de» régies précidentes
.. Knnrtinns dus riiglcs rckliros A l'orgattisatiaD ot au\ otlriliutioiis iIcs cuntoils municipaux.
iVI. DéllUrilioQs nuUus de droit.
. DAlkbâratioD» sonulnblei.
. Voie tls rucoura couteoliouBo ouvi-rto nu conseil municipal et &ui parliez îDlârcsïècs contre l'urrftù prèfuclorai. I. Droit trtis reatrclat de «u.'ipcajion dus coaaoiU muoicipaux. . Droit ds ilissolution.
Win. Uuiitation de duriïe, da nombre cl de pouvoirs du la, dôk^gation spâ-
cïale nommée il dâfiiut do conseil municipal. vUS. Snnclibafi rësultaul de l'upplication du droit coniDiun.
348. Indt'pendaroiDiiiit des rt'jjles coiistitutivcs du léj^ime légal Ide cliacuoe des calégories de délibérations des conseils niunlci- :, telles que l'autorisattoa nécessaire à quelques-unes et le hroil de décision, d'iuscriplion et d'imposition d'otâce s'imd'autrcs, il existe un ensemble do règles générales 'applicable ù toutes les délibérations des conseils municipaux. Elles rormonl. avec le droit de révocation et de suspension des maires et adjoints, et le droit de suspension et de dissolution des conseils municipaux, lo droit sanslionnateur des prescriptions relatives à l'organisation et aui; attributions des conseils municipaux. Nous avons constaté l'existence d'un droit de même Hbaturc on ce qui concerne les conseils généraux. Il est encore ^Wus nécessaire pour nos Itij.ITO assemblées communales, La loi ^Be 1884. un maintenant ta règle, écrite dans les lois antérieures, ^Ba'expédition de toute délibëralion du conseil municipal doit ^■tre adresséu par le maire au sous-préfet, u distingué tes causes ^^ nullité de droit et celles d'annulabilité.
Kxpâdition du toute dùlibf'mtion osi aiii'a3ai''a. ilana la tiuilAino, par le miUre. au sous-pnvrct, qui «ii coostittu lu réception sur un regiUrc al en dtiiTnt Immiidialemi/nt W'Ci'pIjsmV (L. 5 avril 18U, art. 62>.
349. Les causes de nullité do droit, limitativement énumérées par l'article t>3, sont au nombre do rjuatre, dont les deus dernières seules constitnent une innovation : 1° l'objet de la délibélaiion étranger aux attributions duconaeil;ïo la réunion illégale
DÉLIBKRATIONS NULLES DE DROIT
du conseil dans laquelle la délibération aurait été prise ; 3" la violation d'une loi; 4^ celle d*un règlement d'administration publique Malgré la nullité de plein droit, la délibération subsiste tant que cette nullité n'a pas été déclarée par le préfet en conseil de préfecture. A toute époque, elle peut être prononcée par le préfet et proposée ou opposée par les parties intéressées. Cette rrgle, qui est à la fois une garantie pour les parties intéressées et pour l'administration supérieure, ne doit être entendue que sous la resserve des principes généraux du droit en matii**re de ra* tification ; et aussi de la compétence do Tautorité judiciaire, pour statuer sur la validité des actes d'exécution avant le caractère de contrats, intervenus avant la déclaration de nullité.
C'est parce que le législateur n*a pas voulu que ces délibérations, entachées d'un vice absolu, pussent à aucun moment être utilement opposées, soit à l'administration, soit aux tiers, que l'article 05 n'a pas fixé de délai dans Iciiuel le préfet dût proiit>ncer la déclaration de nullité. La circulaire du ministre deTintérieur aux préfets, du 15 mai 1884, propose d'appliquer par analogie le délai de 30 jours écrit dans l'article 66 pour les causes d annulabilité. Ce passage de la circulaire peut valoir à titre de recommandation d'examen rapide des affaires, que le ministre a le droit d'adresser à ses subordonnés. Mais la loi n'impose à cet égard aucune obli- ^^ation. Des auteurs veulent Texiger; nous ne pouvons l'admettre. Nous tenons au contraire pour certain (ju'il résulte de l'esprit et de la lettre de la loi, que l'article 66 est absolument inapplicable aux délib(^rations nulles de droit. L'analogie peut inspirer une règle de conduite administrative dans les cas où elle est possible; mais elle ne peut servir de base à une ré^le de droit.
I/analogie, d'ailleurs, n'est (ju'apparente. Le droit de proposer, op))Oser et prononcer à toute époipie les nullités de droiU crée une antithèse absolue, sous ce rapport, comme sous les autres, entre l'anniilabilité et la nullité de plein droit, c'est-à-dire, suivant le langage du droit civil, entre ces nullités absolues et les nullités relatives de la loi municipale, (^e droit de proposer, opposer et prononcer « // funtn rpfujuc » les nullités do droit, assure à i'Ktat et aux particulier^, aux intérêts publics et aux
IIKLIIII'IRATIIINS A»"i:|.Anr.F.S
înliirèts privi5s. le respect, par l«s conseils municipaux, lii,'; de leur insLitulioii.
Sont aulk'S lie ploin droit: 1° Los dOlîbi^ ration s d'un conanl mun purtant sur un objet l'iraagur à ses atlnbutîons mi prises hnrs da s. niou li'ijde; ta le.' dèlitioratinna prises en vinlilioa d'une loi ou d'u glunjuTit d'uUmi ni si ration publiqun (L. S nvril fSSt. art. 03). — Lu i ■le <lroil«st dMiiri'Q par le pri-ltA en cooaeil do prorecturc. Elle peu prononce^ par le pn^fet. et praposi-e ou nppDSi'c par lei parties ia sûos, à toute ^p(ii)UB (art. 65).
350. L'unique caiiso d'annulabilité, admise par l'article 64 de la nouvelle loi municipale, est la présence de membres ayant inlérôt à la délibération. A ce point de vue, ce teile ne fait que confirmer l'interprétation dûnuée par !ecoiist'ild'Ëlat(4 mars 18(1^, Fabreijeat ; H janvier 1806, Barrioz) à la règle écrite dans l'article "iV de la loi du S mai 1855. En limitant à ce cas unique le pouvoir d'annulation du préfet, l'article 6-^ lui enlève le droit, écrit dans l'urticlt^ 18 do la loi du 18 juillet 1837, d'annuler les délibérations rt'glementaires à ,lui déférées par des parties intéressions pour cause d'inopportunité ou fausse appri^ciation des faits In' 331 in fine]. A ce point de vue, rautithùse accentuée par les articles 03 et 61 entre les nullités de droit et l'aunulubilité constitue une s<^rieuse mesure de décentralisation.
Aux termes de l'article 60, l'annulation doit être prononrée par lo préfet en conseil de prérecture, non plus à toute époque, mais dans un délai d'un mois, dont lo point de départ varie suivant les cas indiquas au teiLte. Dans ce délai le préfet [>cut seulement se livrer it l'appréciation des circonstances et statuer.
L'obligation de s'abstenir imposée aus conseillers municipaux, sous cette sanction de l'annulation possible de la délibération, peut réduire le conseil à moins du tiers de ses membres, et fait .de l'article 130 un corollaire nécessaire de l'article 6i.
Snnt iLDQuIablos les dèlibi' ratio os aoiquclles HurnJeinl prlH part des membres <lu Goosïil iQli^reB3<'-g, soit en leur nom personnel, soit comnii- maildalaires. il l'alTaire qui eo a fait l'objet (L. S avril ISgf, art. G4). — L'annulalion estpronooci!-e par le préfet ea conseil de pK-fculure. Elle pout flira provoqui'fl d'oKce par le pryfot dans un driai de trcute jours à partir du dtSpAl du prociÏ5*rarba] de lu dclibi-rullun ix In sous-pr^CectuTi' ou k la pri'-
HRCOniS C.ONÏKNTieCX r.ONïBE l.'AllUf.TK PllÉt'KC,TOn,vL
fuïlaro. Elle p^ut aussi filn- demaoïlùe jiar loutu pvràuDtic iuli'rossrd et' pur tout cootribunblo de la conimune. Daiisce dernier cru, iBilemancIâ en annulation doit Ëlre di'pOBi'e, k pcJne its <li'L'h<''aDce. h la sous-pn^reclurB ou i la pr^'tftclaro, dans un il<'-lai do quin» jours à partir de ranirlia^e à la porta de la mûrie. Il en c»t dooni' ri'Ci'pisai'. Le pW'fet slntuera dans 1« di'-loi d'un mois. Pas»i- Ir di'inî de guinia jours sans qu'aucune ddumnila ait ■■t6 produilc, Ir pn^fntpeut di'clarer qu'il ne s'oppose pas A la d>*lib<rf«tion (art. «6). — Lorsque le conseil municipal sa trouve réduit i mains dn tiers de ses momlireï, par suile de l'uliatenlion, prescrite par rarticlc S4, des conseillers municipaux qui sont Inti^rcss^'S h la jouissance des biros et droits reveodiqui'is par une section, le prrfel convoque les élecleurs da 1& commune, dùdui'Uon faite de ceux qui bnbltenl ou sool proprictaii-es mit le territoire de la section, A l'olTct d'i^ire cniix d'entre eux qui doivent prendre part aux dAlibi'-rnlions uiix lieu et pUci' des couaeillers municipaux otiligi'S de s'abstenir (nrt. 130).
3Sl.'L'articlofî7 est une disposition commune aux di^libérations dont la nullité de droit a été déclari^e ot à celles dont l'anoulation a été prononcée. Los articles précédents donnent d«s gnrunlies aux iiit<^'rèts généraux et aux intérêts privés sollicîtaiil l'anéaiitissement do ces dt'libéralions du conseil municipal. L'arliclc 67 en donne également aux parties intéressées au maintien de ces délibérations et au conseil municipal lui-même. Au lieu du recours en la Torme administrative de l'article 23 de la loi du 5inat 185S1, exclusif, d'après la jurisprudence du conseil d'Ëtat (27 février 1874, Odon-Perier), de tout recours par la voie contenlicusp.il leur ouvre un véritable recours contentieux au fond, au conseil d'Iïitat, contre l'arrAté du préTet déclarant la nullité ou prononçant l'annulation. Ce n'est ps un recours pour excès de pouvoir, niais un recours introduit et jugé c dans les formes » du recours pour excès de pouvoir. C'est en ci' sens que le rapporteur nu Sénat ', dans la séance du 8 février 1884, a dit très judicieusement : « c'est une appréciation que lt« préfet fi>ra « selon sa conscience, et qui, dans tous les cas, pourra (oujCMin « être soumise n l'examen du tribunal administratif supérieurs La circulaire du ministre de rintérieur qui a soutenu dans |
' Nous rapprlons quo, dan* noire volumit il'Eliidm »ur la Ini mm du S avril tSSI, nous nFont reproduit liiutes 1m iliRpoùtionH ICgltla^ anterieurus an regard det Articles delà loi nouvelle.
>H. DuoiCIci Journal affieitl du H HvrlurlSM, pogaiDï.
SUSPHNSION KT niSS0i.l;T10N IIL- CONHBIL «IIMCI
deux Chambres, avec Jules Fetry, la discussion de ccUc grande loi >, dit très exaclement : <> Le but de cetlo innovation est de e protéger plus el'Itcacement les attributions du conseil municipal « et les droits ou les intérûts privés i|ui pourront £tre lésés n.
Plusieurs arrèls du conseil d'Ëtat ont reconnu ce point de droit (C. d'Él. 21 novembre 1890, comriiune du Fagnières: 8 mars 1895, Cat/ral, Perruckon f.l autres). Ces deux arrêlS décident en outre que l'article 67 de la loi de 188i, en instituant ce recours au contentieux devant le conseil d'Ëtal, a enlevé au ministre de l'intt'rieur le droit de statuer comme supérieur hiérarchique sur le recours formé devant lui contre l'arrêté pri^fectoral. Le premier de ces arrêts applique celte règle au cas où l'arrîté préFecloral a annulé une délibération du conseil municipal prise par application des articles 63 et 63. Le second de ces arrêts en fait l'application au cas où l'arrêté préfectoral a refusé, au contraire, de déclarer nulle de droit une délibération du conseil municipal.
Le délai imparti pour rexercice du recours contentieux au conseil d'Ëtat, ouvert par l'article 67, ne peut être que le délai géuérat de trois mois imparti par lo décret du 23 juillet 180G. Ces doux arrêts décident que ce délai ne peut être ni suspendu ni prolongé par le recours hiérarchique qui serait indikment formé dans ce cas devant le ministre.
Lo coasuil municipttl et, en dehors du conseil, tout» partie inlL'ressi^e peut se paurvuir cootre rarritii du prurit dovani le conseil d'Etal. Le pour- Toi est introduit et jugn rlana les formes du recoure pour excès de pouvoir (t. 5 avriiISSt, *rt. 67).
352. L'article 13 de la loi du H mai 1855, demeuré en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi do 1881, donnait au préfet le droit de suspeudre pour deux mois les conseils municipaux; et le ministre de l'intérieur pouvait prolonger la durée de la suspension pendant une année. L'article 43 de la nouvelle loi municipale limite, d'une manière absolue, à un mois seulement.
■ M. Wuldeck-Rou8Suau ; di-culmre aux pi'étuU du 15 m&i I88t IBallttin ' officiel du miaiilàre de l'inléi-ieur. 1HS4, pagci 213 ï 115; circulaire a' Wl ; — vuii' aua.'ii cirouUiru du 3u iiovemtiro l8St ; même Balielin. tadme tome, paijus 4G1 il 173). — Jules Km'ry, pn!isidenl du coasuil.
DKUMATION SPkXIALK Ml'MC
l'eBct du droit do suspension. Il n'est même admis qu'en cas d'urgence, à titre provisoire, et sous la condition qu'ilsoit exercn par arrêté molivé, el que le préfet en rende iniméiliatemeul compte au ministre do l'intérieur. Dans ces conditions, l'esercice du droit de suspension n'est plus r{u'unc mesure pi^alablo à l'usai;;» '^^ '^■''^'^ <'<' dissolution. Nulle suppléance du conseil nestadmise pendant le mois de suspension. (^'est du reste accessoirement au droitdedissolutiou que l'article 43 [n" :t531de la loi de lK8i. dans son g 2, maintient, en le limitant dans cw limites étroites, le droit de suspension des conseils municipaux.
3o3. Six conditions sont imposées à l'exercice du droit de dissoudre un conseil municipal : 1" il doit ôlre exercé par dt^rel ; 2* un décret distinct est nécessaire pour clia<|ue vouseil manicipal dissous ; :]° il doit être rendu en conseil des minisircâ ; 4° motivé; S" publié au Journal officiel; et 6" il doit èlre proct^dé à la réélection du conseil muificipal dans les deux mais à dater de la dissolution.
Un cnnseil municipal ne peut £lre iliasous que par di'-crtt molivo du présidunt de In Ri''|>tiblii]ue, rendu en conseil des iDiniBlra9,fll publii- au Jamr» nal officirl, vt, dans lus colnaie« ri'gii^s par ia pri-snale lui. par vr^t^ da gouverneur eu conseil priv^, iDsi>rt' au Journal offiriel de la colonie. 3*U j a urgence, il peut ùUv provigoj renient «uapcadu par arrAl<> uiolîvA da préfet, qui iluii un rendre compte imnit'diateniorit au niinistrs de l'tatt'rieur. Le duriïu de U suspension ne pi.>ul exci'der uu mois. Uaiia leu ci>> lonies ci-dessu4 spircifîiies. le consoil municipal pKut filre suspeiidn p«r arrête [uotin- du fiouvvrueur. La 'luri'i; de la susponsion ne pfiit eioiMlar un mois. Le gouverneur r«nd compti? imipt^diattiniunl de sa di'i^ision ui miniatre d« U marine el des colonies (L. S avril tS84. art. M), — Tuulea las rois que le conseil municipal a l'ié dJaaous, ou que, par appllcuLuii de Vtuliule pri'Codonl, une d^lrgalinn sp>>ciale a l'té Domcin''», il eut pruci'ili' t la rfii'dactiiiD du cfinseil inumcipai dans le» deux moiti, t dater de la dissoln. lion ou de In dernière di^miesioa. L^s rouelions de U di'ilégaLion spôetoU «xpireot de plein droit dâs ijue le conseil municipal osl ri.'Conxtituù(«rt.iS)>
354. I^ uonvelle toi municipale complète ces împortutef mesures de décentralisation administrative, eu limitant ivee n durée, le nombre et les pouvoirs de la déléjjation spéciale, nommée par décret, pour acoomptir, aux lieu et place du conseil municipal, les souU u actes de pure adininistratiou conservatoire at
SANCTIONS DE DROIT COMHl'N
lurgente ". La même mctsurc, profondément dissemblable de [J'iustitution des anciennes commissions municipales, est prise, n outre, dans les mAmes conditions en cas do démission de tous l-les membres d'un conseil municipal, et aussi lorsqu aucun conkaeil ne peut être constitut^.
M do dissolution d'un consiiil municipal ou do dfirolssioa de tous <s tnembrus en axercicc, et loraqu'aucun consull municipal ne peulélru ine di^IAgalion spi-eiula na remplit las ronctinnx. Dans lu^ liuil Baurs qui suivent lu dissolutiun ou l'accoptuliun de lu démission, culte dù- Bliûa sprciule est oomut^e ptir discret du président de la Ri^iiulilique, et, isleti colonieï. pararrâl<^du gouverneur. Lo nombre des tui'tiibrus qui . uotDposeot est 6\t & trois dans les communes où Ih pcipulation ne di>iB pas 35,000 habitants. Ce nombre peut âlre porté Jusqu'à sept dans villes d'une pupulntion supL^rleure. Le drcret ou l'srrèli:- t|ui l'iDsIitue nomme te président, l't, au besoin, le vîce-pri^sîdent. Lvs pou vol fr de e dt^loguliou spi^mle sont limiti^s aux actes de pure administration consorvaloirL- et urgente. En aucun cas. il ne lui est permis d'engiLger les Unanci!» municipales au deik des ressources disponibles de l'exercice courant. Elle ne peut ni préparer le budget ciimmunul, ni recevoir les comptes . du maire ou du n;ccvuur. ni modilier la persaiiuet ou lu régime de l'cnsei- Lgaement public (L.& avril 1884, art. (4).
f 35S. Aux mesures spéciales dont nous venons de parler, li- droit commun ajoute d'autres sanctions. Telle est, d'une part, l'upplication du recours pour excès de pouvoir contre les délibérations des conseils municipaux, et, dautro part, la responsabilité per- [ sonnelle, on vertu de l'article 138:3 du Code civil, des membres \ des conseils municipaux en raison de leurs actes cl de leurs pal'oles dans les délibérations du conseil.
L'immunité, constitutive de l'inviolabilité des membres du parloment, proclamée en 1789, et actuellement assurée : I" par l'article 13 de la loi constitutionnrlle du, 16 juillet 1873 [n" Ati\ et "i" par la loi sur la liberté de la presse du iS juillet 1S81, dont l'article 41 ^ 1 reproduit l'article 21 de la loi du 17 mai 1K19, ne s'applique qu'« aux discours tenus dans le soin de l'une des deux « Chambres, ainsi qu'aux rapports ou toutes autres pièces impriic mées par ordre de l'une des deux Chambres ». Ces dispositions
Ine peuvent être étendues, au delà de leurs termes, aux membres des conseils administratifs élus, conseils généraux, d'arrondisgemeuts et communaux (c. cli. crira. ti janvier 1803).
riJ^ril
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La jurisprudence est depuis longtemps lixée dans le sens do b compétence judiciaire pour coti[iailred<uaclioiis, uorruciiODiurlln ou civiles, formées contres les membres de ces conseils à l'occasion de leurs discours tit de leurs délibératîous. Mais b cour de cassation, statuant sur un autre point très controvené, a jugé que le registre des délibérations du conseil munrcîpal déposéausarcliivosdela mairie ne peut, mal^Té la facililé donnée à tous les liabilanis ou contribuables d'en demander cominiinicatiou, ùtre assimilé à un écrit exposé dins un lieu public cl opérant par lui-même la publication de son contenu (c. cli. ctv. 19 janvier 1875, Lam c. Triadou). Le même arrêt décide que (a dilfamatioa non rendue publique par l'un des muyeus 6noD«és par les lois sur la presse peut encore constituer une contnirenlion passible des peines de simple police ou un <]uasi-délit donnant lieu à l'application ds l'article M'ai du Code civil. La cour de cassation a jugé également (cli. crim. S Tévricr 1878, Mart: c. Gelait) que le délit résultant de l'insertiou d'éuottciaiioi» injurieuses ou diffamatoires dans une délibération du cooaail municipal n'est pas un délit successif, bien qu'il puisso Otre per* muueiit dans ses conséquences; que ce délit est consommé u moment même où la dél ibêration incnmiiiéc a été portée au regiitra et que c'est à partir de ce moment que court la prescrin
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35G, EtapQï succUBsives dus lois munlcipaloi A cxt vgnrd; Iroîa |
règles .iistÎDctes datées do IH3T, IHMi ui 1S90. 357. l'Bieusot droits mdivis ontro plusiaure caui Vm, E° Contércnces iolcrcammUDulas. 3S9. 3* Syndicats de camniunos.
MO. Propuaitiuns judicieusDineul n^etiïes di' l883-i8St ; écnnamlo dj
prèlArnblc; deJH'JO.
301. Tuxle du litre Vlll* ujuuliï à la loi uiiitilcipali: \..\t collo du i
IStiO sur les ï^'udicals de canitnunu.
3titt. La législation communale a prévu depuis longt« l'hypotlièsc de bi<-nsetiiitén''ts communs à plusieurs commuiMS. Elle a pi-océdi tuuteloiii en cette matière délicate par voie d'6ro-
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lulion successive et lente, marquée par ces trois dûtes 1837, 18Hi, 18'J0. Elles révèlent les hésilalioDs et It'S scrupules du législaleur, justifiés par la pauvreté des n^'siiltats obtenus par suite des dernières réformes. Trois hypothèses sont, en elfet, actuellement prévues et réglées par laloî municipale : 1° celle de biens et iutt'rèts indivis entre plusieurs communes (L, 1884, titre V, art. 161 à 1(>3, empruntés aus articles 70 à 73 de la loi ilu 18 juillet 1837); 2^ les conTiVences intercommunales, réglées pour la première fois par les articles 1 16 et 1 17 de la loi de 188^ ; el 3° les syndicats de communes, titre VIII, art. 169 à 180, ajouté par la loi du i'i mars 1890 à la loi du o avril 1884.
3o7. Les articles 161 à 163 do la loido 1881, relatifs aux biens et intérêts indivis entre plusieurs communes, n'apportent aux articles 70 à 73 de la loi du 18 juillet 1837 que de rares modîlications, surtout relatives à l'élection par la commission syndicale, instituée par décret, du syndic président, et aux conséquences des règles difft'rentes appliquées à ces deuï époques (1837-1884) au renouvellemejit des conseils municipaux. Itconvientde reniark,. qucr que si la commission syndicale est investie de la délibération ol le syndic-président doraction,rarliclel(ï2 g 3 réserve aux conseils municipaux le vote des u ventes, échanges, partages, acquisi- « tions, transactions », et que le président de la commission ne peut passer les actes qui y sont relatifs qu'avec l'autorisation de ces conseils.
Lorsque pluaieurs communes possèdent dos biais ou des drotlâ iadivis.
un dùcrol du préàidenl de la Ropublique inBlituoju., ai l'une d'elles lu rù.
.clatue, UDC commiïsiou syndicale compos/:'e de di-li^igu<'S dos cnoMilâ mu-
i uicipitux (les cnmmuDtis iuléressées. Chacun dvn cotiMÏls Mitu duos son
, au scrutîu secret, 1c nombre do di^-li^guf's qui dura 4ti> Jâlorminu pir
I la dâcrut du pi^sidt'nt de k Eùpublique, La ^vommissinn syndicale soru
r prtsidùo par un syndic 61u pur lue diUfguÈs el pris parmi cuï. Elle aciu
renouvelle «prés cliaquo renouTollutnent des conseils municiphux. Les
dMibtrationa aiiot soumises ft toutes les l'ègles i^tablies puur Un ili'lîb^rii-
tînns desconaeila municipaux {L. 5 avril 18S4. titre V, Des iiens et droits
indivU entre ptutieurs tommunei, art. ISl). — Les altributions do la cooi-
missioa syndicide et de son prâaident cump réunie ut radmiuixlratiun dos
biens et droits indivis et l'oirècution dos travaux qui s'y rullftcliont. Ces
attributions sont les mimes i|ua ccllea des conseils uiunîcjpaux et dus
4!8 l>es BIKNS ET DROITS INDIVIS
La jurisprudence csL depuis longtemps fixée dans le sens à compétencejudiciairepourcoiinaiti'e deiactioDs, correctionm ou civiles, formées contres les membres de ces conseils à 1*0 casion de leurs discours vt de leurs délibérations. Mais la cour de cassatiou, statuant sur un autre point très controversé, a jugé que le registre des délibérations du coascil muaicipal déposé aux archives de la mairie ne peut, malgré la fucilité doiiiiLt> à tous les habitants ou contribuables d'en demander comniunicalion, être assimilé à un écrit exposé dms un lieu public et opérant par lui-même la publication de son contenu (c. cb. civ. 19 janvier 187S, Lam c. Trladou). Le mémo arri^t décide <]ue U ditl'amation non rendue publique par l'un des moyens ■f-ooocèi par les lois sur la presse peut encore constituer une conlrareation passible des peines de simple police ou un quasi-d^Ut donnant lieu à l'application de l'articlo 138â du Code civil. La cour de cassation a jugé également (cb. ci'ira. 4 février 1S76, Marc c. Geladt) que le délit résultant do l'tnsertioti d'énonciatîoas injurieuses ou diUamatoires dans une délibération du conseil municipal n'est pas un délit successif, bien qu'il puissi^ Hn permanent dans ses conséquences; que ce délit est consomma au moment même oii ladélibération incriminée a été portée au re{;istre et que c'est à partir de ce moment que court la prescripUos.
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3£0. ELnpo) succoasives <Ii;s loU muaicipaies A ci't i-gatiii troN I ri^gles <IUIiacle9 <lalées de 1S»T, 1884 ut 1B80.
Syndkals Je commuQOt
3S0. Proposiliuns judiCieosemeDt r^jotâos de l883-lâS4; ^anuinlii d« t
ptÉlérablo delSSKI.
Ml. Tuitfl du lilru VIII- tgoulë a la loi nianicipale pu cella Uu » j 1300 BUf le» «yudicats de commiii
3ES0. La législation communale a prévu depuis l<HifU l'hypatlièse d.- biens et intM'ls communs À plusieurs» Elle a procédé toutefois eu cellô matière délicate par voi« ij
HNTlie PLUSIEURS r.O«MlJ\ES
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lution successiveet lente, marquée par ces trois dates 1837, 1884, 1890. Elles révèlent los hésitations ot les scmpulcs du législaleur. Justifiés par la pauvreté des résultats obtenus par suite dus der- ^BÎëres réfornies. Trois hypothèses sont, en eflet, actuellemeat pré- Vues et réglées par laloi municipale : I" telle de liiens et intrrûts indivis entre plusieurs communes (L. 18Si, tiini V, art. 16t à 163, empruntés aux articles 70 ii 73 de la loi du 18 juillet 1837); conférences intercommunales, réglées pour la première fois par les articles llCet 117 de la loi do 1884 ; et 3*> les syndicats de communes, titre VIII, art. 169 à 180, ajouté par la loi du "Èi mars 1890 à la loi du 5 avril 188ï.
3S7. Les articles 1»! à 163 de la loidc 1881, relatifs auE biens et intérêts indivis entre plusieurs communes, n'apportent aux articles 70 à 73 de la loi du 18 juillet 1837 que de rares modilications, surtout relatives à l'élection par la commission syndicale, instituée par décret, du syndic président, et aux conséquences des règles difféi-eiitcs appliquées à ces deux époques (1837-1884) au renouvellement des conseils municipaux. Ilconvientde remarquer que si la commission syndicale est investie de la délibération ctlesyudic-président deractiou.l'arliclelôi g 3 réserve aus coii- ^^ seilsmunicipaux le votedes u vontes,échanges, partages, acquisi- ^^a tions, transactions », et que le président de la commission ne ^Hpeut passer les actes qui y sont relatifs qu'avec l'autorisation ^^■de ces conseils.
^^K Lori^que plusieurs romniuaes possèdeot tles biens ou des droits JndiTÏs.
^^KuD (liïcrc't du pri'^iileat do k République iuslituoi'u, tû l'uno d'elle:» le ri.^-
^B dame, une cuiumissiua syndicale cotupoïi'ro de di'ti-gu^s des cuaseiU uu-
' nicipuux des cniumuiica inlèressùes. Chnuuii dv-^ connoils t'iiru dans son
seio, au scrutio secret. If nombre de di^li'gui'S qui aura âlâ dùterminc par
le diicrot du piiisident de Li République. La .coniniissinli syudicule sera
pr^sidi'O par un syudic tlu par les di.^li>gu:^3 ut pris purmi v\ix. Elle iicra
reuuuvelLV après diaque rcnouvelteruent des cmiseîla muaicïpftui. Les
d6Ubi-ralioQ8 sont soumises Ci t'iUles les réglas èlablitis puur Us di'libùra-
tioas des coaseila municipaux (L. 5 avril I8B4. titre V, Det biens et droîtt
KjtntfivM entre pltaiewa eommunt», art. 164). — Les utlributioDs de la com-
Q syodiuale et de ëoa prAsidunt cooipreiuiL-nt rulmiuUlratioa des
it drulla indivis el roii'cutian des travaux qui a'j raltacbeul. Cus
lUribuUous sout lus uiiiuius que cdloB des couseils mnnidpaux et dvK
420 CONFÉRENCES INTERCOMMUNALES
maires en pareille matière. Mais les ventes, échanges, partages, acquisitions, transactions demeurent réservés aux conseils municipaux, qui pourront autoriser le président do lu commission îi passer les actes qui y sout relatifs (art. 162). — La répartition des dépenses votées par la coni mission syndicale est faite entre les communes intéressées par les conseils municipaux. Leurs drlibérutions seront soumies à Tapprobation du préfet. En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfot prouon* cera, sur l'avis du consiiil gêntTal ou, dans Tintervalle des sessions, do la commission déparlem(*ntale. Si les conseils municipaux appartienuent k des départements ditîérents, il sera statué par décret. La part de la dé. ])ense définitivement assignée à chaque commune sera portée d'ofiiee aux budgets respectifs, conformément à l'article 149 de la présente loi (art. 163;.
358. La loi municipale du o avril 188i a emprunté à la loi sur les conseils généraux du 10 août 1871 (articles 89 à 91) ses dispositions relatives aux conférences interdépartementales; elle a institué les conférences intercommunales par ses articles 116 à 118, Elle permettait ainsi, même avant la loi sur les syndicats de communes^ aux conseils municipaux de deux ou plusieurs communes, de provoquer entre eux a une entente sur les objets (( d'utilité communale compris dans leurs attributions » et de débattre a ces questions d*intêrêt commun dans des conférences M où chaque conseil municipal sera représenté par une corn- « mission de trois membres ». L'article IIG § 3 dit expressément que les conseils municipaux a peuvent faire des conventions à <( Teffet d'entreprendre ou de conserver à frais communs des ft ouvrages ou dos institutions d'utilité commune ». Sans doute, l'article 117 § 3 dispose que « les décisions prises ne seront c( exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les conseils « municipaux intéressés » ; mais cette disposition, analo;;ue à la réserve de l'article MM § 3, est la sauve^rde des franchises communales. [Vuir aussi n'* 195 et 19() .
I)eu\ ou plusieurs conseillers nmnicipaux peuvent provoquer «.'Dtre eux, par rentromise do leurs piv>ideiits, et uprrs en avoir «iverti les préfet»» une riiluntit >ur les objets d'utilité couuimnule compris dans leurs attribut ioos et «lui intéie>sent à lu fois leurs communes respectives. Ils peuvent faire des i'onvi.>iiti(»ns ù l'efTet d'entreprendre ou do conserver k frais communs des ouvru;;es ou des institutions d'utilitr commune (L. 5 avril 1884* art. tl(>;. — Les questions d'iiitêrèl comniun seront débattues dans des codfêronc'.'S où t'ha<iui> ron^eii muniripal aora représenté par une comniiision
SYNDICATS DF. COMMUNES
■péer&le nommée A cet erTel et compriaùo de Iroi^ racnibres nommù's au scrutin secret. Les préfola elles saDs-prâfels des diiporlemeots etarrondii^ements comprenant les ci m mu Des intéresséca pourront toujours a agi $inférenceâ. Les dâcislons qui y aérant prises ne seront eiËcu- • lolres qu'après avoir î-ti rftlilifes pnr (nus les ciinseils municipnux Inté- I reasès el aous les réserves ânonc6cs au cliapitre 3 du tilro IV do la prè> I lente lut (urt. 117:, — Si des questions nuiras que cnllesqne prévoit l'article I 118 ètuienl miseK en discussion, le prèrct du département où U courérenca ||a lieu ilédnreritit Iti réunion dissoute. Toute dèlibératinn prise après celle
L dAcliinttion donnerait lieu à l'application des dispoaitiot 'énoncÉcsâ l'urtida 34 de lu lui du lU iioùllS7t (art. IIS).
et pénalilia
^0. ta loi du 23 mars 1890 est vcnuo ajouter à celle du 5 avril 1P84 un titre VIII, eomposé de onze articles (art. ICif à 18(1}. el inlitulé d'^s si/ndicaU de communes. H s'agit d'associations de communes appartonani, soit au même dépnriemcnt, , snit à des départements limitrophes, et qui, en conséquence (( des délibérations concordantes » de leurs conseils municipaux, vue d'une œuvre d'utiliK"' intercoramunalo, sont créées par L décrets rendus en conseil d'État. Elles sout investies de la pcr- I sonnalité civile à titre d'établissements publics. Cette inslitutioii n'est pas l'importation des unions de paroisse* de. l'Angleterre, constituées surtout pour la perception de la t^iKe des pauvrci et l'entretien delà workliouse, heureusement inconnues en France l'une et l'autre. Ce n'est pas non plus le triomphe des lentalivcs I nombreuses faites, depuis la suppression des adminislrali^ns I municipales de canton de la Constitution de l'an III, pour faire I du canton, soit une unité administrative intermédiaire onlre le t département et la commune, soit une personne civile, alors que I l'arrondissement [lui-même ne possède ni l'un ni l'autre de ces f deux caractères ^n^^ 22a et SSfi].
Cette création d'une personne civile nouvelle dans les syndiats de communes a été provoquée avec une ardeur et accueillie avec un enthousiasme qui, malgré les services que l'inslilutlon peut rendre dans certains cas, nous ont paru excessifs >. II manque à l'institution nouvelle l'adhésion des communes elles-mêmes, si LVon en juge par le peu d'empressement (dix syndicats seulement
> Nos KtuUei aur la loi municipale du S avril i»8i, pp. «t el 101.
GROUPEMENTS DIVERS DE COMMUNES
formés dans toute la France') qu'elles ont mis ù faire usage de ce droit d'association, pendant les six premières années d'application de cette loi du 22 mars i890 *.
Une observation peut contribuer, indépendamment des dispositions défavorables des populations, à expliquer le peu de succès des syndicats de communes. En dehors des dispositions de la loi municipale, il existe de nombreuses dispositions de lois spéciales, quelques-unes anciennes, qui admettent divers groupements de communes et satisfont les intérêts intercommunaux, sans qu'il soit besoin de recourir à Tinslitution nouvelle.
La loi du 21 mai 1830 sur les chemins vicinaux (art. 6) a créé depuis longtemps, entre les communes, une association sui generis d'un genre approprié à ce service.
Les lois sur renseignement primaire, en attendant que chaque commune puisse avoir ses écoles, ont pourvu, non seulement aux moyens d'assurer aux enfants l'entrée des écoles d'une commune voisine, mais aussi à des associations de communes, au
' Nous (lovons à r<>l»li^i'anop de M. Mtistier, conseiller il'Etat. din'Cli*ur (les aiTaires (l/'partoiiioiitalos et rominn unies nu ministère de l'intérieur, la note siiiviinti.' i>ii datn du 13 octobre 1800:
« Syndi(riits de coninunh's formés d(>|iuis In loi du 22 mars i890:
« Kn 18î»i, A (Srine, .lura. Bouches du-Uhône) ;
« En 18'.»3, i (Scinc-ct-Oise);
« En 1S04, 2 (Vaucluse, Vospcs) ;
« En lMîi:>, 2 (Jura, Ilnute-Sanne);
« En IvSim, 2 (l)(.ut)s, Mounc). >•
' Ln prcmi«'fre application ci-dessus visûe a été faite par un décret du 20 mars IS'Ji, consliluant un syndicat entre les communes de Pantin. B;if^Minlct, le."* Lilas et l»? I*ré-Sainl-(îcrvnis (Seine), en vue de la création d'un liospi<'«' int«»rcomnninnI destine à rccev(»ir les vieillards indigents. Antérieurement à la loi du 22 mars ISUO, un hospice interconinumal «vait été crè.' en vertu d'un décret du 13 août 1887, à Fontenay-snus-Bois (Seine), )»nr les communes de Kontenay-sous-nois, Montreuil et Vincennes. « Cet lii»-.pici\ ptule rarti<-li' 1" <ie ci- décret, sera administré selon lo» r&glt>s qui rê;;i»isent les èlahlissemcnts de cette nature sous la réserve de la tlisposîtiun suivruite »; et l'aiticle porte «pie •• la connnission administrative de riio^pn-e rréé en exécution de l'article 1'^ du présent décri'l se composera de div membres ; 1 " du maire de Kontf'nay-sous-Bois, prénident: 2* d'un diié::ni' de cliacuti des conseils municipaux iU}s 3 communes ; 3* de six uiemlMi's nommes par le prèfi-t de la Seine. G's membres seront nommés jiour .! an- ««t pourront être renommés à l'expiration de leurs fonctions ». r,.- d.»-r't «lu \'.i a'iûf 1NS7 intervenait, ainsi tjue cela résulte de son texte et de >.i «l;ile. <ou-« r<-mpiie de l.i loi du .'» avril 1S8», avant radjonctinn <pii lui a c>t>- laile par la l<ii ilu 2:d niar> IMM).
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pninLile vue scolaire. Les unions de communes u pour l'élablissetnent et l'enlrctien d'une école » foni l'objet de l'article 1 1 de la loi du 30 octobre lS8(i sur l'organisa lion de l'enseignement primaire [u^ 339^. Nous avons vu qu'il en était de môme entre départements pour les écoles normales d'instituteurs communaux depuis la loi du 2S juin 1833, pour les écoles normales d'institutrices communales depuis la loi du 19 juillet 1889. et pour les inspccErices des écoles maternelles en vertu do la loi du SaoïH 18S5;n"'!90etl9G!.
Les lois relatives aux cultes ont fait de même. Les communes peuvent construire et entretenir à frais communs des é|;;lises intercommunales. Mais elles ne sont tenues de participer â la dépense que lorsque l'église est construite sur l'emplacement fixé par la délibération de leurs conseils municipaux respectifs [C. d'Ét. B janvier 1894, commune de îVochise). En un mot, toute réunion régulièra de deux communes en une seule paroisse constitue une association do communes, absolument indépendante de la loi relative aux syndicats de communes.
La loi du 7 août I8i)l sur les hospices et hùpitaus, dans ses articles 3, -i et fi § 2, relatifs aux malades et incurables indigents de communes qui n'ont pas d'établissements hospitaliers, organiseaussi une sorte d'association particulière d'assistance publique entre les communes.
Ainsi il ne serait pas exact de dire qu'avant la loi du i'i mars 1890 le législateur français a négligé de pourvoir à ces {paves intériMs iulercoinmunaux. Il ne faut pas oublier non plus lafacilitr? avec laquelle sont créés en France, soit les bureaux do bienfaisance ou d'assistance communaux, soît des établissements d'utilité publi<]ue dont la sphère d'action n'est pas limitée au tenitoire d'une seule commune. Toutes ces circonstances expliquent aussi que les communes, au moins jusqu'à ce jour, n'aient pas eu d'avanta{.'e recours à l'institution des syndicats de communes. C'est surtout pour des objets d'enseignement, d'assislance, do voirie, que l'innovation était réclamée, et il se trouve qu'il y était pourvu par des lois spéciales faciles à développer selon l'exigence des temps.
TENTATIVE KF. SYNDICATS ODLIfiATOinKS EN
Dj reste, depuis la loi de 1890 sur les syndicats de communes, le législateur a continué, comme avant cetio loi, a pourvoir :t ces besoins intercommunaux dans les lois spéciales t\u\ ['honorent J^ plus. La loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance m^îcale gratuite (art. 3) en est la preuve [n-' 191 cl l!)â].
Les communes peuvent d'ailleurs recourir à l'institution cl« »^y»dirats pour la citation el l'entretien d'écoles primaires supérieures, d'enseignement professionnel, indtistriel ou ngricole, , de bibliothèiiues, etc.
1)60. Lors do la discussion de la loi mnniriipale, le texte à articles 116 à 121, votés par la CImmbre des députés en 181 admettait ces associations di.' communes, à titre obligatoire, l la demande d'une seule d'entre elles. Nous avons approuvé! Sénat d'avoir rejeté ces dispositions ". La loi du 22 mars I8| s'est montrée plus respectueuse^ des francliisrs communales, mVl la supériorité d'une réglementation mieux étudiée et plu: plèle, bien que l'on y rencontre les expressions, dérectueuse j a décret simple h. el fausse [a"' 333 à 335] de « tutelle admintj (ralive ».
L'association des communes n'est jamais que Tacultadve ( toutes les communes qui en font partie. Les objets jiour lesquçl le syndicat de communes est riirnié. sont déterminés par le i cret de constitution. De nouvelles communes peuvent y i avec le consentement des autres et l'approbation dos déli tions conTormes de leurs conseils municipaux par un dt^:ret,| lequel l'intervention du conseil d'fttat n'est pas nécessaire. | syndicat a un budget, dont l'élément esst^ntiel «si la coniributil obligatoire des communes syndiquées. Cette contribution | détei minée par les nécessités du fonctionnement du serviea ^ l'associai ion. tel qu'il u (Mé fixé par les df^libéra tions mAioes i conseils municipaux et oi^nisé par le comité intcrcomniiuiaM n'y a ni ta<ies ni impositions intercommunales ou Gantomtl Le syndicat ne peut lever aucun impiM sur les contritmiU
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parce qu'il n'est pas, comme la commune, le départemeDt ou t'Ëtat, l'une des formes de la puissance publique. Le conseil du syndicat, dans les communes associi^es, n'est que le conseil d'administration d'une association érigée par la loi en i^-tablissement public distinct.
361. Les nouv^ux articles t&i à 180, ajoutés à la loi du S avril 1884, par celle du 12 mars 18!10, font intervenir le pouvoir exécutif dans cinq circonstances particulières, pour la constitution, l'extension ou la dissolution des syndicats de communes. Dans ces cas divers, le décret à intervenir du président de la Itépublique est soumis à des règles très variables, suivant la gravité de la mesure qui exige son intervention.
1" Le premier décret nécessaire est celui d'institution, autorisant la création du syndicat; il doit être a rendu en conseil d'État, art. 169 | !}».
2" Au CHS d'admission dans le syndicatde nouvelles communes qui le demandent et qui obtiennent l'adhésion des communes syndiquées, les délibérations des conseils municipaux doivent, porto l'article 109 1 2, u être approuvées par décret simple n.
3° L'extension des attributions du syndicat, votée par tous les conseils municipaux, <t doit élre autorisée par d(^cret rendu « dans les mêmes formes que le discret d'institution (art. 178) »
4" La dissolution forcée du syndicat peut être prononcée, dispose l'article 179, « par décret sur la demande motivée de la « majorité des conseils municipaux intéressés ».
5" S'il n'y a lieu ni à dissolution volontaire par l'adhésion des conseils municipaux de toutes les communes syndiquées, ni à la dissolution forcéi^' dont nous venons de parler, la dissolution du syndical, en l'absence de l'adhésion de la majorité des conseils municipaux, et même d'aucun d'eux, peut être prononcée « d'of- I V fice par un décret rendu sur l'avis conforme du conseil d'État {art.l79m/î"^)B.
Dans ces deux cas, le décret de dissolution fixe, sous la réserve des droits des tiers, les conditions de la liquidation du syndicat.
ïâiï
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Dans ce dernier cas, la disposition excoptionnelle de l'arliole 179 de la loi municipale confère au consoil d'f.lat un pouvoir propre en matirie d'administration pure. Le décret de dissolution d'office ne peut intervenir que sur l'avis conforme du conseil d'Ëlat. I,a circulaire du ministre de i'Int<5rieur ' du 10 août 1890 s'explique à ce sujet de la manir-re suivante, dont nous n'approuvons pas tous les termes : « Le caractère^le gravité do celtf « mosurc a paru exiger, non seulement un décret rendu dans la « forme des règlements d'administration publique, mais encore a conform^'ment à l'avis du conseil d'Ëtat- C'est là une garan- « tie sérieuse pour les syndicats; elle leur assure l'esamcn atlen- < titdes raisons qu'ils pourront opposer à la mesure provoquiV « contre eux, et une sorte de recours juridictionnel préalable. "
Le comité du syndicat de communes, chargé de radminislrer, est composé, à moins de règles contraires, de deux délégués de chaque conseil municipal, pouvant èlre pris hors du conseil. C« comité choisit son président, sou secrétaire, et des gérants s'il lo jUKo à propos. I! a deux sessions ordinaires. Le préfet, le sous-préfet, ou leur délégué, peuvent assister aux séances, non publiques.
En raifton du caractère même do ce nouveau titre de la loi municipale, nous le reproduisons iulégraiement.
Loi du 13 ajouté i la I dirai* de
liiIiitroph'>s volonté d'f
■s 1890 rur le* nynilîcats de communeii; article i]ni(|Tia: 11 •*! u 5 ftvril 1SS4 un lilra ainsi contu: — riIrBVIU, Dm »yoi. — Arl. tS9. Lorsque les coaattih monli-ipaui <1e «Inu s cooiaitiD'-s d'un mima dfpiulement ou do dcTpartommto t fait connaître, par des dâlibêraLon* ' oncordanlt^, Irar mmunes qu'iU rapt-éwntc»' «n vue il'une n-nvra d'ulititi> iDlpTComoDanale. el qulla ont décidé de consacrer k rettn cpQVr* de> reBDOurres suFGsanleB, les délitwnitiûiis prlR^s sont transmine* p«r la prér^t an ininUtre ds l'inldriear. et, s'il y ■ hi-u. un décret renilii m conseil d'ÉfaI autorise la création de raiïocialioii, qui prend lo nom de ayn* dical ds cooimunea. D'antres communes que celles pniuitivement a*»ocif«a puuvent Un admisss, avec le cousentement do celles-ci. i talro jiarlia d« l'sMoctttion . L,fls délibëratioQs prise» k cet ellet par les conuUs inuatcipaux deces coDimuue* et des cuniiiiunes déjà syniJiqut)^ *ont approti» v(«s par dAcr»l simple. — An. 170. Les syndicats <le coutimirifs sont 4t* établlMMoeDls publics iaveatia de la persunnalilè civile. !.«* loi* et rtgl»nients conn^ruaut la tutelle des coninuiies leur sont npplicAblgs. Dan* (r cas oO les communes syndiquOua tonl parlii- de plusieurs diiparir'meiitB. la
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xjnilical ressortit à la .in'feclure rtu (li'p»rtoinenl auquel nppnrtii'nl io cainmana sièi^e de l'a ssrrcia lion. ~ Art. 171. Le synditral est ail min is In'' par un comiM. A moina de diaposi lions conlritïrrs, conlirmèes par 1» ilAcrol d'iDstitution, en comité est constiliiâ d'npr'ts lea râgle» suiranles . Lee membres sonlélus par les conseiln municipaux des cotnraunes int^rns- ■6es. Chaque commune est rcpri''sentée dans le comiti^ par dauT d^-lâguijs. Le choix Aa conseil municipnl peul porter sur tout citoyen n'^inissant les conditions requises pour faire partie d'un conseil muninipal. Les Aii\ùguûs sont Alus au scrutin secret et à la majorité absolue; si, 8pr£s deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la mnjorilf' absolue, il nst procil'dA A un trnisiËme timr, et l'élection a lieu i la majorité relative. En cas d'iïgalité de suITrageo, le plus Agé est déclaré élu. Les déléfiués du conseil municipal suivent In sort de cette assemblée quant à la durée de idat; mais en cas du nuspension. de dissoliitian du conseil municipal ou de déniission de tous Ice membres en exercice, ce mandai est continué jusqu'à la Dominalion des dèléKués par le nouveau conseil. Lefi délégués sortants sont rééligibles. En cas de vacanca parmi If^s délégué.s par suite de décès, démission au loule aulri? caus pourvoitfau remplacement dans Io délai d'un mol préfet, néglii^e ou retitse de a mairn et le premier adjoint repréfoutent la c syndicat. — Art. ITS. La commune siège du syndici proposilio
le conseil n Si un conseil, «prés irniT 1ns délégués, le dnns le comité du est Sxéo par le désyndiquées. Les régies de la comptabilité des commune» s'appliquent à la comptabilité des syndicats. A moins de dispositions contraires confirmées par le décret d'instilutlOD, les rnnctioos do receveur du syndicat sont exercées par !•> receveur municipal de la commune »iôge du syndicat. —Art. 173. La comité lient chaque année deux sessions ordinaires, un mois avaul les sessions ordinaires du conseil général. 11 peul être convoqué extra ordinaire ment par Bon président, qui devra avertir le préfet trois jours au moins avant la K'union. Le président est obligé da convoquer In comité, soit sur l'iovilaliop du préfet, soit sur Io demande de la moitié au moins des membres du comité. Le comité élit annuellement, parmi ses membres, les membres de son bureau. Pour l'exécution de ses décisions et pour ester en justice, le comité est représenté par son président, sous réserve des déli'gsiioos f&cilttatîves autorisées par l'arlicle 175. Le préfctet le Bous-pn^fetoot entrée dane le comib^ et sont toujours entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire représenter par un délégué, — Art. 17t. Les conditions di' validité des délibérations du comité, de l'ordrn et de ta tonne de» séances, sauf en ce qui concerne la publicité, les conditions d'annulation de ses délibérations, de nullitt^ de droit et de recours, sont celles que Uxe la loi du S avril ISBt pour les conseils municipaux. — Art. 175. Le cnmilé du syndical peut cboisir. soit parmi ses membres, soit en dehors, une eommisaion de surveillance et un ou plusieurs gérants. Il détermine l'étendue des mandata qu'il leur confère. Les décisions prises en vertu du précédent paragraphe ne sont exéoutoirea qu'après approbation du pK'tat. La durée des pouvoirs do Is commission de surveillance et des géj^nls DD peut dépasser colle des pouvoirs du comité. Les gérants peuvent
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être rôvoqiirs dans les formes où ils odI ôt<'* nommés. — Art. 476. L'administration des établissements faisant Tobjet des syndicats est soumise aux règles du droit commun. Leur sont notamment applicables les lois qui fixent, pour les rtahlissements analogues, la constitution des commissions consultatives ou de surveillance, la composition ou la nomination du personnel» la formation et l'approbation des budgets, Tapprobation des comptes, les règles d'administration inti'*rieurc et de comptabilité. Le comité exerce, à IVgard de ces rtublissements, les droits qui appartiennent aux conseils municipauxà r«'>gard des établissements de même nature. Toutefois, si le syndicat a pour objet de secourir des malades, des vieillards, des enfants ou des incurables, le comité pourra décider qu'une même commission administrera les secours, d'une part & domicile, et d'autre part à l'hôpital ou à Thospice. — Art. 177. Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses de création et d'entretien des établissements ou services pour lesquels le syndicat est ronstituT*. Les recettes de ce budget comprennent: 1" La contribution des communes associées. Cette contribution est obligatoire pour losdites communes pendant la durôe de l'association et dans la limite des nécessités du service telle que les délibérations initiales des conseils municipaux l'ont déterminée. Les communes associées pourront afTrcter h cette dépense leurs ressources ordinaires ou extraordinaires disponibles. Elles sont, en outre, autorisées à voter, à cet etîet, cinq centimes spéciaux; 2* le revenu des biens, meubles ou immeubles, de l'association ; 3» les sommes qu'elle revoit des admicistnitions publiques, des associations, des particuliers, en échange d'un service rendu; 4» les subventions de l'État, du département et des communes: 50 les produits des dons ou legs. Copie do ce budget et des comptes du syndicat sera adressée chaque année aux conseih municipaux dt*s communes syndiquées. Les conseillers municipaux de ces communes pourront prendre communication des procès-verbaux des délibérations du comité et delà commission do surveillance. — Art. 178. Le syndicat peut organiser des services intercommunaux autres que ceux pn'vus au décret d'institution, lorsque les conseils municipaux des communes associées se sont mis d'accord pour ajouter ces services aux objets de l'association primitive. L*e\teiision des attributions du syndicat doit être autorist'O par décret rendu dans la même forme qu(> le décret d'institution. — Art. 179. Le syndicat est formé soit à perpétuité, >oit pour une durée déterminée. par le décret d'institution. Il est dissous, soit de plein droit par l'expiration du temp(< pour lequel il a été formé ou par la consommation do l'opération qu'il avait pour objet, soit par le consentement de tous les conseils Miunicipauv intéressés. Il peut être di.ssous, soit par décret sur la demande molivée de la majorité desdits conseils, soit d'oflice par un décret rendu sur l'avis conforme du conseil d'Ktat. Le décret de dissolution drleruhtie, sous la ré^^ervi- des droits des tiers, les conditions dans les- (pielles >'opére la liquidation du .syiidi«*at. — Art. 180. Les dispositions ilu p[-i oi-nt titre sont applic.ildes dans le.s conditions et sous les ré8er\'es contenue> dans jeN article^ ir>4, lOô. KiG de la li>i du ô avril 1884: 1* aux conimuiie-i de plein evereu o tie r.M^i-rio; -" hu\ colonies delà Réunion, di* I& Martinique et de la Guadulou]>e.
COMMISSAIIILS DE VOUCE
Z6Î. Fondions An commissaires da police. 3G3. Leurrùparlilioii.
362. Ces foDClionnaires sont les auxiliaires et les subnrdoniiés des roaires pour k police inuRicipale, et dus préfets pour la police générale. L'article 103 de la loi du S avril 1884 [n" iS(i\ sotitnet l'organisation du personnel chargé de ces services à des ri-gles particulières, dans les comiounes dont la population Dxcède 40,000 ùmes.
lodépeiidammetit de leurs fonctions do police admiDistralive ou de prévention, le Code d'instruction criminelle fait de ces fonctionuaires des officiers de police judiciaire ou de répression, et les organes du ministr're public près le tribunal de simple . police du cheMieu de canton.
363. D'après l'article 12 de la loi du 28 pluviôse de l'an VIII, il doit y avoir un commissaire do |iolico dans toutes les villes de 5,000 à 10,000 habitants, et dans celles d'une population supérieure un commissaire de police de plus par chaque exciïdent de 10,000 habitants. L'article 136 ^ 6 de la loi du 5 avril (884 classe parmi les dépenses obligatoires des communes n les traitements ff et autres frais du personnel de la police municipale et rurale H et des gardes des bois de la commune ».II en résulte qu'en cas de refus du conseil municipal d'inscrire au budget de ces com-
■ munes le crédit nécessaire pour le traitement intégral et les
r frais de bureaux des commissaires de police, lo pr(''rel a le droit
t d'y inscrire d'oflice (art, 149 [n'" 342 et 343^) l'allocation néws-
saire (C. d'Ét. 26 décembre 1835, com, de Sainf-Janien'; 26
décembre 1885, Buztinrais). Au cas où le budget de la commune
régulièrement voté et approuvé contient ce crédit, et où le
maire se refuse à délivrer le mandat, que le conseil municipal
soit ouHon revenu sursoit vote par une délibération nonapprou-
_ vée, le préfet a le droit (art. I5Î [n" UOT) d'ordonnancer la dé-
ise en conseil de préfecture (C. d'Ét. 26 décembre 1883,
itemiremonl).
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Comme il résulte de la combinaison de l'article li de la la! du 28 pluviôse de l'an VIII et de l'arlicio 136 « 6 de k toi de 1881. que cette dépeuse n'en obligatoire que dans les communes de 5,000 babitaiiU et au-dessus, lu question a cté naturellement soulevi^e, par quelques villes intéressées, de savoir s'il fallait distinguer outre la population fixe ou sédentaire et la popttlatiou Qotlaiite. Aux termes des ordonnances du 4 mai IKKi et des décrets du 3 novembre IS81 et du 5 avril 18^(1, c'est la population, dt^ductiou Taite de la population tlottante, qui sert de base i l'assiette de l'impàt et à l'application de la loi sur l'organisation municipale. Mais c'est précisémeat la population flottante qui, dans nombre do cas, rend plus nécessaires les dépenses de police; de sorte que !e point de vue des lois qui nous occupent est tout dilTérentde celui dos lois financières et municipale. Donc c'est la population totale de la commune, en y comprenant la population tlottante, qui doit servir de base à l'application Jes articles 13 de la loi de l'an Ylll et 13(i | (i de la loi de iSSi (C. d'Ét. 15 septembre 1848. ville de MontpcUkr; avis C. d'Êt. fi avril 184a ; cire. min. int. 10 mars 1883 < ; c. d'Ét. llî juillet 1880, Atmners: 14 décembre 1888. Mirecoitrl; 31 janvier 1800, Commercy ; 31 janvier 1890. Lor/ics).
Les commissaires de police cantonaux, qui pouvaient élra établis, aux termes d'un décret du iS mars 1832, au cbeMieu de canton avec Juridiction sur toutes les communes qui le compo* sent, ont successivement disparu, surtout depuis un arrt^li ministériel du 10 septembre 1870, dans les communes de moins deS.OOO habitants. Une circulaire du minislrci de l'intérieur en date du U mai 187!i avait invité les prélels à lui fairi> coiinaltre les communes de cette catégorie dans lesquelles il ; aurait lieu de rétablir des commissariats do police communaux ou spéciaux, en profitant des nouveaux crédits allouésÀceteflbU ■
Lus commissaires de police soûl répartis en cinq c d'après le pnncipe posé par le décret législatif du i8 nur& I8t dont les prescriptions ont été réalisées par le décret [ règlemoQt d'administration publique du il février It^.
• BalleUn officifl du ,n!aitltri dt tinlârleur. 1815. \: îi.tit i»W. |k C
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388. Conclusions tu point de vue du régime mimicipardo la France.
364. Comme pour les institutions provinciales étrangères [n*** 236 à 254], nous ne pouvons, même en nous bornant à l'Europe et aux États-Unis d'Amérique, que présenter un résumé des institutions communales des pays étrangers. Cependant nous serons obligés, pour les faire comprendre, do donner des explications plus étendues, surtout sur celles qui s'éloignent le plus complètement, en totalité ou en partie, du système français.
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ConLrairement à l'ordre d'exposition que dous avons suivi â l'occasion des institutions provinciales, nous commencerons cette étude dos communes élrangËres par les înstitutioDs les plus éloignées de la concoptioQ française du régime municipal. M^mt^dans ce cliapilre de k'gislation comparée, c'est notre droit national que nous avons pour but principal de faire mîoux apprécier, au point do vue de ses mi^rites et de ses dt^rauts.
Les divers Étals de l'Europe contineutale possèdent tous, sous des formes diverses, l'institution de la commune. HalgnMa variétédes règles, une division capitale se produit entre ces Ëlats. Li-s uns, soit dans toutes leurs communes, soil dans un grand nombre, n'ont pas do conseil municipal, et, au lieu du régime représentatif appliqué à l'administration des intérêts coromuitBUi, les font gérer par l'assemblée gf'nérale des habitants, comme ea Franco, avant la Révolution, dans les communautés d'habitants. Los autres États do l'Europe continentale ont. au contraire, comme toute la France depuis 17S9, des conseils municipaux dans toutes leurs communes.
C'est en nous plaçant k ces divers points de vue, et sauf i conclure eu terminant au point de vue français, que nous allons diviser les États en quatre groupes : ("le-s États-Unis d'Amérique: i^ I* Grande-Bretagne; 3° les États do l'Europe continentale qui n'ool pas, ou n'ont pas dans toutes les communes, de représenta tion communale ; etV' les États de l'Europe continentale dont toutes les communespossi'-dontdesinstitutions municipales représentatives.
Pour désigner ces quatre groupes d'un seul mot résumant chacun des systèmes, nous pouvons dire que nous examinerons successivement, en allant du point lu plus éloigné du système français à celui '{ui s'en rapproche le plus : 1° lo lownthip amt'ricain, i" la paroisse anglaise avant et depuis 18!)i, sansoublier les bourgs anglais, 3" l'assemblée générale des habitants, et 4 conseil municipal, dans les divers États do l'Europe continontd
IMJ.'î. — i" groupe. — Etats-Unu d'Amèrit/ue. Les deux écrivains français qui ont le mieux connu la g répubb({uc américaine, et eu ontle mieux parlé, l'auteur de taà
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Wviocratie en Amérigue, el l'atileur deV Histoire polUiifuc des liiali-
■ Vnii, M. de Tocquevilte el M. de Labouiaye, ne sont pas d'accord Isur le sens du mot amt^rjcain townahip. M. de Tocqueville fait du B township la commune d'Amérii|uc. M. Labouiaye dit au contraire
■ que celle traduction nVst pas exacte, « Le lo/onship. dit-il, est l> une division territoriale comme le canton et peut contenir WK plusieurs communes. Dans la Nouvelle-Angleterre il comprend l>« en géni^'ral de S à U milles carrt's et de 2,000 ii 3,000 habilunts ».
■ Uuoi qu'il en soit, chaque Etat de l'Union Hméricaine est lui- Kmême composiJ inti^^rieuremcnt d'un certain nombre de petits
(?lats ff'dén'^s, indépendants les uns des autres, qui constituent comme autant de petites ri^pubiiques, et qui portent ce nom de lown ou township.
Il rt^sulte de cette organisation que l'adminislraltoo locale du township, dans lequel on a vu {{éndralement chez nous, d'aprrs de Tocqueville, ce qui correspond à noire commune dans ce Lpays, est dotf' d'une indépendance presque entière.
Le toirns/iiji peut vendre, acheter, intenter une action en JuS' Itico ou y défendre, s'imposer même, avec une entière liberté. s du moment qu'il s'agit de services géni^raus, le township tost soumis aux lois de l'Ëtat. Celui-ci peut lui imposer des contri- Jbulions, ordonner l'ouverture de routes, créer des écoles. Il peut leul l'aire des règlements de police par voie législative. Deux autres consi^quences au point de vue de l'administration "locale do cette institution du township propre à l'Amérique, et qui en fait autant de petits étals souverains dont la fédération constitue chacun des États de l'Union, sont des plus remarquai>les. Elles créent comme un abîme entre les institutions locales He ta grande république américaine et celles du continent européen. C'est, d'une part, l'extrême division des fonctions actives du township, et, d'autre part, l'absence même d'un conseil correspondant à nos coniieils municipaux de l'Europe continentale. ^^ Le corps électoral se l>orne à élire cliaquo année, et pour ]'an- ^Hllée seulemenl, des selpcl-tnen et des ofriciers municipaux fort ^^Bombreux, i'J ou ^0, qui ont chacun une fonction déterminée à ^B«mplir. Les uns. élus assesseurs, sont chargés d'établir l'impAl;
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d'atitres, élus colleutours, soni chargés de le lever ; un autre, élu cDDStuble, est chargé de la police; les autres sonlélus, greffier du toiviisliip, sou caissier, surveillant des pauvres, inspecteurs des routes, commissaires des écoles, comniissaircâ des paroisses, inspecteurs aux incendies, aux récoltes, aux clôtures, aux poids et mesures, etc. C'est la division des fonctions du foiMuA/yipou&séc à son extrême limite, tandis que l;i loi française coucealre l'action administrative dans l'unique main du maire, qui noniiue el dirige seul les agents de la commune.
Chacun de c«!i fonctionnaires du towmthip américaiB uutr fois élu ne relève plus que de la loi- S'il est nécessaire d'accomplir un acte non compris dans les délégations légales faites à ces fonctionnaires, il faut recourir au corps électoral, qui n'a délégué l'ensemble de son pouvoir à aucun conseil chargiide le représenter, et qui reste souverain tout puissant dans lofou'nsAî/). Los sulwi-men, investis d'une simple mission d'exécution des lois, ont seulement alors pour mission de le convoquer et de le présider. Seul, il peut tout dans l'ordre de ses intérêts matériels exclusifs. Il n'y a pas plus à comparer l'organisation du lowmhip avec les administrations collectives de notre organisation admî* nistrative de 1790 et de l'an 111, qu'avec nos administrations municipales du in\' siùcle. Le lownship des Étals-Unis présente l'extrême division du travail d'admiaistralion do l'autorité locale , entre les select-men et les ofliciers municipaux élus directement chaque année aux mois d'avril et de mai, ne formant point entre eux un conseil délibératit.tnais relovant directement, chacun dans l'exercico de leurs fonctions déterminées et a|>puintéos, de la loi et du suffrage populaiie seul nauti du pouvoir de régler ce qui ue l'est pas i>ar la loi. Aussi dans ce pays n'y a- 1-il pas d'autorité iuvestio du droit do faire dos r^leiuents. Gctto sorte d'actes de l'administration française, qui occupe imo si grandi- place dans nos institutions administratives, n'existo pas aux Étais l'nis. La législature de chaque l'état règle elle-même, par voie législative, les mesures d'inlériM local ot municipal. Il cti est ainsi même pour les villes ou villages qui, ayant ro^-u des chartes ou coostitutious par une loi, ne pcuveut obtenir 1
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poditicatiuii que par une autre loi.
orporatiOD avec conseil de municipalité. Sous ces divers rapports, les lois d'intérêt local sont îuliniment plus nombreuses dans la Uépubliqucami^ricaine ijuedansia Bépubllquc française. Ainsi, dans ce pays oi'i l'élection est la source de tout pouvoir,
Iîl n'y a pas d'assembli-e locale délibi^rante dans li' townskip; il n'y a ni maire , ni comité exécutif, bureau ou directoire; pas d'uulorité réglementaire; pas la moindre immixtion des fonctionnaires du township dans le domaine des intérêts généraux. Ce système, si profondément dissemblable à tous les points de vue du systi^me français, est demeuré bien autrement simple que celui de l'administration des paroisses anglaises; mais on reconnaîtra saos peine les lions de tiliatîon qui existent cuire le iBystàmé américain et le système anglais. 366, — 2°" groupe. — Grande-Bretagne.
Le pays qui possède la puissante Chambre des communes ne compte que "ikO bourgs municipaux et parlementaires, de même que la FrdncepossédaitmoinsdelSOO communes avant 1780 (nous ne parlons que des institutions municipales). Ces bourgs anglais, soit anciens, soil de création récente par chartes de la reine, se prêtent facilement à une comparaison avec nos institutions municipales. Mais il en était autrement, avant 18'J4, pour tout le reste du territoire de la Grande-Bretagne, c'est-à-dire toutes ^_ les campagnes et 360 villes environ sur (K)0, soumises au régime ^K^s paroisses et à toutes les complications que son insuffisance ^By a fait successivement apporter.
^^ L'administration des bourgs était principalement régie, jusqu'en I88â, par l'acte des cinquième et sixième années du règne de Guillaume IV. chapitre 76, Municipal Corporaliom Act, de 1833, Une loi du 18 aoAt 1882 codifiant eC amcndani les actes ■elatifs aux corporalions municipales en AnyleleiTe et dans le tys de Galles ' a prononcé l'abrogation de l'acte de 183K et des
Maire ie iigitlalioii élrangire, publié par la SociMC da li^giaIn.lion BOmpoiVii!, 1Sâ2, pages 103 il iV.i. — L'arLicIn I" donne de est ucte lu tilrn 'brigé auivaul : ■ Acio du IS83 sur lus corporalioas uiunici pales (Vuhi- ' lal eorporalioni Ad} a.
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nombreuses lois qui s'y rattachaient. Comme son titre l'indi^ioe, cette lot nouvelle constitue surtout une œuvre de codification. Elle est divisée en treize parties et compte iGO articles, suîvlf de neuf cédules ou annexes. Mais elle n'apporte à la législatîoa antérieure, relative à l'adminislration des villes et bour^ts, que des amendements d*une importance seeondaire. Cette loi n« s'iHend ni à l'Ëcnsse ni à l'Irlande, qui restent sous l'empire d* leurs anciennes lois. Elle ne s'applique qu'à l'Angleterre proprement dite et au pays do Galles, et, mûme dans ces parties de la Grande-Bretagne, la loi de ISSâ Uisso en deliors de sa splièRd'application toute la population rurale des comtés. Klle maintient ainsi la distinction pruTondc ci-dessus signalt'-e, dans U législation locale de la tiraude-Brela^ue, entre li.>s iuslilutioas municipales des bourgs, et celles des paroisses dont nous parlerons aux numéro-t suivants.
Les bourgs anglais ont un maire, un conseil municipal, et dts aldermrn dont le nombre varie do 'i à II!, élus par le conseil municipal et dans son sein pour 0 ans, et renouwlablcs pur moitié tous les 'A ans. C'est parmi eux que le maire est également élu par le conseil municipal, pour une année seulement.
Le pouvoir csécutif, dans le bourg municijial anglais, n'appartient ni au maire, ni sus aldermen. Sans donte le maire est lo président du conseil, et du collège électonili il est magistrat de paix pendant l'année de sa charge et l'année suivante. Néanmoins il est plulAl le représenunt honorilique que l'adraintstralcur du bourg, et par là il dilTère beaucoup du maire fraïK-ais que nous avons vu investi de si vastes et si importantes attributions. I^s aldermen n'ent pus non plus les uttributious d'un comité exécutif. Ce sont eux cependant qui ont lo droit de nomination, non à tous, mais à quelques-uns des emplois i paux, notamment aux principaux emploisde police et de juati bien que les aldermeu ne soient pas chargés de la police.
I.'aclion administrative dans le bourg anglais appartient rivalité au conseil municipal lui-même. Malgré l'exlstcncia maire et des aldermen, il réunit la délibération et l'action, t cée par ses commissions ou comités. C'est ainsi que la i
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f 6Ïon de police » exerce les atlributions de police du maire fraiii.çais et fait les règlements. Ils ne ionl pas soumis, comme ea rance, au droit de contrôle du gouvernenteat ; mais celui-ci Mui les déft'rer à la haute cour de Londres. La personualitâ civile des bourgs anglais est gi^nérale et bien * détorminée. Ils ontdes biens qu'ils peuvent, comme la commune française, louer, vendre, (échanger, hypothéf|uer; et l'accomplissoment lie ces divers ai-tes, comme de ceux d'acijuisition, constitue l'une des principales attributions dos conseils municipaux des bourg». Ces conseils, même ou ce qui concerne ces actes de gestion et d'aliénation du domaine communal, ne sont pas indépendants du pouvoir central; son autorisation est exigi^e pour les plus graves de ces actes, tels que la venlo et l'hypothèque des biens du bourg. Nous trouvons ainsi l'autorisation adlinistrative en matière communale, dans la législation des s anglais.
Il y a aussi qudijue chose d'analogue à ce que nous avons «lé les délibi^-rations entièrement subordonm^es de nos con- ^ils municipaux, car la baate cour de Londres peut ordonner Bpu conseil municipal d'»caun[)lir certains actes. Elle est chargée aussi, comme l'administration supi^rieure en France, en exécunïon lie la loi, d'empêclier les abus de pouvoir des conseils munîcipau.ï. Leurs attributions ont du reste été quelque peu réduites par la création des commissions locales, dont nous avons déjà parlé au point de vue des comtés [n" 2Sït .comme le bureau lanîtaire et le comili'^ scolaire.
^ Ainsi, malgré de grandes difTérences, il y a do nombreux points ) rapprochement entre l'administration des bourgs anglais et la jommune de France. Mais la différence capitale entre les deux législations consiste en ce que nous avons 3(),n0 communes, et [u'il y a moins de 'M)Q bourgs municipaux et parlementah'es jans la Grande-Bretagne.
, 367. Dans la paroisse anglaise, c'est-à-dire dans le système
llppliqué à toutes les autres parties du territoire de la Grando-
cetagne, avant la loi du o mars l8Qi à laquelle nous consaci'e-
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rons lenaméro suivant, il n'y avail.en réalité, ni conseil muni^ pal, ni maire, ni aldernicn, ni la comnaune elle-môme cl ce (|iil la constitue en France et dans toute l'Kuropo continentale. Comme aux Ëla[s-Unîs,bien que dans des conditions dilTércntes ot tM'aucoup moins simple?^, il s'agit encore d'institutions locales non comparables. au point de vue municipal, à celles de la France «l du reste de l'Europe. On n'y voit ni cette circonscription admînistralive, bien Hxe, bien détermiaér, à laquelle, chez nous, abonlissent tous les servicos locaux; ni cette unité administrative fortement constituée et que l'on a pu appeler en Franco la iKise dr l'édifice social; ni celte antique personnalité civile de la commune i]ui a traversé les siècles et en a fait la plus riche de France avec l'ËtBt; ni son domaine; ni son budget. Sans doutr il y a de très tories recettes et dépenses locales, mais réparties entre les mains di^ multiples commissions locales qui ao correspondent ni à la paroisse, ni à son assemblée, le uestry, de plus on plas viduita dans ses attributions et dans son importance comme TmIminîstration du comté [a" !f5:tj . La personnalité civile de )s piroisse anglaise est cerlaino ; elle possède son église et perçoit des taxes ; mais cette personnalité est restreinte comme son objet même et sa mission. 11 y a aussi les paroisses civiles à c4té des paroisses ecclésiastiques tn'-s puissantes dans le passé, un long et brillant passé, maintenant évanoui.
Les paroisses anglaises sont des circonscriptions à la fois ecclésiastiques et administratives, entre le^squelles sont réparties (depuis l'acte de ISf)? qui a rattaché aux paroisses voisines les loi^nlités extraparoisHiales). toutes les parties des territoires des comtés où il n'y a pas de bourgs municipaux. Nous venons do dire que dans la paroisse anglaise il y a le vitry ou assemblée générale dos contribuables inscrits à la taxe des pauvres, qui nomme directement, comme les électeurs du lou'nship des États-Unis, les fonctionnaires de la paroisse. Chacun d'eux accomplit sa fonction séparée, pour l'administration de l'^-glise, du cimetière, dos routes, des pauvres; ils ne se réunissent pas en conseil ; et chacun d'eux ne rel'>vp que du veslry. Les restrymen délibèrent, mais on est arrivé. indireciemei|t et par la foroo.^
l des
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des choses, à appliquer par Traction le régime représentatif aux affaires locales, par la création de nombreuses commissions locales, bureaux ou comités, entre lesquels se divisent certaines attributions de nos conseils municipaux et d'autres qui appartiennent en France à l'administration centrale. Il y a le comité sanitaire, le comité routier,les comités scolaires, cens des aliénés, etc. Les uns et les autres correspondent à des circonscriptions territoriales autres que la paroisse, ce qui contribue à faire de celte partie de l'administration locale de l'Angleterre une sorte de chaos. C'est aussi ce qui explique comment le gouvernement de la Grande-Breta^'ue a pu mettre la main, ainsi que nous le dirons dans un instant, sur une partie de l'administration locale.
Une des institutions ayant le plus contribué à réduire la paroisse anglaise au domaine restreint des affaires religieuses est la création de l'un des nombreux comités dont nous venons de signaler l'existence, le « bureau dos gardiens ou tuteurs des pauvres », et d'une institution que nousavons eu déjà l'occasion de nommer [iv HS9] les uniovs de paroisses. L'union de paroisses est surtout une paroisse agrandie, comprenant de .'ÎO.OOO à 40,000 habitants, moins grande que notre arrondissement, mais plus grande que notre canton. Elle est constituée pour la perception de la taxe des pauvres et la construction et l'entretien de la Korkkotiie,à6ux institutions heureusement inconnnesen France, issues de l'assistanci' publique obligatoii'e, contraire aux lois naturelles de la liberté de l'homme et de sa responsabilité. La Workkouse est la maison de travail et de refuge, tenant k la (ois de l'hospice, de l'atelier, et de la prison. C'est là qu'est donnée l'assistance dite iniMi-urr, subordonnée à un travail et à une règle disciplinaire. Elle est un moyeu de diminuer les inscriptions innombrables à la taxe des pauvres, révélées par les enquêtes parlementaires. L'assistance exiérienre.Qn dehors de ces maisons, n'est accordée qu'à titre exceptionnel et n'est jamais un droit.
C'est en 1834 qu'ont été créées les unions, et que la direction de l'assistance publique a été enlevée au vestry. Mais quelle que soit la grande place occupée dans la législation financière de
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rAnglfllerre par Utue des paurras.c a cifTTJx Mir l« mode (k répartition des uxes locales, il o't a pas concentrai km des srrtices locaut entre les mains des bureanx dMgsrdiens ou loteurc dn pauvres, qui M>nl tes repf'>«eBlanU fius tics uniODs de parois^^i. Même en ce qui coDceme dirrctv Rwnt la uxe drs pauvres cl l'administralKiD de la wortbouie. leurs ailnlHilioosonl élé n''duites au profit du bureau du ^urrrnemenl loral par l'acte de lS7t sur le bureau du gou^'eroeaieat loral , il a Tatl dUparaltre le Gilfiert aet de Georges UI, de I78S, qui avait ■oslilui'' les mirors des pauvres.
fVest par l'extension successive des pouvoirs du àurtau du goiivi-mi^mf lit local, que s'est produite l'intervention déji sigiulép du pouvoir central dans l'adminisiratton des inlérêls locaux. lia Ali^ri^organisépar laloi do 1^ août 1871. Le président du conseil, le garde du Sceau privé, et les cinq principaux secrétaires d'Ëut, en sont luctubres de droit. Le président du bureau du gouvernoment local fait partie du rainisti-re britannique. Or, c'>>st sous la dlrccliou de ce bureau qu'ont W successivement places, niia seulemctit le servie» de Tassislanco publique et de la taxo des pauvres, mais aussi les services de l'élat civil, de la vaccinaiioa, de la salubrité, do l'hvgiène, de la voirie, etc.
Ce qui forme en France l'administration municipale se trouve, dans la Urande-Brcta^ne. réparti entre le bureau du gouveniement local, les bureaux dus gardiens des pauvres qui en relèvent, le ministirc de l'inli^rieur, qui possède ee que nous appelons 1^ police municipale, les corn missions locales, le vestry.les vei tnen, ol l'administration du coiuli^.
3ti8. La loi an|{]aise du S mars 18.94. potir rfgler à nouvtan te-gouvrrnemfnl local en Angleterre et dam le pays de Galle* ", aussi désignée, soit sous le nom de /.ocal ifovernmeni ad I é94. ■oit sous celui d'acte sur les conseils de paroisse {Parith coi uct). Ella comprend 8U articles divisés en cinq parties et stl^
' Annuaifede t^gitlal'un ^Intagêrt dt fJS-J, publié par l« Sodil^ à Klulnlluii 0Dnj|)ah>u. xw^m SI (i I5D. — Vulr nusii lur relta lui & " ~ la Sectflé de Ugiilalion tomparée, luarv im\ pp. îîi k ÎVi,
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de deux cMulea ou annexes. La première partie de ccUo loi traite dos a assemblées paroissiales et conseils de paroisse (art. i à 19) » ; la seconde, des tuteurs des pauvres et conseils de district (art. ^0 à 5S) » ; la troisième, des <t circonscriptions et déii-
italions (art. 30 à 4Î) » ; la quatrième contient des a dispositioQS supplémentaires relatives aux assemblées paroissiales et aux élections (art. 43 à 77) )i;la cinquième comprend les « dispositions transitoires (art. 78 à 89) ». Des deux annexes, la première édicté des « règles pour les assemblées paroissiales, les conseils de paroisse et les comités «; et la seconde donne l 'en umi^' ration de 2(î (tels précédents, de 1814 à 1892, abrog(''s par Vncl présent, soit totalement, soit dans un certain nombre d'articles spécialement désig[iés.
Celle très importante loi ne concerne pas seulement l'administration locale; elle a un caractère politique et social trrs accentué. L'article 43 de celle loi consacre lo droit des femmes, malgré les liens du mariage, u a être portées sur toute liste d'élec* € teura du gouvernement local et à user de ce droit pour élire K une autorité locale quelconque ». L'aiticlf 9 est relatif au droit pour le conseil de paroisse d'acquérir des terres par contrainte, avec l'assentiment du conseil du comté ou du iocal governmenl board, mais sans l'intervention du parlement exigée par un acte de 1887. L'article 10 consacre même, au prolit du conseil de paroisse, le pouvoir de louer des Icrrcs par contrainte, pour une période qui ne sera pas moindre de qualor^o ans, dans le but do les affermer à des tiers. Ce pouvoir exorbitant n'existait pas antérieurement. Le chancelier de l'Echiquier, dans la discussion de cet article si peu respectueux du droit de propriété, cl que la Chambre des Lords rejetait vainement, n'a pas craint de déclarer que ses amis et lui s'eHorçaient ainsi •• de faire passer les terres « aux mains du peuple des campagnes », et que c'i^'lait le principal objet du bill. Logiquement aussi les dispositions du bill relatives aux élections locales ont pour but do faire dominer l'élément populaire dans les nouveaux conseils.
En traitant des institutions provinciales anglaises [n" 2531, noua avons signalé la loi du 13 août 1888 sur les conseils de
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coniti'', en 19G articles et 3 cédulcs ou aunexes, qui a eu pour but de modilier dans un sens démocratique l'admiuistration aristocratique des comtHs anglais '. Cette loi n'était applicahle qu'à l'Angleterre proprement dite el au pays de Unllcs. Dne loi du aC août t889,/)oiii- tno'li/ipr les lois relalivex au goJivei-nentêiK local en Ecosse «, a étendu à l"Écosse l'institution des conseils do comté électifs bien accueillie en Angleterre.
La loi sur les conseils de paroisse du S mars tlj9& forme, avee celle de 188!^ [n' 3G6i et les lois de I88S et 188'.l, ud ensemble qui révolutionne, dans une certaine mesure, les institutions locales de la (irande-Rretaf;Re. Les idées d'unilïcation et de simpHRcatioD y domincut d'une manière manifeste, dans le seos d'un moindre éloignement, par rapport aux institutions lor^alei du continent européen. Seulement, ainsi que nous venons de le montrer, la loi du îi mars 18!('i mélo aux réformes administrativesun rlément de transformation sociale qui n'apparaissait pas au mdnie litre dans les lois prt^éd<^^ntes. Avec ces tendances dilférenles, ellene s'en rattache pas moins à la loi du Vi aoiH I8S8, en créant après les conseils de comtés, non seulement les conseils de paroisse, mais, entre oux, et l'Ius, comme ces derniers conseils.par l'assemblée paroissiale, des conseils de district, pouvant leur servir d'intermédiaires. Ils correspondent au territoire des unions do paroisses. Ils béritent des attributions de leurs administrateurs, les bureaux des tuteurs des pauvres, n'uniasant entre leurs mains l'assistance et la salubrité. C<>lte création des conseils de district, bien que non indiquée par le titre de la loi, est une réfonne non moins grave que celle des conseils de paroisse prise pour caractéristique de l'acte du S mars 189^.
Il ne change pas la constitution des paroisses urbaines; mais dans cbaqiie paroisse rurale, itest créénne assemblée paroissiale [parocliiiil meelitiif] composée de tous les individus, tiomtnes ou femmes, portés «ur In liste électorale. Cette assemblée proo'-de à l'élection d'un conseil de paroisse ipariah concit) dans toutes
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Blés paroisses de 300 habitants au moins. Ce conseil est pour les tes rurales ci' qu'est le conseil municipal dans les villes, Lvec les pouvoirs exorbitants ci-dessus signalés dans les articles 9 ot 10. Dans les paroisses de moins de 30(1 habitants, il suflit Kdu concours de volonté de l'assemblée paroissiale et du conseil ïde comté pour qu'il soit également élu un conseil de paroisse. ■Dans le cas contraire, la lai du S mars 1891 n'est pas applicable Il ces paroisses, réduites alors à l'anlique institution du veslry et ^^u système d'administration locale antérieur à 1894.
Une loi du 25 août 1894 sur le gouvernement hcal en Ecosse Ea étendu à ce pays la réforme relative au régime des paroisses Iréalisc^e pour l'Angleterre et le pays de Galles, par la loi du E5 mars 1894. Malgré des différences dans le texte do la loi, qui Fs'expliquent par la situation antérieure de l'KcoKse (spécialement elle n'avait qu'un •< bureau d'inspection w, au lieu d'un a bureau du gouvernement loeal n qui lui est donnr), cette loi applique -& l'Ecosse les mêmes principes. Elle étend aux paroisses la kréforme démocratique de la loi de 1888 pour les comtés, par Vl'élection de tous les conseillers appelés à l'administration de la paroisse et en écartant l'élément ecclésiastique. Les mémos tendances sociales signalées dans la loi du S mars se l'clrouvont dans celle du 23 août 1894.
L'Irlande, toujours moins favorisée, est actuellement la seule des trois îles Britanniques qui n'ait pas su réforme du gouvernement local et reste soumise au régime des paroisses.
309. — 3* groupe. — Alals de l'Surope conlinetiluU nijant des communes avec ussemhlée générale (T/uthilanls.
Nous rappt'lonsque ce groupe contient, non seulement les Klats dont toutes les communes sont administrées par l'assemblée générale des habitants, sans application du régime représcntutifdans aucune d'elles, mais aussi les Etals nombreux dont les communes se divisent en communes avec conseils municipaux, et communes à assttmblées générales d'habitants. Les États que nous
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rc'-unissonsdans ce groupe sont la Russie et la Fiolande, laSi l'Allemagno, la Suisse, la Serbie et le Monlént^gro.
37U. Ed Russie, il faut distinguer les comroanes rurales et les communes urbaim-s. Les premières, de beaucoup les plus nombreuses, n'ouï pas de conseil municipal; les si«ondes en ont un.
Il est en elTet impossible dans cet immense empire, dans des milicus aussi ditTérents au point de vue économique el suclsl, d'appliquer une rè^le uniforme. La variété existe, mémo dans chacune des deux grandes sortes de communes que nous venons d'indiquer.
La commune rurale russe est administrée par une assembla générale des habitants, le tnir. composée de tous les chefs de familles et de tous les toiictionnaires de la commune. Pour toutes ses délibérations et la gestion des biens, dont elle est deveuue propriétaire à la suite de l'émancipation des 23 millions de serfs par l'ukase du 3 mars I8G1, cette assemblt'e est wumise à la surveillance immédiate de la cotriminion rf<? dialrici. Celle commission est en partie composée d'agents du pouvoir central, et de ta commission provincialr, présidée par le gouverneur de la province nommé par le tzar. Ce sont des lois du 1!) février iSIJl >, du -il juin 1874 et du 3U mars 1878, qui règlent ces divers points.
Mais il est un caractère qui distingue la commune rurale de Russie, en deliors de l'institution du mir, des autres communes européennes. C'est que la propriété des paysans affranchis est collective. La commune est seule en réalité propriétaire des terres. Le mir est chargé de les gérer et il eu fait l'allotissement avec des pouvoirs absolus. La commun» est responsable vis-à-vis l'f^tat.lc district ou la province, des împâts ijui leur sont dus par tousses membres. La commune russe, et par suite l'assemblée des habitants, le mir, puise dans cette responsabilité des droits exorl>itants,constitUBut un véritable despotisme, allant jusqu'à louer les
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RServicusdu contribuable en retard, à le priver do son lot, à vendre vses bieos. Ue sorte que le paysan russe n'a cessé d'être le serf du iseigiieur par l'émancipation, que pour devenir celui de la com- I. mune, grâce -k la toute-puissance du mir.
Lo pouvoir exécutif communal est partagé entre l'assemblée l elle-même, le mir, et le chef ou ancien (slarosta), élu par l'as- I semblée [mnr trois ans. Il la préside, assure l'exécution de ses * décisiODS. veille à l'entretien des chemins et établissements com- I inunaui, à la rentrée des impôts cl à l'ordre public.
Dans les communes urbaines, on ne retrouveplus la propriété \ collective du mir. Une loi spéciale des IG-^â juin 1870 réglait [ leur administration.
D'après cette loi, un conseil municipal, nommé gorodsiaia ï douma, délibère sur toutes tes affaires intéressant la ville, et srs l délibérations sont soumises à l'autortsalion, soit du législateur, L Boit du ministre, soit du gouverneur, soit de la commission profcviuciale présidée par le gouverneur et composée des principaux ■fonctionnaires et chefs d'administration de la province. En outre ■ du conseil municipal élu, il y a, dans les communes urbaines, r une commission de ville {ouprava) élue par lui pour 4 ans, dont f le maire Tait partie, et qui est la commission municipale executive. Dans les bourgs et petites villes le conseil peut décider que le maire remplira seul les fonctions de Vuupj-ava.
Une loi du il juin 1892 sur l'iirganisalion urbaine ", en 154 articles et deux appendices, a modifié certains points de la loi de 1870. D'une part, elle a renforcé l'intervention du gouvernement dans le fonctionnement des institutions communales urbaines, comme nous avons vu [n' 24(5J que l'a fait la loi du it juin 1892 pour celles de province et de cercle. C'est ainsi que le gouverneur de la province, qui avait déjà le devoir de maintenir les consciismuoicipaux dans la légalité, devra on outre, en tant qu'organe du gouvernement central, s'assurer que leurs décisions sont conformes aux intérêts de l'Ëlat et à cens de la
' Annuaire rf* Ui/islatio'i étrangèrf de tifSi (Soc par^i^, pp. 116 t'Ui).
i (le Ir'gislalinii cotil-
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ville. Le maire et les autres membres de la réycitcc urbaine, i fois leur élection coafîrniL^e, devieiment rooclionuuires de VÊX/t La commission pour les aft'aires urbaiues, chargée, avec le (i Tcrneur.de contrôler l'admiaistratiou dos villes, est réunie i» commission semblable pour les affaires provinciales et dedistriei.^
La loi du 12 juin 1892 modifie le système- «Rectoral de la loî du IG juin 1870, sans en changer les bases rattachant exclusivement le droit de vole à lu propriété foncière ou aux patentes commerciales. Mais la loi de 1870 divisait les électeurs en trois catégories, donuant à certaius groupes une iniluence injustifiée dans les élections. Cette division est supprimée. Touterois, au lieu d'augmenter le nombre des électeurs, conformément au mouvement conlempomin, elle le diminue, et surtout ne donne pas aux locataires le droit do participer par leur suffrage à l'ad^— mioislration urbaine. Le nombre des conseillers municipaux t également réduit, et leur présence aui séances assurée par i amendes et l'exclusion temporaire.
La loi du 11 juin 18SI2, comme colle dulti juin 1870, n'est | applicable aux villes de toutes les parties de l'ompiie russe. 1 ne l'est pus notamment aux villes du royaume de PoloKnc. les parties du l'empire eu vue desquelles elle est édictée, les n nistres lixenl l'époque de son introduction dans chaque ^ En outre la loi de 18U2, comme celle de 1870, fait une disUncUi entre les villes suivantleur importance, et varie en conséquci leur organisation municipale.
'.ilObis. Dans les communes finlandaises dont la populattOBa dépassepas 2, 000 habitants, c'est l'assemblée générale des tufli bres delà commune qui administre les afTuires comrouniles. I y a duos ces communes un ma;;istrat ou comité exécutif, c posé de plusionr.s échevins élus par l'assemblée et du bout mcstre nommé par le tzar. Ce comité est chargé de Tact administrative.
Dans les communes tiiilandaises de plus de i,t)00 habitai ot mime [lour les autres lorsque l'assemhU^ le décide «ia l'administration municipale est conliée à un corps de cunscUl
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élus par l'assemblée ot à un magistrat ou comiu' exéculif com- B nous venons de le dire.
371. En Suède, les communes des campngnes et même des petites villes dont la population n'excède pas 3,000 âmes, n'ont pus de conseils municipaux et sont administrées par l'assemblée générale des électimrs, mode d'administration municipale que nous venons de trouver naturellement dans la commune rurale finlandaise. A cette assemblée appartiennent la police et la gestion des intérêts communaux. Près d'elle se trouve un comité exécutif élu de trois à onze membres, et un représentant du pouvoir central nommé par le roi. Les villes dont la population excède 3,000 âmes sont administrées par un conseil municipul. Il s'y trouve également un inatjistrai, comité composé du bourgmestre et d'adjoints nommés par le roi. et chargé de l'action administrative. Dans les deux sortes de communes suédoises, les délibérations, exclusivement relatives à l'administration intérieure de la commune, sont soumises à la nécessité d'une autorisation émanée du gouvernement ou de ses représentants.
373. Nous avons vu, en traitant des institutions provinciales ! [n* S49]. que dans les États de l'empire Allemand l'administraliou locale n'est pas du ressort de la législatiou fédérale et est réglée par les lois spéciales à uhaque État. Aussi la législation communale y varie-t-ellu plus encore que l'organisation provinciale, non seulement d'un des â6 États de l'empire Allemand à l'autre, mais même dans les diverses proviuces d'un même État '.
Néanmoins, pour généraliser dans la mesure du possible au milieu de ces diversités, nous allons continuer à suivre la divî-
t ■ S'il [allait foire la carU lïgur(''e dI ci>mpli;le des pays où a'appliiguent Ibs lois muaidpaloii avec l'iDdicatioa axikcte du lurritoire d'appljcttlioii da chacune d'ellua, il fuudrait cr6er un uUob où chaque Royaume oii Ëlnl, chaque proviuca, el bîealùt chaque ville aurait «a reuillc disliacte. Pour te territoire d'application dvs luia aui cammuaeb rurales, il serait absolument impossible de le retracar eiactement, puisque chaque village peut B.voir son organisaliou parlluuliËie (Etude sur l'organisa tioD du régime municipal en Prusse dons les coiiimuues rurales ; Bulletin de la Sociëlc de Ugidalion comparée de iS84, t. IV, p. 6*) ».
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\niETK DU IIKIIIMK HUMIlIfAL
i plus lit un
sion fondamonule qui se retrouve avec des complications grandes dans cet empire, entre les communes qui possèdent conseil municipal, et les communes administrées par TassenH blée générale des liabitants, cornmc eu Suède, en Finlande, en Russie.
Ce n'est pas seulement en Alsace- Lorraine que cette distinction nesistait pas avant 189S [n" 1173 bis]. Il en est de même en Bavière, dans la Saxe Royale, en Wurtemberg, dans le grand-duché de Bade, oii toutes les communes, grandes ou petites, ont UD conseil municipal. Dans ces deux derniers pays [Wurtemberg et grand-duclié de-Bade) nous signalons mt^me la présence simultanée d'un conseil municipal et d'un comité dos bourgeois. Au contraire, on rencontre les deux systèmes oppos<!'.s d'administration municipale dans plusieurs des provinces do Prusse, spécialement dans les six provinces orientales, c'est-Mire les deus provinces de Prusse proprement dites, Brandebourg, Pomérunic. Sik'rSie, Saxe, auxquelles s'appliquait la loi sur les communes rurales du li avril 18î>6, nt s'applique aujourd'hui, ainsi qu'à la province de Poscn, la loi du 3 juillet 1891. Les dcui syslèoies ronctionnenl aussi en Hanovre et dans lo Schleswrg-Holsteio. Administration par un conseil municipal dans les communes plus importantes, par l'assemblée générale des habttanu dans les comnmnes de moindre importance; tels sont les deux types principaux, se produisant toujours avec d'exlrùmes variétés. Dans tous les cas, le pouvoir central exerce unegrandeinfluence sur l'administration communale.
Dans les Ëlals allemands que nous venons de nommer en dernier lieu, on trouve généralement dans \es communes rurales la délibération directe de l'assemblée générale dc^ habitants. Dans ces communes le chef de la commune administre ses biens et revenus. Ce cher est le plus souvent le bailli. 11 représente l'autorité centrale et exerce la police locale. Lorsqu'il n'est pas le bailli lui-même, c'est un dùlégué du bailli.
Eu WostpHalie ot dans les provinces rhénanes, U« pelitrs communc!i,non tontes les communes rurales, mais les communes rarules peu importantes, ne comptant pas plus de 18 (.^lecteurs,!
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administréesparrassembliSe des électeurs. Les communes rurales ont généralement un préposé, dont le nom varie suivant les provinces, maire ou juge; il est nommé par l'assemblée communale, l^vec deux éetievins dans les province? orientales; avec un suppléant seulement on Westphalie et sous la surveillance du bailli. > S'il y a plus do \8 électeurs dans la commune de ces provinces BUemandes, elle est administrée par un conseil municipal. Dans ^rtaiues localités, ce conseil est élu; dans d'autres 11 est cum- , partie de membres élus, partie de membres do droit. ; Dans les six provinces orientales de la Prusse, le comité de kercleesl investi du pouvoir d'autoriser l'assemblée générale des 'âlecteurs de la commune à se nommer une représentation.
Le droit électoral ne présente pas moins de variété. C'est le statut local qui règle en effet la participation au droit de voie et même la maoière de l'exercer. On voit le vote par tête, le vote cumulatif, le vote collectif. Le droit électoral est tantôt lié au droit de bourgeoisie, taat<!>t au droit de propriété, tantôt à l'iiu- J>itation dans la commune.
La même diversité se présente dans les conditions de foncliontement de l'action administrative au sein de la commune. Tan- I6telle est confiée à un seul agent, suivant notre principe de 9'ualté d'action; tantôt elle appartient à une commission exécu- ^vo. Ce dernier syst<>me domine dans les villes. L'action y aplai'tiant au magistral. Lo magistrat allemand est un coUi'ge, une réunion d'agents, un directoire ou un bureau, suivant le langage 'de nos lois de 17!)0elde l'an III. Il est composé d'un bourgmestre, d'an adjoint ou second bourgmestre, et d'un certain nombre d'éclievins variable de deux à six, suivant le chiffre de la population communale. Les membres du magistrat, géaéralument choisis par le roi, et appointés, sont parfois nommés à vie ou pour une longue période de temps. Le magistrat assure l'exécution des lois, des ordonnances et des décisions de l'assemblée ou du conseil municipal; il représente la commune et agit en son nom. C'est le magistrat, et non le conseil communal, qui nomme ou
Istalle et surveille les employés communaux; il exerce la posa locale, sous le contrôlée! par délégation de l'admluistralion É^
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centrale. 11 est présidé 'par le bourgmestre, qui surveille Texé— cution des affaires commuDales, et agit au nom du magistrat, mùme sans son concours, en cas d'urgence.
Bien qu'il existe un conseil municipal dans les villes, ce serait une erreur de croire que le magistrat, c'est-à-dire Tautorité active constituée en collège, existe dans toutes les villes et dans toutes les communes où il se trouve un conseil municipal. Au lieu du magistrat dans certaines villes, il y a un bourgmestre qui préside le conseil avec voix délibérative, et un adjoint qui le remplace en cas d*empùchement.
Dans la province rhénane, les villes sont administrées par un bourgmestre, assisté de deux ou d'un plus grand nombre d'adjoints; ce qui rappelle le système français. Ils sont nommés pour douze ans. Ils peuvent même être nommés à vie, mais l'élection doit être confirmée par Tadministration supérieure. Dans les communes rurales importantes, le bourgmestre est en même temps le chef de la commune. Mais dans les petites communes, le bourgmestre exerce sa mission sur plusieurs communes, dont chacune a son chef chargé de ladministrer directement; c'est le maire de la commune, et cette qualité n'appartient pas alors au bourgmestre chargé d'une autorité supérieure. Toutefois, le bourgmestre peut, en outre do sa fonction de contrôle^ être chargé des fonctions de maire de la commune où il réside.
La loi prussienne du 13 décembre 187^, rectifiée et complétée par celle du 11) mars 1881, est relative à l'organisation des cercles. Elle contient quelques dispositions qui touchent au régime municipal, et ne s'applique qu*à six des provinces orientales du royaume de Prusse, moins Posen, et non à la provinci^ de Westphalie. Il résulte de cette loi que môme les communes rurales sont des personnes civiles, constituées on vertu d'intérêts communs et permanents, et reconnues par FKtat. Elle supprimait des mairies héréditaires ou qui «'baient tenues dans ces provinces à titre de fief.
Une autre loi prussienne du ^<» juillet 187() sur la compétence des autorités et dos tribunaux administratifs, complétée par une loi du 1'"^ août 1883, a lixé dans de nombreuses dispositions les
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attributions en matière de police des comilés de cercle, des comités de ville, des conseils de district et des conseils de province (articles 82 à 156).
Tout en s'appliquant à certaines affaires communales d'une manière unirorme, cette loi, non plus que ta précédente, n'a pas fait cesser l'extrême diversité d'organisation des communes prussiennes. Elle a aussi supprimé ou atténué des droits seigneuriaux mêlés au régime administratif. Cette diversité, ainsi que nous l'avons dit au début de cette notice, ce n'est pas seulement entre les communes urbaines et les communes rurales qu'elle persiste, ainsi qu'on le croit souvent. L'organisation varie à l'inlini, et parrapport aux communes urbaines entre elles, et par rapport aux communes rurales entre elles <.
Cette observation est toujours vraie, malgré l'antithèse, dans le régime municipal de la Prusse, enLre les communes urbaines et les communes rurales, résultant de la loi du 30 mai 18S3 qui organise toujours les communes urbaines, et de celle du 14 avril 4836 qui organisait les communes rurales. Nous avons mentionné ci-dessus la loi nouvelle du 3 juillet I80t, faite comme celle de 18S6, pour les provinces orientales, mais eu y ajoutant la province de Posen, à laquelle ne s'étendait pas la loi du 14 avril 1856, et où la loi du 19 mars 1881 avait déjà appliqué la réorganisation des cercles. Cette dernière loi du 'A juillet 1891 sur l'organisation des communes rurales des sept provinces orientales de la Prusse ' coordonne en les remaniant les dispositions des lois antérieures ci-dessus citées *. Elle cherche à étendre le
' Toutefois, (iani toiitr.s les coniraiinud, sand liiatinclino, ilos Étais ilo l'empiru Alk'mand (loi du 6 fOvrUr IS7Û), les fonctioos d'onU'iiT du l'Otut civil sont uxercvca |iar 1<J^) buurgiiivslruï ou lus i:\ieSi des eu m m un es lU' raies. Mais cuinniu il usi, possibio qu'iiuu drconsfn[jliûn ir.'lal civil uoiiipreDaa plnsiniirs i^oniniiinu^t, la couvtjrnctiioiil lour UDiniiiQ utarii un iifliciot de l'ùtat civil, qu'il peut cliuisir parmi l'un «lus maires [mur toute la circODScripUuo. Mémo danii lo^) comniuncs qui fontieut à elles seules uoe circonscription d'i'tat civil, lu gouTvrnciucnt peut charger un cniployù i<pr'cial do cetto atlribulion-
' Annuaire de législation l'tTa'igire de IS'JI (jmliliii par la Sncii^li; di' h':gialalion cumpui'i^D, pai^us ^1 à W.t),
> Voir ligaloui cul W-s .liinuaii-vs de lèsi^lation flrungèm, publier piir lii
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r^'gime représentatif. Elle contient des dispositions libérales, eC d'antres dont l'utilit/' n est pas contestable. Mais die ne fait pas disparaître, bien qu'en l'atténuant, l*extrême diversité de régime dans le sein m«:mede chacune des deux catégories de communes.
Cette loi se compose de 1^9 articles divisés en six titres. Les articles 39 à 48 fixent des conditions de jouissance et d'exercice du droit municipal, attaché en outre, soit à la propriété d*un immeuble, soit à la possession d'une habitation dans la commune, soit au paiement d*une cote d'impôt déterminée. Dans les communes où le nombre des personnes ayant le droit de vote, apanaf|:e du droit municipal, n'excède pas 40, la commune est administrée par rassemblée des électeurs, à moins que celleci ne décide rétablissement d*un conseil municipal ou n*y soit contrainte par le comité du cercle (art. 49). Dans les communes rurales où le nombre des personnes ayant le droit de vote excède 40, il doit y avoir un conseil municipal.
Ainsi, des dispositions mêmes delà loi du 3 juillet 1891, résulte la diversité de régime entre les communes rurales, en sus de la diversité entre les communes rurales et les communes urbaines. En outre, une ordonnance royale peut autoriser, sur leur demande, la diète de cercle et la diète provinciale entendues, les communes rurales à adopter l'organisation des communes urbaines, et les communes urbaines à adopter l'organisation des communes rurales (art. 1 § 2),
Une disposition nouvelle et dont l'imitation nous paraîtrait profitable ^n"^o7] permet au comité de cercle de fusionner entre elles les communes rurales, même en cas de désaccord des communes intéressées, sauf recours au conseil provincial et au ministère d'Etat.
373. Malgré le principe qui, dans l'empire Allemand, laisse Tadministration locale, provinciale et communale, en dehors des ailaircs communes à Tempire, rAlsacc-Lorraine n'a entièrement conservé la législation française municipale de 1871 que jusqu'en
^S«M'i^l•'' (Ir li'{{i>ldtiuii coiiipaivc pour les uanêcs 1873, 1870, 1877, 1881, 18»i, 1884.
'. Alors ui
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iloid'empircdu i juillet 1887 nw la nomimlion et
n des ih
'lires el adjoints en Alsace-Lorraine', dont le feste.a abrogé les articles 1 et 9 de la loitrau- ■fl,sur la nomination tles maires et adjoints. Cette loi de 1870. applicable en Alsace-Lorraine.obiigeait le gouvernement à les choisir dans le conseil municipal et parsuiteavec les conditions d'éligibilité au conseil municipal [n" 36U S" et 321 note]. La loi allemande du % juillet 1887 a permis au gouvernement do nommer les maires et adjoints mémo en dehors de la commune et de leur atlrilnirr des traitements et des [rais de représenlation. Elle fait de ces fonctions une carrière adminis- ^^tralive, à l'elfet de mettre les administrations municipales entre ^Hbs mains de fonctionnaires de llttat, étrangers au pays annexé. ^B Cette loi du 4 juillet 18S7suriesmairesdecarriÈreai^téabrogée ^Hpar une autre loi du 18 mai 1895, en raison d'anetégislHtion nou- Hvelle destinée à régir l'ensemblo de l'organisation communale. ^V La nouvelle loi rf'or^oiifïo/ioïi communale en AUace- Lorraine a été promulguée le 6 juin 189S '. Elle contient 83 articles, répartis en 7 titres. Elle consacre la division des communes, en communes urbaines et communes rurales, signalée dans diverses rarties de l'empire Allemand. Les communes urbaines sont ■lies de 3S,0UÛ âmes et au-dessus, les chefs-lieux d'arrondissement, el les communes rurales qui, sur la demande de leurs con- Bils et avec l'autorisation impériale, leur sont assimilées. Dans ^s communes, le conseil municipal reçoit un pri^tendu droit de tiposition aux fonctions de maire et d'adjoints, qui parait illunire, puisque le ministre est indéfiniment investi du droit de blger l'aptitude des candidats proposés, et de passer outre, apn^s & seconde proposition, en nommant un administrateur provisoire. L'institution des maires de carrière de la loi de 1887 respra donc indirectement maintenue au gré du ministère. Cela Bt encore plus frappant dans les communes rurales, où le prént ou président du département, bien qu'il doive en principe
I Annuairt de léyhlation étrangère de ISKT, pp. 3'JO et 3UI .
P BalletindelaS'jciélédeUyalationeiim^rcr, tSUQ.pp.Ul fi 133.
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choisir les maires et adjoints dans le conseil municipal, peut, en vertu d*une exception illimitée, et dont le gouvernement et lui sont seuls juges, le^ choisir, non seulement en dehors du conseil municipal, mais aussi en dehors de la commune, deux choses interdites par lancienne loi française du 22 juillet 1870. Cette loi du 6 juin i895 doit être surtout considérée comme un ensemble de mesures destinées à mieux asseoir en Alsace-Lorraine la domination allemande.
Un article remplace le conseil municipal par rassemblée des électeurs lorsque la liste électorale ne contient qu*un chiffre de 21 noms ou un chiffre inférieur. Dix-neuf communes d'Alsace- Lorraine sont en conséquence sans conseils municipaux.
«374. En Suisse, les cantons se divisent aussi, en cantons dans lesquels rassemblée générale des habitants administre plus ou moins complètement les affaires de la commune, et en cantons dont les communes ont des conseils municipaux. Les premiers sont les cantons de Borne, de Zurich, le canton de Yaud dans les communes de moins de 600 âmes, les cantons de Claris, d*Uri, et une portion des cantons d'Unterwalden et d'Appenzell. Les constitutions cantonales présentent dans Tor^^anisation communale des variétés multiples; mais le caractère dominant dans ces cantons, en ce qui concerne les attributions municipales de rassemblée générale des électeurs, c'est <|u'à elle seule appartient rétablissement des contributions communales, le vote des ventes et acquisitions dont les prix dépassent une certaine somme, des emprunts, des actions, du budget et des comptes. f>es communes de ces cantons peuvent avoir aussi, comme dans le canton de Ziiricli, des conseils communaux, qui soumettent les affaires aux assemblées communales et ext'îcutent Irurs décisions.
Dans le canton de Berne, tous les comptes communaux doivent être soumis à Tapurement du pouvoir central. Le préfet peut assister aux séances des assemblées communales et des conseils. Il statue, sauf appel au conseil exécutif, sur les plaintes des tiers contre les aut(»rités communales; lui et les substituts du procureur général doivent l(*s surviMller et signaler toutes les ir-
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régularités commises daus la gestion communale. Le conseil exécutif doit autoriser l'adoption de tous nouveaux règlements, la modification des riglemeols existants, et toute diminution du capital de la cotnmune.
Dans le canton de Zurich, c'est le conseil de district élu, qui est chargé de la surveillance et du contrôle de l'administration communale,et du droit d'annulation des délibérations de l'assemblée générale des électeurs chargée de l'administration de la commune. Ces délibérations ne sont pas seulement attaquables devant le conseil de district pour cause de violation de la constitution et des lois ; elles le sont également lorsqu'elles compromettent évidemment les intérêts de la commune, lorsqu'elles peuvent imposer aux contribuables des charges excessives, ou qu'elles sont contraires à la justice. Le régime communal de ce canton est réglé par une loi du ^1 juin 187S, qui distingue les communes politiques, les communes ecclésiastiques, les communes scolaires, et les communes civiles dont l'organisation est déterminée par le conseil d'État. Dans toutes, l'administration est collective.
Dans les divers cantons de cette première catégorie, l'exécution des décisions de l'assemblée géni^rale des habitants ou électeurs est confiée tantàt au président de cette assemblée, tantôt à uu conseil communal, comme nous venons de le dire pour celui de Zurich, tantôt au président de ce conseil, qui porte alors le titre de président de commune.
Dans les autres cantons de la Suisse, non seulement les cantons français, comme celui de Genève, et les cantons italiens, comme celui du Tessin, mais aussi certains cantons allemands, comme celui do ScbafTouse, toutes les communes ont de véritables conseiU municipaux. Ces conseils ont la délibération sur l'ensemble des affaires de la commune, mais n'exercent leurs attributions quo sous le contrôle du pouvoir central du canton. L'action administrative appartient a un maire ou à un conseil administratir.
Dans le canton de Genève, toutes les communes, excepté celle de ta ville de Genève, ont un maire et dos adjoints. Le maire esta
iSO
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la Toia, comme en France, loropréscnlant du pciuvoir central sous l'iiutorité (tu conseil d'Ëlat, et le représentant de la commune. Dans la ville de (ieiiève, il n'y a pas do mitire ; il est remplace par un conseil administratif de cinq membres. Ce systi'me d'action ailministrative communale par des administrations collectives, substitué il notre ré^me de l'unité d'action, se i-enconIre6(;alemcnt dans l'Europe continentale avec les assemblées d'i.'lecteurs ou d'habitants, comme avec les conseils municipaux. Le conseil administratif de la ville de Genève délègue deux de ses membres aux fonctions dorficiers de l'étal civil, et délègu<< aussi deux de ses membres pour passer les divei^ contrais cl actes de gestion au nom de la commune.
Le canlon de Neuchiïtel ofTre un exemple, digne de remarque, des rt^formes communales accomplies dans certaines parties de la Suisse. Dans la plupart des cantons, les communes étnientdes corporations de bourgeois fermées, mi^me aux citoyens du canlon domiciliés dans une commune dont ils n'étaienl pas originaires; ils n'y jouissaient pas du droit électoral. Ce no fut que la cnnstitulion de 183!) qui permit dans le canton de Neuchatel, ji litre d'exception, l'établissement de véritables municipalités formées par le suM'rage des habitants. L'exception n'a commencé à devenir la rè^lc que lorsque la constitution fédéralo du âO mai I87i a garanti à tout citoyen suisse le droit de vol«, après trois mois de résidence sur un point quelconque de la confédérution. Toutefois il y eut encore juxtaposées, la commune de « ressortissants a, à qui la constitution gsrantissait l'administrutiou des biens communaux, à cAlé de la commune d'« babi- '( tants ». qui ordoimait les dépenses et gérait les services communaux. Des conllilj et des frais étaient la conséquence de celte dualité. Le décret du 7 avril (887 ', sanctionné par le peuple da canton de Nequhatel. a modifié à cet égard la constitution, et uiip loi communale du K mars 1882* a consacré, sous le nom unique de commune, la réunion de \a commune de ressortissants et ds , la commune d'habitaats.
stRRir; I.F. znoH; lois de 1889 et 1890
5. En Serbie, l'organisation municipale présenlo un caractère partirulier. On y irouvo l'assemblée générale des habilanls, sous le nom de zhor, superposée au conseil municipal dans cbaque commune pourapprouver sos actes les plus graves, indépendamment de l'antorisallon royale.
Le conseil municipal est élu par le zbor. qui est du reste l'assemblée g(.'nérale des électeurs. 11 y a eu outre, dans la commune Serbe, un conseil exécutiT composé du maire et de deux assesseurs, faisant tous partie du conseil, et d'adjoints pour les paroisses nu «quartiers, tous élus pour un an par le zbor. A ce conseil exécutir formant la municipalité appartient la police de la commune et la voirie. I..B maire assure les décisions du conseil ciécutif en prononçant lui-même en pn'sence de deux témoins des condamnations à tï heures d'emprisonnement ou 5 francs d'amende.
L'ancienne loi communale de la Serbie est celle du 24 mars l8tJ(i, dont les bases, que nous venons d'analyser, ont été conservées. Mais la nouvelle constitution serbe du 22 décembre 1888 a été le point de départ d'une série de lois administratives, dont la première a été la loi coramnoale du 'in novembre I88I). D'autres ont été la loi du 15 mais 1890 sur la division administrative du royaume en in di^parlemenls et 72 arrondissemcnls, el la loi du i" juillet 1890 sur l'organisation des départements Il des arrondissements '. La nouvelle loi communale du ta novembre 1889 maintientà l'assemblée généralecommunale ou zbor, l'élection des maires, des adjoints, du tribunal miuiicipal et du conseil municipal, le vote dus groui>ements ou sectioniiemcuts de communes, les emprunls, les centimes additionnels, les alii'uiations et écban^es d'immeubles. Le tribunal municipal a la police locale.et le conseil municipal prépare le budget, contrôle la compiabilité. ordonne la convocation du zhor, lut propose la destitution du maire, des adjoints, du jugo de paix. La surveillance des autorités communales appartient cumulatif
< Annuaire de législation étrangère de iSS9 (Socirir île lùgiâliilion ciiuftxbe, pp. SSÏ à H34. — Voir itussi pagxs 8iU à 8(8).
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vemcnt aux fonctionnaires de TÉtat et au comité départemental permanent orj;anisé par la loi du l^"" juillet 1890.
*Mi), Dans la principauté du Monténégro, radministration de la commune appartient à rassemblée des habitants, sous la direction du chef de la famille acceptée comme la plus importante.
377. — 4« groupe. — /Jtats de C Europe continentale dont toutes les communes ont des conseils municipaux, sans assemblée générale dt's hahiiants ou rlccteurs.
Ce genre d or. anisation municipale qui, à ce point de vue, est le système français, et consiste dans l'application du régime représentatif aux institutions communales, domine incontestablement en Europe. D'une part, on vient do voir que, dans le groupe qui précède,il n*est pas d'Ktat, ayant des communes avec assemblées générales d'habitants, qui n'ait aussi des communes avec conseils municipaux. Nous avons même constaté que, dans la république Helvétique et dans Tempire Allemand, il y avait d(>s cantons el des Ktats dont toutes les communes avaient des conseils municipaux, tels que, dans ce dernier pays, l'Alsace- Lorraine avant I8ÎK*), et les Ktats de TAIIemagno du Sud. Dautiv part les Ëtats, c(»nune la France, dont toutes les communes ont des consrils municipaux et pas d*asseinblée générale d'habitants, sont, en outre de la France, au nombre de dix : la Belgique, la Hollande, le Danemarek Ja Norvège, l'Autriche-Hongrie, la Grèce, la lion manie, Tltalie. FEspagne. et le Portugal.
A daulres ptnnts de vue, surtout en ce qui concerne l'organisation de Taetion administrative dans la commune, le régime n)Nni<'ip:d de la plupart de ces États n'en présente pas moins d'importantes dillerences avec le système français.
:>7S. Lu Helgi(|neest un de ces pays, dont les institutions muni('i[Mlt's ont eu dan> les villes un puissant dévelop|K'ment histo* riiiih'. l't (|iii. comme la France di'puis 17S1K appliquent à toutes Iciir^ e«)iiimutit's It* priiu'iprdr la représentation par un conseil municipal. ii<»iit les pcm voies sont êi;alement limités. Maïs aussi
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comme la plupart des États Européens, au poiot de vue de l'action administrative dans la commune, comine dans la province [n" 242], la Belgique a préféré le système de nos administrations collectives de 4790 et de l'an III, à notre régime actuel de l'unité d'action concentrée dans les mains du maire.
Chaque commune, en outre de son conseil municipal et de son bourgmestre, nommé par le roi dans le conseil municipal, ou, en dehors de lui, de l'avis conforme de la députation permanente du conseil provincial, a des échevins (2 dans les communes de moins de 20,000 âmes, 3 dans les communes d'une population supérieure, 4 à Bruxelles, et S à Anvers). Ils forment avec, et sous la présidence du bourgmestre, le collège échcvinat. C'est ce collège qui est investi dans les communes belges de ta plupart des attributions dont le maire est chargé on France,aussi bien de celles qui sont considérées par la loi française comme propres à l'autorité municipale, que de celles qui y sont il<^lcguées par l'Étal aux municipalités. Cependant deux importantes attributions des maires de France appartiennent au conseil municipal belge, et non au conseil des échevins : le droit de faire des règlements, et celui de nommer, non à tous les emplois, mais À la plupart des emplois communaux.
La durée des fonctions de bourgmestre, i^chevin, et conseiller municipal, est de six ans. Le conseil municipal se renouvelle par moitié tous les trois ans.
Le bourgmestre est chargé personnellement, en dehors de la présidence des deux conseils, de procurer l'exécution des règlemonts de police. II est mâme exceptionnellement admis k les faire, mais seulement en cas d'urgence, à charge d'en envoyer immédiatement copie au gouverneur de la province, qui peut en suspendre rcxi''Cution, et de les communiquer aussi, immédiatement au conseil communal, à la confirmation duquel ce règlement doit être soumis dans sa plus prochaine séance ; faute d'obtenir cette confirmation, le règlement du bourgmestre cesse d'être exécutoire. Ainsi l'on rentre promptemeot, même au cas d'urgence, dans l'application de la règle qui réserve au conseil corn" munal belge le droit de faire les règlements de police.
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Une autre diiïi^rence entre len deux législations, françui^e et belge, en ce qui concerne les règlements de police, consiste en ce qu'ils édictcntous-mûmes en Belgique les peines applicalilcs aux contraventions commises à leurs dispositions, à charge de ne pas excéder tes limites des peines de simple police. Il faut remarquer enfin que le bourgmestre et les échevins, contrairement à la ri>glede la loi Française, reçoivent nn traitement.
Ces règles ilérivcnt delà loi communale du :tO mars 183(i. modifii^e pav celles du DO juin ISiï. du £> mai 1848. et du 7 mai 1877. L'article 7K do loi du 30 mars 183(i dit bien, cwmme noire article tJl s^ f de 1h loi du 3 avril 1884, qui semble l'avoir copié, que le conseil municipal règle tout ce qui est d'îiiLérâl communal. Mais les articles qui le suivent immMialemcnt, les articles 7t>el 77,énurai'H'entun grand nombre de casdans lesquels les délibérations des conseils municiptiuxsont soumises, las unes « à l'avis de la dt'putation permanente du con5eil provincial, et « ù l'approbation du roi n. et les autres n à l'approbiition de la n dépul-ntion permanenlî du conseil provincial». Ainsi, [«r exemple, les dons et legs no peuvent être acceptés qu'avec l'autorisulion royale lorsque la valeur du la libi'ralitét'xcèile 3,000 Fr.; lorsqu'elle est înrérieure, l'autorisation est donnée par la députatîou permanente du conseil provincial.
La division des dépenses communales en dépenses obligatoires et dépenses Facultatives est également écrite dans la loi belge ; tes prcmii'-rcs sont énuméiées par l'arlicle 131. analogue ù l'article 30 de noire ancienne loi du 18 juillet 1837, contemporaine de lu loi belge, et lo droit d'inscriptinn d'oilice est écrit dans son article 133. Mais cet article n'y ajoulail piis, comme la lui Franvaise, le droit d'imposition d'oliîcu, de sorte que l'autorité supKTieure, en cas d'insuffisance des revenus communaux, était impuissante à assurer le paiement, même des dettes communal» régulièrement constatées.
l'uo loi du 7 mai 1877 i a modillé cet article 133. ainsi que Iw articles 121 et 117 de la loi municipale belge du 30 mars I
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CellP ioi du 7 mai 1877 donne à la députalion permanente le droit d'établir dans ce cas, avec l'aulorisation du roi, des centimes addiliûnnels communaux, pour subvenir à l'insulfisance des ressources do la commune, et celui de décerner une contrainte sur le receveur communal en cas de rerusou de retard d'acquîUer un mandat régulier.
379. En Hollande, la loi communale du 2E) Juin 18ol, modiliéo {la r celle du 7 juillet 1865, répartît les attributions d'une ma- 'siëre analogue à celle de la loi belge, entre le conseil élu, le bourgmestre nommé par le roi, et les échevins élus par le conseil communal. Le collège écbeviiial uéerlandais a des attributions analogues â celles du collège échevinal bdge.
On trouve aussi dans cette législation.d'unepart, la police entre les mains du bourgmestre, avec le droit de requérir la force publiqL.e, à charge d'en aviser le commissaire royal de la province, etjd'auire pari. le droitde prendre des arrêtés ot règlements entre les mains du conseil communal. En cas d'urgence, le bourgmes- ,lre peut promulguer à lui seul uu règlement de police, à charge, par le commissaire du roi de lu province, d'en suspendre l'exécution,et, pour le conseil communal, de l'annuler à sa prochaine Béance, sauf ivcours du bourgmestre à la commission permanente
irovineialc. Enfin il faut remarquer, entre les mains du cummis-
iredu roi des droits analogues à ceux que confèrent aux prérets les articles 85 et 0!) de notre loi municipale; ce commissaire Toyal,cn cas d'inaction du collège échevinal, peut, en vertu des
ticles 134 à 187, prendre les mesures d'ordre nécessitées par les circonstances.
libérations du conseil municipal sont soumises, dans le plus grand nombre des cas, à l'autorisation de la députation per- -inancnte, et à celte du roi dans les alTaires les plus graves, telles que l'établissement de contributions nouvelles. C'est la députa- '|ioQ permanente qui approuve le budget communal, avec le droit ^d'inscription d'ofUce des dépenses obligatoires non votées par le
tnseil municipal.
Par suite do l'union personnelle ayant existé, du ISlo a I8IK>,
entre la couronne dfrHoilaDileet ie grand-duché de Losemboarg, le mérne r-^gime municiptil a «^U? appliqué au Luxembourg.
'^S'K En Danemarck.i'administration communale des villes est confir-e à un conseil élu et îi un b-iurgme^tre nommé par le roi, <\u\ peut If: prendre en d>;hors du conàeil. Il est principalement le représeutanl du ptjuvoircrrntral.ct possède surtout une mission '\e ?surveillan<:f.'. Cft n'«r>t pas lui ifui est chargé de l'exécution des déli Itérations du conseil. Celui-ci désigne lui-même ceux de ses membres â qui il juge à propos d'en C4>utier le soin, et nomme iU:i commissions p^^rmanent^s chargées des principaux services municipaux.
Dans les campagnes danoises, ime loi du i octobre 1855 a or- ;ranis«; deux communes sufjer[»osées. Il y a la commune rurale et paroissiale, ave<: unconsrii paroissial, dont le président, élu par lui, exécute les délibérations; mais le conseil garde la direction (i*s services communaux. L'no autre commune, en quelque sorte -upr-rieure, coirif>os»M; de toutes les autres, et axant pour cheflieu un gros bourg, est n'[)résentée par les délégués de chaque commun^', pn'sidés par un représentant du pouvoir central, iOf/n*ffogé*d, char^'é de la police.
.'>Sl. Eu .N'orvc^e, les \illes ont un conseil municipal; et les c/iuimunes rurales ont, en outre de leur conseil municipal, un conseil provincial, hans les premières. Tactioii administrative est confier* à un ma^i^trat. coni[>osé d'un nombre de membres variable dont le minimum est deux, le bour^'mestre et un adjoint. I)aiis les autres communes, Icb fonctions d'action administrative Miiit remplies par un agtml unique chargé de l'exécution des dérisions de la représentation communale: et cette mission est dévolue au f)nVsident du f.'ouseil. Mais les attributions de police apparlieiinent au fojflfi ou sous-[»réret, ou à un délégué, nommé but finaud, (|ui cst Ic représentant du pouvoir central.
!fSJ. Ku Atitrielie-lloii^t'ir. nous avons vu n'â*>0 qu*il faut diblingut'r les Ktats d'en devà et d'au delà de la Leitlia. Dans la
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Cisletthanie, c'est-à-dire en Bohème, Dalmatie, Gallicie, Haute et Basse Autriche, Siyrie, Carintliie, Moravie, Istrle, etc., les bases fou d a mentales de l'organisatioa municipale sont fixées par une loi du S mars 1862. Celte loi laisse aux diètes particulières de chacuD des États, le soin de mettre en œuvre ces principes dans des lois spéciales, dont la diversité même échappe à une élude d'ensemble comme celle-ci. La loi du 5 mars 1SU2 institue, pour administrer la commune, un conseil municipal élu, et un comité exécutif ou présidence (vorsland], composé du bourgmestre et d'un nombre d'échevins élus par le conseil, dont le nombre varie de deui au tiers des membres du conseil municipal.
Les attributions du conseîlse divisent en attributions propres, qui embrassent tous les intérêts directs de la commune et tout ce qu'elle peut faire avec ses ressources, clen attributions déléguu^s qui concernent les charges imposées à la commune dans un but d'intérêt général, par les lois gôncrales votées par le Reichsrath et les lois locales émanant de la DITte du pays. Ces lois locales règlent les conditions dans lesquelles les délibérations du conseil, portant établissement d'impôts additionnels, sont soumises à l'upprobation, soit du législateur, soit de la Dii'te, soit des conseils do district, d'arrondissement, ou de cercle. En outre et d'une manière générale, le conseil de district est armé d'un droit de décision sur tout recours relatif aux attributions propres des conseils municipaux. Les recoui-s relatifs auN attributions déléguées sont portés devant le conseil d'I^ltal. L'adminislratinn des villes principales, réglées par un statut spécial, est subordonnée à la Diète et au gouvernement. Dans tous les cas, le gouvernement connaît des recours contre les décisions du comité (vorstnnd) prises en violation de la loi.
En Transleitbanie (Hongrie. Transylvanie, Croatie, Slavonioj.il faut distinguer les villes libres priviléfiiées, dotées, pur une loi du 3 août 1870, d'une administration un rap[X)rt direct avec le pouvoir central, et les communt^'s faisant partie des comitats, ayant à subir l'autorité des assemblées ou fonctionnaires du comitat. Cette dernière organisation, qui s'applique à la plus grande partie du territoire de la Transleithanie, a été réglée par
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une loi du 4 juin 1871. On y trouve un conseil, coinpo^ pour partie dn membres élus et pour partie de virilistes ou plus imposés, et un comité exécutif [tantici-) composé du bourgmestre et de plusteui's membres dont le nombre varie et qui sont r-Ius taiit(U par les électeurs, tantôt par le conseil. Le conseil admipislre le» affaires communales, sous l'autorité des fonctionnaires du comitat et de son conseil, doul l'autorisation est néeessaire dans un grand nombre de cas. Il existe une loi du 8 juillet 1886 sur les communes (loi XXII do 1884)), qu'il ne faut pas confondre avec la loi sanctionnée le même jour, signalée en traitant des institutions provinciales liongroisesrn'>250],et quiest laloi XXIdel886. Celle toi sur les communes de 1886' est une refoule en 167 articles, divisés en dix chapitres, de la loi communale de 1871. Elle maintient la division des communes en trois catégories : 1- les villes qui possèdent un conseil constitué; 2- les grandes communes qui, sans posséder de conseil constitué, sont eu mesurede pourvoir, par leurs propres ressources.à l'accomplissetnent des obligations qui leur sont imposées par la loi; et 3" les petites communes, dont les ressources trop restreintes ne leur permettent pas do satisfaire à elle« seules aux obligations impostes aux communes par la loi. et sont obligées de sa svndiquor i cet eflet avec d'autres communes,
L'action administrative, au lieu d'être concentra comme en France dans la main d'un maire, est répartie entra les divers membres d'un corps d'administrateurs yssujctlis à des conditions de capacité déterminées par la loi. Il y a, comme dans les comilats, des assemblées pi>rîodiques de renouvellement, dans lesquelles sont i-enouvelés par voie d'élection tous ces fonctionnaires et tous les employés. La loi de 1886 restreint dans des limites beaucoup plus étroites la liberté d'élection du ces assem> blées, qui, d'après la loi du 1871, était it peu prés illimitée. Le président de l'assemblée doit étn^ un fonctionnaire de l'Ëtat ou du ciimitat- 11 est investi du droit de désigner trois candidats
■ Annuairt dt Ugiilathn tlranyinde ISft (ijoci^lO (1« IC^Blilion compiiiSe,p|>. 31 1 t 361). — VuîrAusai la loi XXI Ue ISKO, iiiSinii luui«.|ip. 1 à3t3.
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entre lesquels l'assemblée doit choisir. Toutefois, dans les communes de la promirrc classe, il exerce ce droit avec une com- ^^ mission de quatre membres du conseil, dout deux élus par le inseii, et deux nommés par lui.
383. Eu Grèce, tes atlributious des conseils municipaux sont sensiblement analogues à celles des conseils municipaux do f rance ; et l'action administrative appartient à uu maire, assisté d'adjoints, comme eu France. C'est une loi du 27 décembre 1833 ;ui régit les communes grecques. Une loi du 7 mars lUUI' a modifié une grande partie de ses dispositions, sans atteinte aux bases fondamentales du ré^zimo municipal consacré par la loi de 1833. Il y a des changements relatifs aux modilicatians apportées au territoire communal, n^unions ou divisions de communes et ât^placement du cljer-lieu. Une disposition digne de remarque donne au maire le droit de nommer lo commissaire do police, sur une liste do trois candidats dressée par le conseil municipal. iC'est le conseil municipal qui nomme le receveur municipal au scrutin secret, Des peines sont prononc(''os contre les conseillers Dunicipaux absents des séances. La loi du 7 mars 18!)l édicté es règles relatives au budget de la commune et h la gestion des '«ceveura municipaux.
38i, En Roumanie, les conseils municipaux présentent aussi beaucoup de rapports avec ceux do la France. Ils sont cependant soumis, au point de vue de l'autorisation administrative, à des conditions plus rigoureuses. Le principe de l'unité d'action y est également appliqué. La législation roumaine distingue les communes rurales et les communes urbaines. Une loi du 23 juillet- 4 aoftt 1804 sur l'organUathn des communes urbaines = porte l'empreinte manifeste du système français. Toutefois c'est lo mseil municipal, et non le maire, qui fait les a règlements
t Annuaire de Ui/itlalion étrangère de IS9t (SoDiùlii de lùgisUlion com- ■ I, p. 863).
nnuairede Ugiaiation élrangèrt de IS9i (Saci£-tè de lAgïalalioii com- )e, p. RIS. Analyse [)(U' Kt"< Sarmisa Bilcesco, docteur en droit de la allé do Paris),
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d'admiolsli-ntion inlérteure ». Sont communes urbaines, { les chefs-lieux de départements et celles que la loi déclare l«^ Leur circonscriplian ne peut être modifiée que par une loi. L'élection des maires et adjoints doit être ratifiée par décret royal. Les conseils municipaux ont quatre sessions ordinaires et leurs séances sont publiques. L'autorisation administrative nécessaire pour certains actes de la vie civile de la commune ne peut (•Ire donnée que o par décret royal rendu sur l'avis du conseil a des ministres n. Les budgets des communes urbaines chefS' lieux de départements sont approuvés par le roi, et ceux des autres communes urbaines par la délégation d<^parlemenlale.
Une autre loi ûf la même anuée, 11-23 mai 18B4, a modifié certaines dispositions des lois des 3! mars !86t,28 [l'vrier 1883, et 9 avril 188G, sur l'organisation el les attributions des consetU de district ou conseils généraux >.
Z8i bit. Uans la prJncipaulé de Bulgarie, aussilijt son émancipuilon de la domination ottomane, il a été pourvu par de^ lois successives n l'organisation communale. Elles sont remplacées par une loi du lO-tt juillet ISSti ïur les communes urbaines el une loi du lI-:£3 juillet sur les communes rurales. Saut cette division des communes en deux classes, ces lois consacrent un régime communal analogue à celui de la France, avec un conseil municipal, un maire et des adjoints élus par le conseil et dans son sein. La lui bulgare du 10-i2 juillet 1886 contient 113 1 des répartis en U chapitres > .
38S. En Italie une même loi du 2(1 mars IStiB règle rensem de l'administruliou locale, provinciale lu" 236] et commund D'après cette loi, dans toutes les communes italiennes, moins nombreuses et plus grandes qu'en France, il y a un li Boil municipal qui délibère et une commission ou giunla | nicipale qui eal investie, sous la présidence du niairo, de t lion administrative. Elle est élue par lo conseil municip^, i
> Anmaiir ilf Ugiilation rlrangirt de ISH (SoricHr ilo li^islaUttl) ^ jiorti'. \i Ma; iinnlviip par M'*' Sannisn Bili-nsni), ' M. ilr IHIIG. (i|i.'OM k^ît.
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représente dans ['intervalle des sessions. Au contraîi'e, le inaîro litaiien ou syndic (sindaco) est nommé par le roi. Il convoque et Iprt^side le conseil municipal et la junte, signe tous les actes t intéressant la commune et la représente en justice. Il est cssen- I tiol de remarquer que k'S liourgs et villages ne peuvent, en Italie, tëlri' constitués en communes que s'ils justilient de rcssourcns Isuriisantes et comptent une population d'au moins i.OOU habi- Ptants{arl. 14 et l.'i).
Le nombre des assesseurs qui forment la junte avec le syndic ■varie de deui à dix, suivant l'importance de la population de la f commune. Il y a en outre des suppléants, au nombre de quatre, ■ ou deux. La junte se renouvelle par moitié chaque année; les } membres sortants sont rééligiblcs.
C'est elle qui est char({ée de l'exécution des décisions du coa- ^ »eil, qui nomme et révoque les employés communaux, le maire [ n'ayant qu'un droit de présentation et de suspension; c'est elle r qui veille à la rédaction des cotilrats votés pur le conseil ; mais F c'est le maire qui les signe; elle prépare le budget et est chargée " de son exécution. Ce n'est ni le maire ni la junte qui font les l'ègletuents, c'est le conseil Diuntcipal; mais c'est la junte qui les prépare et les soumet à la délibi^rration du conseil.
Le maire représente le gouvernement, et à ce titre il est chargtl de publier les lois et ordonnances. En matière de police il se lionie à surveiller et à informer l'administra lion supérieure de tout ce qui louche à l'ordre public.
L'article 87 de la loi du 'iO mars 18Go Use les attributions du conseil municipal.
Aux termes de cet article, c'est le conseil, et non le maire comme en France, qui nomme, suspend et révoque les employés et Tonctionnaires communaux, sauf réserve de ce droit au préfet ou au roi par des lois spéciales, comme pour les gardes et agents de police. Il délibère sur tous les actes do la vie civile de ta commune : acquisitions, acceptations ou refus do dons et legs, aliénations, emprunts, transactions, actions judiciaires, etc., destination des biens et établissements communaux, le budget, les taxes et impùls communaux, et généralement tous les objets
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d'administration municipale qui ne sont pas réservés à la junte ou au maire.
Le droit d'inscription d office, au budget de la commune, des dépenses obligatoires, existe au profit de la commission provinciale, après avoir entendu le conseil municipal (art. H4). Elle peut aussi inscrire d'office les ressources nécessaires pour couvrir ces dépenses. Quand la junte municipale no donne pas suite aux délibérations approuvées, ou que la junte et le conseil n'accomplissent pas les obligations imposées par la loi, la commission provinciale est cliargée d'y pourvoir (art. 14i, 142). L*arti-« cle 113 lui donne aussi, après avis du conseil municipal, le droit de prescrire Taliénation des biens communaux incultes. Ce sont les délibérations entièrement subordonnées de nos conseils nmnicipaux étendues à certains cas non admis par le droit français. Toutes les délibérations des conseils municipaux et des juntes municipales sont transmises au préfet ou au sous-préfet. Les unes ne sont examinées qu'au point de vue des violations de la loi dont elles pourraient être entachées; le préfet peut en suspendre Texécution ou les annuler après avis du conseil de prélecture et dans le délai de 30 jours (art. VM) à 13()).
Les antres, émimérées dans les articles 137, 138, 13Î), 144, sont soumises à la nécessité d*une autorisation émanée de la commission provinciale. Cette approbation est spécialement exigée par Tarlicle 144 en ce qui concerne les transactions et toute action judiciaire à intenter par la commune. C'est une différence avec le droit français, dans lequel cette dernière autorisation doit émaner du conseil de préfecture. Pour les autres actes de lu commune énumérés par ces divers articles, la différence consiste en ce que le droit d'autorisation, au lieu d'appartenir au préfet, appartient à la commission élue du conseil provincial.
L'article \M\ confère aux conseils municipaux et aux préfets un droit de recours au roi en conseil d'État, contre la décision de la commission provinciale. I^ couronne est également armée du droit de dissolution. Ajoutons une régie à laquelle rien ne corn'spond dans le droit français et qui confère au préfet italien
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ou au sous-préfet le droit d'assistei', sans voler, aux séances du conseil municipal, ou de s'y faire repri^enter. Le minislre de l'intérieur a aussi le droit d'assister, sans voter, au:^ si^-ances des conseils provinciaux (art. :âI8).
D8lj. La législation niuiiii;ipato de l'Espagne pri^sentc aussi de grands rapports avec celle do la France, en y apportant éga- IcDienl de notables difiërences. La loi municipale estdu ^0 aoiM 1870, modifii^e par une loi du 1(J décembre I87li. L'ai/unlamietilo est le corps municipal élu, de tout lervùiiQ inuiàclital, présidé par l'alcadi- ou maire, assisté de lenicnles.
L'alcade est seul chargé, comme If maire eo France, do l'action administrative ; ses Fonctions présentent les plus grands rapports avec les attributions des diverses catégories du maire français, soit comme représentant du gouvi;rncment, soit comme chef de l'association communale. Les icitientes ne correspondent pas absolument à nos adjoints, en ce sens que si, comme eux, ils n'agissent (|ue par délégation ot sous l'autorité de l'alcade, il y a. entre i^'ux, partage de la commune, en districts soumis k l'action administrative isolée de cliacun deux. C'est dans cet ordre d'idées que l'alcade espagnol est investi du droit de nommer ot de révoquer des alcades de ijuartier (akadei Ue iarrio) parmi les i?lecteurs résidents daus un quartier.
L'admiaistratioQ municipale do l'Espagne présente une purttculurité qui rappelle noiro inslilulion antérieure à 188:^, des plus imposés appelés, on nombre égal à celui des membres des conseils municipaux, à délibérer sur les emprunts et les contributions extraordinaires, dans les communes d'un revenu inférieur à illU.UUI) fr. Il s'agit en Espagne de \ajuitla muiûdpale. Cette dénomination ne correspond nullement à la juute italienne qui est un comité exécutif. La junte 'cspaijiiole est composée de tous les membres de l'ayuntamiculo, y compris l'alcade et ses adjoints {tenknlei), et d'un même nombre de contribuables tirés au sort daus cliaque groupe d'industrie ou de profession. La junla ne statue que sur les queslious tinanciôres municipales.
C'est l'ayuntamientu (|ui, chaque année, dresse les hud}{els
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ordinaire et extraordinaire delà commune oa termino municipal. Ils sont ensuite soumis à la junte, qui est seule compétente pour les voter, ainsi que pour approuver les taxes et pour vérifler les comptes.
Toutes ces délilV-rations de ia junte peuvent être modifiées par le gouverneur de la province en cas de violation de la loi,
mais sauf recours au gouvernement en conseil d*Etat ; et le budget est exécutoire tel que la votéla junte, si le gouvernement n'a pas statut' sur ce recours dans le délai de deux mois.
Ces délibérations de Tavuntamienlo relatives aux finances communales sont ainsi soumises à un régime particulier qui restreint ses attributions en cette matière à une mission d'initiative et de présentation à une assemblée municipale supérieure. Dans les autres parties de Tadministration municipale, l'ayuntamiento prend des délibérations, les unes exécucutoires par ellos-mC'mes.lcs autres soumises à la nécessité d'une autorisation, d'autres entièrement subordonnées. 11 donne aussi des avis, et il exprime des vœux, comme nos conseils municipaux de France.
Les délibérations exécutoires par elles-mêmes concernent suitout les questions de jouissance et de simple administration. L'alcade a le droit de les suspi'ndre pour cause d'incompétence, ou préjudice causé à Tintérét général; mais il doit en référer au gouverneur do la province, qui fait ses propositions au gouvernement; celui-ci lève la suspension, ou la maintient, après avis du conseil d*Ëtat, sauf le cas d'urgence. Un recours par la voie contcntieuse est ouvert contre la décision du gouvernement. (Contrairement au principe de séparation des autorités administrative et judiciaire, fondamental dans le droit public français, les tribunaux judiciaires espagnols peuvent aussi,sur la demande de^ tiers, ordonner la suspension des délibérations qui leur paraitraient devoir produire un dommage grave et irréparable.
Les délibérations de ruyuntamiento,non exécutoires par ellesmêmes, sont soumises à la nécessité d'une autorisation, du $;ouverneur pour les unes, de la députatioo [»rovineiale pour les autres (art. Si, S.'i, 80 de la loi provinciale et communale).
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L'ayuntitn lento est compétent sans autorisation, d'apri'js ces l textes, pour aliéner les terrains excédant la voie puhlique et los passages inutiles, pour déreudre à toute action en justice, et s pour intenter l'action si le municipe a plus de ï,i)00 liaibitauls. L'autorisation n'esl nécessaire en matière d'actions judiciaires, et c'est celle de la députation provinciale, que pour les tctions à intenter par les raunicipes de moins do 4,000 habitants. Les ayuDtamientos ont en outre dans leurs attributions, con- Etrairement encore à ce qui existe en France : 1" la nomination I des employés municipaux et de fonctionnaires, tels que les comp- ^tables dos deniers communaux, les instituteurs cl professeurs fétrîbui*s sur les fonds communaux, et 2"lo droit de fairedes or- [donnanccs de police urbaine et rurale, sous la double approbation nu gouverneur de la province et do la députation provinciale.
387. En Portugal, dans chaque commune il y a un conseil Il camaya municipale, et c'est le pri^-sidont de ta camara municipale qui est chargé de l'exécution de ses délibt'rations. de la rédaction des contrats, de l'exercice des actions en justice, Kjmmo exiiculeur des votes du conseil. Au conseil seul, en effel, ■appartient l'administration active de la commune portugaise. }eul il fait les règlements de police municipale. Les attributions tersonoelles du président delà camara sont aussi, par ce premier Biotif, très etfacées. Elles le sont encore par un second motif: tt'existence d'un adimnlslrador nommé par le gouvernement, et li est charg<^ de l'exécution des lois et règlements dans la comtpune sous les ordres du ^'ouvcrneur de la province; la police Municipale est tout entière dans ses attributions. En cette joatiëre, h camara fait les règlements et t'adinhùslradur exerce ï'une manière effective la police municipale. La présence de cet tgent du gouvernement dans la commune, à côté dupn'sideitt Bu conseil municipal, est un des traits caractéristiques de l'orgabisation municipale du Portugal.
La législation municipale de ce paya est contenue, comme sa Sgislation provinciale ~d' S40;.dans te Code adminùlralif.àiviié i 14 titres et de nombreux chapitres, sanctionné par la loi du
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6 mai 1878 set qui a remplacé le code administratif du 18 mars 18il, qui s'inspirait principalement de nos lois d'organisation administrative de 1831 à 1838. Ces codes administratifs portugais, de 1841 et de 1878^ bien que comprenant un nombre d'articles beaucoup plus considérable^ ont emprunté la forme et les divisions de notre loi du 28 pluviôse de Tan YIII.
Ils ne répondent pas à Tidée attachée h cette dénomination. Us ne comprennent qu'une partie limitée de la législation administrative de ce pays même au moment de leur publication. Ua code administratif pour justifier son nom doit s'étendre à l'ensemble ou tout au moins à la plus grande partie de *la législation administrative s
388. Si nous rapprochons maintenant l'organisation municipale de la France des institutions communales étrangères, six consta< talions principales en résultent.
En premier lieu, malgré des traits communs, la plupart de ces institutions, même parmi celles qui s'éloignent le moins du régime français, présentent avec lui dos différences notables.
En second lieu, le régime français est d'une simplicité remarquable, qui tranche avec la complication de quelques autres.
En troisième lieu, il existe très peu de législations étrangères qui admettent la concentration, dans la seule main du maire, de toute l'autorité municipale active, tant comme chef de l'association communale, que comme représentant du gouvernement dans la commune. 11 en résulte que Texclusion du pouvoir exécutif de toute participation à la nomination d'un tel maire, et le triomphe exclusif sur ce point du principe électif dans toutes les communes de France, est non seulement un fait nouveau dans la commune moderne, mais un fait presque unique en Europe, en y joignant la grande république américaine. Dans la plupart (le ces Etats, l'action municipale est divisée, parfois à l'intini ( omme aux I^tats-l Dis, ou collective, comme dans le roi-
' .Innuairr rie /r/fisiafiffi rtnuif/rrr dr t^^S ',SoiMi'tr ilr Ii'^islutitin nmi- I»;iri»'; .tualy-i-, pp. 3'.»1 a ii'.m).
- Viiir, 'Il li'lcilu pii-L'iil Miliiiiif. I;i rHI'>'ACr i\v r.iuvraj»i», con>acrôt' à I'Aiinknck i»k f:i)iiiKn:nH»N iik> H'Is .\iimin;>tiiatinl>. >ks causes histohivi-ls
OiSI>Al(l'L>, Kr "K? HJ.NM.vM-.N«.i.>.
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lège éctievJDnl de Belgique et de Hollande, le magistrat Allemand, le comité exécutif Austro-Hongrois, l'ouprava <1e Russie, la junte municipale d'Ilalie, etc. Dans ces conditions, l'upplication du principe électif est beaucoup moins grave, au point de vue des intéi't^ls géuéraux et des intérùts privés, que lorsqu'il investit un Eeul homme dans la commune (surtout lorsqu'il existe 3G,170 communes), de la plénitude de l'autorité municipale, c'est-'i-dire i pouvoir si considérable qu'il pourrait devenir, soit un obstacle pour l'intériit géuéral, soil une tyrannie pour l'intérêt privé. Encore avons-nous vu souvent, même au sein des administrations communales collectives de l'étranger, les maires, bourgmestres, syndics, nommés par le pouvoir exécutif, à moins qu'il n'y ait à ta fois dans la commune, comme en Poitugal et dans les États scandinaYËS, séparation des fonctions municipales entre deux agents, l'un électif, l'autre nommé par le gonvernemout.
Cette étude de législation comparée justilii' donc ce que nous avons dit, en constatant i|ue les lois de \8Si et de 1881, eu reudant le maire éleclif dans toutes les communes de France, avaient poussé la décentralisalloti administrative â la plus exlréme limite.
Une quatrième observation résulte aussi de cet exposé de législatiou étrangère. Une autre partie du régime municipal de la France, consistant à appliquer les mêmes règles d'organisation et d'attributions à toutes les communes, n'a pas été non plus admise dans la plupart des Ktats. Nous y avons vu très fréquemment, au contraire, soit la division la plus générale des communes urbaines et des communes rurales, soit d'autres divisions également fondées sur l'importance respeclive des communes.
Une cinquième observation consiste à constater que nous n'avons pas vu de pays où la commune fût indépendante de l'Ëtal-
Dans tous cependant on a fait des lois nouvelles d'intérêt local.
si rapide que nous ayons dii la piésen ter, cette élude de législation comparée a moutr<^ l'eUort accompli au xjx' siècle par tous les Étals Européens pour transformer ou améliorer, comme l'a fait la France, leur organisation admijiîslrative, provinciale et communale.
i7i RÉGIME LKGAL DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE
SECTION IV. — Régime légal du département de la seine et
DE LA VILLE DE PARIS
389. Lois qui régissent le d*}{»artomoQt «li- la Seine et la ville do Paris.
390. Le ré;^iine qu'elles consacrent constitue non une dérogation au droit
commun, mais le droit commun propre au département de la Seine et à la ville du Paris.
391. Fait général dans les grandes capitales et dans Uliistoirc même de
la ville de Paris.
392. Trois caracfncs essentiels du rétriiue légal du département de la Seine
et de la ville de Paris.
393. Son motif politique envisagé sous ses divers aspects et par rapport
au\ prétentions rniis»-- i l'autonomie de la ville di» Paris. .'{9*. Ce motif envisag*- au point d«; vuo des lois con>titutionneIli'S. 395. — — — — — di- l'ordre économique et financier
en ce qui concerne la ville de Paris.
yjù. — — — — — de l'ordre économique et financier
on ce qui concerne le département de la Seine. 397. — — — — — de l'ordre géographique et de la
stati>tiqiie, relativement aux rapports naturels respectifs de la ville
de Paris et du département de la Seine. 39h. — — _ — _ (le l'ordre administratif relalivf-
iiient aux rapports nspectifs des intérêts généraux et des intérêts
locaux dans la ville <le Pari>.
3'.r'j. On considération^ eommandent un K'gime propre, tant au point de
vue des attributions que de l'oriranisati'jn.
Principales règles constitutives de ce réj:ime
401. 1" groupe; n-gles relatives à la coexistence de «leux préfets et à
leurs auxiliaires.
402. Attributions du préfet de la Seine et leurs conséquences. 40.'}. Attributions du préfet de pulire.
4oi. *■• Groupe; règles relatives aux c«>n-eils départementaux.
40'i. 3"gruup'; roglt-s relatives aux vingt arronilissements municipaux
de la ville de Paris, a leurs niain-^ et adjoints. îO'i. 4** groupe: régies relatives à l'organisation et aux attributions du
eou^t'il niuiiici|»al de la ville de l\iris. 407. 5''" ::njupi: ; p::les relatives à l'assistance publique et au mont de-
piél'- de la ville de Paris.
4o.*<. <i*' gruup»; ; légl»*:' relative? a iVn'^«'ignemeut dans l'Académie et dans
la Ville d-.' Pari>.
4M9. 7"' gnmpe; nL'b's rel.itives à l'urgnni-atiun et à la compétence du
rfjii«.-il de pirfri'liire «lu dépurti-tin-iit de la Seine. 41u. ^-' ^lo'jpe; ic^b.-.^ ruLilivc^i ^i ri'i>;ani'<atiun des tribunaux de
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l'ordre judiciaire du département de la Soinc, y compris le jury d'oiprop nation pour cause d'utilité publique. 411. 9* et 10* groupes relatifs aux li''gislalioii,'< Qnaociiïrc al militaire; aulriïs règlfii, r-i rappel des cooclusions.
389. L» loi du 10 août 1871 sut lesconseils généraux, dans son article 94 et dernier, dispose que t. la présente loi n'est pas ap- « pHcablc au département de la Seine i> . Il en est de même de la loi municipale du 5 avril ]88i ; son article 168, aprî-s une longue énumération des dispositions qu'il abroge en les désignant, ajoute, dans son n" 28 et dernier, «et en outre toutes dispositions « contraires à la présente loi, sauf celles çui concertient la ville « de Paris ».
Les dispositions qui régissent le département de la Seine et ta ville de Paris sont éparscs dans un grand nombre de lois. Les unes sont des lois d'organis^tio»^. et les autres, des lois d'attributions. Les lois d'organisation sont celles du S8 pluviôse an Vlll (art. 16 et 17), loi du 12 juin 1833, loi du 20 avril 1834 sur l'organisation du conseil général et dos conseils d'arrondissement de la Seine et l'organisation municipale de la ville de Paris, loi du 7 juin 1839 surl'extension des limites de Paris, loi municipale du 14 avril 1871, lois du 16 septembre 1871 et du 17 mars 187f> sur la composition du conseil général de la Seine, et loi du 12 avril 1803 qui porte de 8 à 21 le nombre des cantons des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis.
Les lois d'attributions sont celles des 10 mai 1838, 18 juillet 1866, 18 juillet 1837, du 24 juillet 18C7, et les décrets de décentralisation du 23 mars 18;i2ctdu 13 avril 18t>l.
11 n'est pas douteux quela codification en une seule loi, plusieurs fois annoncée, de tous ces textes épars, et bien d'autres textes spéciaux non compris dans celle énumération,reudrait un signalé service. Mais comme un projet de loi de celle nature serait l'occasion de reproduire les théories d'autonomie communale pour de la ville de Paris n° 3'.I3 , il est à craindre que cette réunion ne se fasse encore longtemps attendre.
Il est d'usage de présenter, comme dos dérogations au
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droit CjTim'jQ, leasônaile des r^jî*^ relatives à l'a Iministrat;oû du d-ipartementde !i Seine et de la ville de Paris, qui nésulte des t/rxtes ér^ars dans tant de lois diverses. Nous croyoos plus exact de dire <|ij>lles con^-icrent un droit commue propre â ce département et à cette ville. lU doivent avoir et ils ont un droit commun distinct. pin:-e «{u'ils ne re!>sembleQt à aucun autre. La siiuation politique, t^conomiq^e, fînancicrre du département de la Seine et de la vîile de Pari^. est de tous points dissemblable de celit'â deiautres départements et communes de France. Il ne s'agit pa-î d*: diftcrencesde dtvrés. mais de ditTérences de nature. Il est ioifique et nécessaire qu'un régime légal approprié leur soit appliqu*'. La vérité est qu'il existi^ deux sortes de régime départemental et corr:munal en France, celui propre au départerrient de la .vine et à la \ille «ie Paris, et celui applicabir aux autr«'S d-rpartem^-nts et communes de France. Nous avons vu i|u';i l'étranger il en existe bien davantage.
-'A^i. Il t-n est ainsi dans toutes les grandes capitales, à cornmeneur par la cité de Londres, dont le Lord-Maire a surtout un rôle lionoriliqu'- et posv.de moins d'attributions eflectives qu»j le maire de la plus modeste commune dr France. En outre, au point de \ue hi>l<jriqu«.', la ville de Paris a toujours été soumi.^e â un n'gime particulier. Nuus ne pouvons ici retracer sa longu'* hi^toirt* administrative: mais nous devons constater i|U*à aucune *'poi|uela ville de Paris n'a t'-té uniquement administrée par un conseil d'habitants. Une autorité émanant directement «lu souverain y a toujours siégé à côté des représentants de la coinnninauté. San-» rem ou ter au préfet de la ville sous la domination romaine, et au comte ou vicomte >ous les rois francs, on voit à Paris, dè^ le xii« siècle, deux prévôts, le prévôt de Paris, délégué du roi tel fut, sous Saint Louis.Klieiine boileau>,et le prévôt des rijarcli.-iijijs. n'pré>entant de ia \ille, au nombre desquels fut, au siicle ^uivnnt, Kiii-niie Marceracliat, en i3rj7, de la » maison aux Pili»T:ï a ^ur rcmplaccmcntdelai|uelle^*est élevérilntol de Ville). î oiiis XIV. par l'édit dt- M>07, a cvéé l'institution du lieutenant ^'énéiul de police. Llle a exiblé jnsiju'au Kl juillet 178!^aîusî que
^rô
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étlitdedécembt'i? Hili sur la nouvelle rt^dacliondesordonnancei pl coutumes de la prév^U' des mardiands.Le Bureau de ville, formé du prévôt des marchands, de quatre échevins, d'un procureur du roi, d'un greflier et d'un receveur, avait des altribulions forl réduites, limitées à la gestion des revenus commuuau: et à lavoirie sur quelques points. Le lieutenant général de polici avait la policcdes personnes, le neitoioment, l'éclairage, l'approvisionnement, les poids et mesures, la voirie de Monfaucou, le corps des pompiers. Vingt-sin conseillers prenaient part auï assemblées délibérantes.
Tout en nourrissant l'illusion qu'il fut possible de lui appliquer « les mêmes bases et les mêmes principes que le règlement a général de toutes les municipatités du royaume », l'Assemblt^a constituante, dans l'article 25 '»/'''tf desaloidu 14 décembre 1789 sur la constitution des municipalités, dispose ; a quant à la ville ' « de Paris, attendu son immense population ', elle sera gouver- << née par un règlement particulier ». On sait comment, à partir de la nuit du 10 aoi^t 17!)!:!, la commune de Paris vint s'imposer par la violence. Longtemps elle put dicter à la Convention ses actes les plus rigoureux, faisant peser son omnipotence, non seulement sur Paris, mais sur la France entière. Elle fut mise hors ta loi et dissoute apri^s la journée du 9 thermidor an IL
Un décret de la Convention du 14 fructidor an 11 (31 août 1794) mit alors l'administration de Paris entre les mains de ses propres comités, ot de deu.'^ commissions spéciales nommées par elle, l'une pour la police municipale, l'autre pour les contributions. Depuis cette époque, apri-s celle tragique expérience de la commune de !7y3, tous les législateurs, ceux de l'an III et de 1848, comme ceu\ do l'an VUI et de 1834, ont suivi la tradition, ayant pour objet essentiel la sauvegarde des intérêts généraux et de la souveraineté de la France tout entière, menacés de nouveau par l'insurrection communatiste du 18 mars 1871.
,^92. Le régime administratif spécial du déparlement de la D'apràB iDi'uciitisetiionl de 1801. e)lHiiliiil de 031.581 Imbilinls.
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Seine et de la ville de Paris, tel qu'il résulte des lois du xix^ siècle plus haut citées w* 389 , présente trois caractères principaux. Le premier est Tunion absolue de l'administration départementale et de l'administration communale, dans l'action et dans la délibération, c'est-à-dire au point de vue des agents et des conseils administratifs, il en résulte qu'en principe .l'administration du département de la Seine et l'administration de la ville Paris, sans se confondre, sont étroitement rapprochées dans les mêmes mains. Le second de ces caractères est l'application des droits de l'État, plus grande que dans aucun autre département et dans aucune autre commune de France; nous allons voir ({u'il en est ainsi parce que les intérêts généraux y sont plus grands et plus mêlés aux intérêts locaux, et les dominent plus (|ue partout ailleurs. Enfin, le troisième de ces caractères, déjà mis en lumière n" 389 et 390|, et qui est une conséquence des précédents, est l'existence d'une législation sp<^ciale et distincte, nécessaire à la fois pour pourvoir à une situation unique et pour édicter les règles qu'elle comporte.
393. C'est un motif politique de premier ordre, qui rend nécessaire le régime administratif spécial au département de la Seine et à la ville de Paris. Paris est la capitale de la République française. C'est pour Paris un avantage, un honneur, et une charge. Les premiers se voient suffisamment, et la ville de Paris a le droit de se montrer jalouse de ces avantages et de ces honneurs qui ne lui sont pas contestés. La charge devrait être aussi bien comprise. Elle consiste en ce que l'État, même et surtout l'État républicain, doit être maître de sa capitale. Cette vérité, d'évidence générale, s'impose surtout dans un État centralisé, dont cm a pu dire k qui tient Paris, tient la France ». C'est la France elle-mênu' rt la France tout entière qui doit assurer Tordre dans Paris. Voilà, dnn seul mot, cette raison d'être politique (lu régime administratif propre au département de la S<Mne et à la ville de Paris.
Kien nt; nous parait de nature à l'aire mieux comprendre cette vérité que Texposé même des prétentions contraires. Nous ne
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parlons pas des moditicalions de délail possibles. Nous parlons du drapeau arboré de l'aulonomie de la ville de Paris. Comme en exposant uue théorie, par lui considérée comme néfaste, un écrivain peut craindre de manquer involontairement d'exactitude, il convient d'en emprunter le tableau à ses partisans eux-mêmes.
A la date du S avril 1871, une association importante publiait le maniTeste suivant : n Les citoyens soussignés, réunis sous la (t dénomination d'Union républicaine pour les droits de Paris, K ont adopléle pro^jramme suivant qui leur parait exprimer les V vœux de la population parisienne : Heconnaissance du droit de ir Paris à se gouverner, à régler, par nn couseil librement élu et a souverain dans la limile do ses attributions, sa police, ses a finances, son assistance publique, son enseignement etl'exer- « cice de la liberté de conscience; la garde de Paris eiclusi-
0 vement confiée à la garde nationale, composée do tous les n électeurs valides i>. Neuf ans plus tard, un rapport d^^'poai'- au nom d'une commission du conseil municipal de Paris (séance du 12 juillet 1880), dans les circonstances dont nous allons parler, et en attribuant trop facilement les sentiments de la commission
I à l'ensemble de la population parisienne, parlait ainsi de ce
I tuanifeste : t ce programme n'a pas cess(- de résumer les aspira-
( lions du peuple de Paris; il est la préface naturelle do notre
1 projet I. »
Nous reproduisons les parties les plus importantes de ceprojel d'or<ianisalion municipale de ta ville de Paris, adopté par son I «onseil municipal le G novembre 1880 * . Ciblait au moment où
' Rapport de M. Sigiauiond LBvroii; volume cilù d-deasous, pages |.18 ut 19.
■ Article premier. Le Conseil est d'avit qu'il y a lieu itappiit/er, peur nr de base à la loi il'nrganisation municipale en cr gui eaneerne la Villt It Par», Iff peincipes ci-aprèa formulé» :... Art. 6. Les dispositions l*ga- M qoi interdisent la. rÉIributiou des ronctions tDunicipalos sont abrogÈPS : ) coosetl muaicipal fixe l'iodemnil^ à ullouor uiix iiiemtires da conseil, 1 maireet aux adjoialï. — Arl. 7. Le conseil ilo mairie F9l composé du ulrc, préaideat, et de huit adJQÎnls. — Art. 8. Le maire île Paris est élu _ar le conseil muoicipal parmi les membres du conauiJ, A la mejorili- nbso- Bloe aux deui premiers tours, et h la majorité iclalive au troisième tour de
iSO délibf:ra.tio.n an.nllkë du conseil municipal
le gouvernement et le Parlement se préoccupaient de faire aboulîr enfin les projets (Inorganisation municipale qui sontdevenus laloi du5 avril 188i. Le conseil municipal de Paris, dans sa séance du 17 juin 1880, avait nommé une commission pour étudier un projet d'organisation municipale applicable à Paris. Le rapport présenté au nom de cette commission, le 12 juillet 1880, avait été longuement et vivement discuté dans les séances du conseil municipal du 9 octobre au 6 novembre 1880.
scrutin. Il ost rlu pour la durée de son mandat de conseiller municipal. Il est toujours révocable à la majorité absolue. — Art. 9. Les adjoints sont élus par le conseil municipal, dans son sein, au scrutin de liste, à la majorité relative au troisième tour de scrutin. Chacun d'eux est élu pour la durée de son mandat de conseiller municipal. Ils sont toujours K*vocables à la majorité. — Art. 14. Le conseil nmnicipal décide par ses délibérations toutes les afFairos d'intérêt connnunal. Ses délibérations sont immédiatement exécutoires; elles ne sont pas susceptibles ni d'approbation ni d'opposition. Toutefois, dans le cas où le conseil municipal aurait, par une délibération, outrepassé sa rompétence en matière d'intérêts communaux, tels qu'ils seront déterminés par la loi, cette délibération pourra être déférée aux juridictions compétentes (jui devront statuer dans lo délai d'un mois; dans Tintervalle, l'exécution delà délibération est suspendue. Les personnes lésées par une délibération pourront se pourvoir devant les tribunaux compétents. Le conseil de mairie exécute les décisionsdu conseil municipal. Le conseil municipal peut fornmler des avis sur les affaires d'intérêt ^'énéral. — Art. i'). Le cons»'il municipal ne peut être suspendu. La dissolution du conseil municipal ne peut être prononcée que par le l'résidiMit de la République, et pour des causes spéciales à ce conseil. Le décret de dissolution est motivé. Il convocpie un môme temps les électeurs de la ville de l'ari> pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. Le nouveau conseil se réunit de plein droit le deuxième lundi après l'élection. Pendant l'intervalle entre le décret de dibsolution et la ré'union du nouveau conseil nmnicipal, le conseil de mairie conserve rexpédition des aifuir»'r> courantes. — Art. 10. L'établi.-^semont. l'assiette ot le moilc de perception des impôts communaux sont fixés parle conseil municipal. Toutefois, le conseil municipal ne peut établir ni contributions indirectes, ni taxes de péaj^i* sur les objets en transit... Art. 17. Le vote du budp?t annuel par le conseil municipal est délinitif, sans qu'il soit b«îSoin d'approbation. L(;s emprunts ne pourront être contractés qu'après ratitication du conseil municipal par les électeurs de la comnmne. — .\rt.l8. L'administration mwMicipitIo dirige st'> établissements d'instruction primaire, comme l'htat diri^^e ceux (|ui .>>onl fondés par lui. La ville de Paris peut fonder dca t.•t.■d^l»^s«Mnent^ municipaux d'instrui'tion .secondaire et supérieure. Les piut.'nimmes d'eM>ei;^nemeiit, dan^ les établix.semeuts municipaux, sont uiréié.s parle conseil municipal. — Art. l'J. La Ville de Taris n'est tenue à
aueiMii! ilé|Mii>*o pour le> cultes. Le servi les inhumations et îles pompes
lunebro, iib>tracliun laite du crremoni.il reli^^'ieux, constitue un ser^'ice municipal. — Art. i^u. Ludmini^lralion municipale or^^anise et dirige les
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Lo rapport déjh cité contenait celle observation : « Quand M Paris demande l'autonomie communale, il la demande aussi « bien pour les autres communes que pour lui-même. Cepen- « dant, et nous signalons ce point à votre attention, le projet i< que nous avons rédigé ne vise que Tadministration municipale « do Paris i. » A ce point de vue, n'cst-il pas manifeste que, malgré toutes les protestations de ne pas porter atteinte à l'unité nationale, un tel régime appliqué aux communes de France en Torait autant d'États dans l'État. Le rapport présenté à la Chambre des disputés, sur le projet devenu la loi municipale du ÏÏ avril i834, et déjà souvent cil»* par nous _n"' 273, 29it, 304, 333, 341], tantôt avec approbation, tantôt avec critique, a fait, do ce projet n d'autonomie communale », l'appri-ciation suivante: » Dans la pensée des auteurs du projet le mot autonomie coms munale signifie complète indépendance à l'égard de l'État; on « entend substituer à la France actuelle, une sorte d'État fédé- « ratif dont il est difficile d'apercevoir le lien, dont on ne peut « concevoir la forci', mais dont on peut pressentir la lin ».
Sauf l'armc^o communale revendiquée par lo manifeste de la ligue des droits de Pans du S avril 1871, ce projet du conseil municipal de Paris du 6 novembre 1880 nous montre la commune maîtresse de l'exercice dos cultes sur son territoire, de ses finances, de son assistance publique, de son enseignement primaire, secondaire et supérieur, et de sa police. Dans son application à la ville de Paris, n'esl-il pas évident qu'un tel régime aurait pour conséquence de faire le maire de Paris, élu et révocable ad nutum par le conseil municipal, ainsi que ses adjoints,
services el la persouiiel ctu la police municïpalo. La ville Je Paris n'est tenue à aucune dépense pour la t;ar(te ri'publicaiuc uu pour toule autre force armée dépcoilunldu (>ouvernenicnt. — Arl. 21. L'mlininisitratjan municipale organise et (liri(^ les aei-vices ut tu personnel <li^ l'Assialuncu publique. Les bien» qui ont élè ou BeronI donnés ou lé|;ués nvci: ulToclution spéciale aux besoins do l'Assislance publique resleronl disliucls du domaine municipal. — Arl. !. Vne dèti'galion sera nommée à Vtffel de loulenir U projet ei-deiiaa tramerîl anprii des pouvoirs publics (Cnaseil municipal ds Paris, INDO; Recueil de <locuments reliitirs au projet d'organisation munici]>ule du la ville de Paris et diseuurs protiuiieej dans lu dis- Guoaion deceprojct; I vul. in-4. iSl pages}. ■ Huppoi't de M. Si^fismoud-Lacruix, viilume cité ci-dessus, pp. IS i-t iU.
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instrument docile de ce conseil, et ce conseil lui-mùme, les maîtres de Paris. Dans la capitale de la France, la France serait dominée par la commune. Sa liberté, sa souveraineté seraient anéanties. Son gouvernement, son parlement y seraient à la merci d'un coup de main populaire et du bon plaisir de Tadministration municipale. Le dilemme est inévitable, ou la commune maîtresse de TÉtat, ou la guerre civile organisée.
Cette délibération du conseil municipal de Paris du 6 novembre 1880 était du reste entachée d'excès de pouvoir. Elle était prise par le conseil en violation des lois de son institution et spécialement de l'article i4 de la loi du 14 avril 1871. Un décret du 13 novembre i880 en a prononcé l'annulation k Nous lavons citée, comme le manifeste du 5 avril 1871, auquel répondait cette loi du 14 du même mois, pour montrer que, dans cette grave ({uestion du régime municipal de la ville de Paris, il s*agit véritablement de savoir si TintércH général sera dominé par
* M Le Président de la Républi«iiie franrnise; Sur la proposition du luiuisire de l'iniêricur et des cultes ; Vu la dèlibùrntion, on date du 6 novcnihrelSSO, par la(iuclle le conseil municipal do Paris a voté une série de propositions destinées à servir de t)ase h la loi d'organisation municipale en co qui concerne la Ville de Paris; Vu l'article 14 do la loi du 14 avril 1871. ainsi convu : « Le c«inseil nninicipal de Paris ne pourra s'occuper, à peine do nullité de ses délibérations, que des questions d'adminislnition comnmnale telles (|u'elles sont déterminées par les lois on vigueur sur les attributions nmnicipales. l!)n cas d'infraction, l'annulation sera prononcée )»ar décret du cbef du pouvoir exécutif.» Considérant que les propositions sur lesiiuelles le conseil nmnicipal a délibéré, pur la penséo qui les a inspirées et les développements dont elles ont été l'objet, forment un véritable projet <Ie constitution municipale; (Considérant qu'un projet de cette nature se lie intimement à l'organisation des ))ouvoirs publics et no peut être l>roposé et discuté que tïans les Assomblées politiques; Qu'il ne peut ctre permis d*en^ager, sous le prétexte do va'U à émettre ou de « principes à appuyer » des dis<'U8sions sur des objets placés par la loi lu»rs des altribu> lions des conseils munici))aux; Qu*il ne suflil pas davantage, pour donner à un l»»I projet les aj)parences d'une «juostion d'intérêt local, de déclarer vu restreindre l'application h. la seule ville de Paris; Qu'en conséquence, en prenant la délibi-ration ci-dessns visée, U) conseil municipal est sorti lie ses attribulinns, ai sa délitiération tombe sous le coup de Tarlicle 14 de la loi du I» avril 4871 : — Décrèie : — Art. l*"'. Kst «léclarée illégale cl nulle la (iélii>ération ci-dessus visée, prise j»ar W. conseil municipal do Paris, dans <.i «l'ance du (i nuvemlni? 1S80. - Art. 2. Le Ministre de l'inltirii'Mi' •'! <l«'^ cultes e<t chargé de lexiTulion du présent décn'.t. — Fait à Pari^. Il' 1.5 noveniliie IsSo. Sit/ur ; Julo tJivvy. Par le Président delà lU'publi<|ue : \r mini.-^lre di' l'intérieur et tle> cult»*s. Sif/nc : Constans. ■
RAISON POLITIQUE DU RÉCIMK ACTUEL
l'intérêt local, si les représentants de l'ÉtaL seront indépendants et libres dans la capitale, si les pouvoirs publics do France pourront y accomplir leur mission sans obstacle, ou s'ils seront à U merci de l'administration communale.
Cette raison politique du régime légal existant dans le dépar* tcment de la Seine et la ville de Paris présente des aspects . divers. Sans brigor l'unité du motif, ces différents aspects en font mieux saisir la hante portée politique, administrative et morale. Il convient donc de l'analyser. Dans ce but, nous allons nous placer successivement au point de vue constitutionnel, au point de vue économique et financier, au point de vue de la géographie et de la statistique, et enfln au point de vue de l'ordre plus spécialement administratif.
394. Les lois constitutionnelles, en instituant les pouvoirs publics, li^gislatif et exécutif, imposent par là même l'obligation degarantir leur entière indépendance. Cette indépendance n'est autre que celle de la nation, de son unité, de sa souveraineté. Les pouvoirs, qui en sont l'émanation et la représentation, ne doivent pas être entravés dans leur libre fonctionnement, et encore moins dominés par des autorités locales, telles qu'une assemblée communale omnipotente et un maire central électif de la ville de Paris.
La loi du ^ juillet 1879, relative au siège du pouvoir exécutif et des Chambres à Paris [n" 5tj. ne peut être en harmonie avec les lois constitutionnelles, qu'autant que l'organisation administrative de Paris n'expose, ni le pouvoir exécutif, ni le pouvoir législatif, à des violences, à des surprises, et mémeà des influences inconstituliounelles.
Paris n'est pas seulement le siège du gouvernement. Il est celui de tous les organes aifmiuistratifs, judiciaires, financiers de l'État. C'est à l'Etat seul qu'incombe le devoir d'assurer la sécurité et la liberté de toutes ces institutions.
L'article 3 g 5 de la loi constitutiounelle du â3 février 1S73, relative à l'organisation des pouvoirs publics, dispose que « les « envoyés et les embassadcurs des puissances étrangères suni
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<' accrédités auprès du pr<^sident de la République ». Paris étant le siège du pouvoir exécutif [n" 54;, c'est donc à Paris que doivent résider ces représentants des puissances étrangrres. N'est-ce pas l'État, et non la commune, qui doit avoir la garde, assurer la sécurité et la liberté de ces hauts personnages, comme celle des grands pouvoirs publics^ et des institutions natio* nales? N*est-ce pas une conséquence directe et forcée des lois constitutionnelles?
Proudhon lui-même, le célèbre écrivain socialiste, a reconnu ces vérités dans son ouvrage intitulé : Capacité polUique des classes ouvrièf-es . a Paris, dit-il, est le sirge du Gouvernement, « des Ministres, du Sénat, du Corps législatif, du Conseil d'État, « de la Cour de cassation... C'est là que se rendent les Ambas- « sadeurs de toutes les puissances étrangères et qu'affluent les « voyageurs, spéculateurs, savants et artistes du monde entier. i( C est le cœur et la tète de TÉtat... C'est^dans la capitale que se « trouvent les Académies, les hautes écoles, les grands théâtres, <' là que les grandes compagnies financières et industrielles ont « leur siège, là que le commerce d'exportation a ses principaux « établissements. C est à la Banque et à la Bourse de Paris que se a constituent, se discutent, se liquident toutes les grandes entre- «c prises, opérations, emprunts... Tout cela, il faut en convenir, i( n'a rien de municipal. Non, Paris, tant qu'il restera, ce que « l'ont fait la politique et Thistoire, le foyer de notre agglomé- (( ration nationale, tant que, capitale de lempire, de la monarchie (( ou de la république, le nom ne fait rien à la chose, il aspirera a au titre supérieur encore de métropole de la civilisation, Paris tf nep<'Ut s'appartenir d.
Mij. L'extrême importance, par leur population et par leur richesse, du département de la Seine et de la ville de Paris constitue des motifs d'ordre économique et financier de leur réî^nme légal. Les chiffres ci-dessous, empruntés à la Situation finanr'irre des rotnmuuos en iS91, montrent que la dette de la ville de Paris est notablement supérieure à la dette communale de toutes les autres communes de France réunies, et que ses
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settes et ses dépenses ordinaires rcprt^seiilent plus du tiers dei jettes et dispenses communales dans toute la France.
^prunls Bl dolles . .
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FTandis que la ville de Paris, avec 2,447,9S7 habitants, d'après le recensement de 1891 i.a prts de287 millions de recettes ordinaires, la villi! de Marseille, ijui, apW'S Paris, a les revenus les plus élevés, n'a t|uc I5,;i4a,7i2 francs de recettes ordinaires^ avec une population de 403,749 habitants (en 1801 *); et1a ville de Lyon 13,t!03,037 fr. seulement de recettes ordinaires, avec 438,077 habitants (en 1891 O-I'^ndis quela valeur du centime est de 63,704 Ir. ii c. à Marseille et de 66,4I>:2 Tr. 06 c. à Lyon, elle est à Paris de tilâ.iOtl îr. 8Sc. Ainsi, au point de vue économique et financier, entre Paris et les autres communes de France, mî'me les plus grandes et les plus riches, il n'existe pas une
I simple diUérence do degré dans lo développement de la richesse;
^^H^ situation diiïi'TO par sa nature même.
^^^K306. Il en eitde même en ce qui concerne l'ensemble du ^^^Bpartement de la Seine, bien qu'il soit le moins étendu, ^^^Bômparé aux autres départements de France. Poui ^^^ilioius de chiirres possible, nous ne parlerons que de la valeur du centime départemental.
Les dépariemeuts se divisent à ce point do vue en départements riches, c'cst'à-diro dont le centime additionnel, portant I sur les quatre contributions directes et sur les bois de l'Étal,
I produit plus de SO.IIOO rr.,et en déparlements pauvres, dans lesloels lemëmoceutimedépartemental produit moins de 20,000 fr.
uNoua BvoDS vu [u" aSoJ, comme pour les lulres conimuDas de Franco pâ37 Bl 3lliJ, fjne, il'u|iri!a les luLleoux de nireiiaeroonl arrfllés par II ' i 31 iliïcumbra 18»Ii, U [lopulatioa de Paris est do 1,536,834, l« tlB I.yon de 4G6,U^B, et ccllo de Mar«cUle du i4S,î39 habilants.
PLACE É.NORMK DE LA VILLE DE PARIS
Parmi ces derniers, les plus pauvres, d'après la Situation financière des déparlements en i S 93\ sont la Corse, le plus pauvre de tous, avec un centime départemental dont le valeur, en i8!)3, est seulement de 6,074 fr. 78 c, les Hautes-Alpes 7,821 fr.44c., la Lozère 8,503 fr. 88 c, les Basses-Alpes 9,492 fr. 01 c, TArièfre \ 1,213 fr. 47 c, les Hautes-Pyrénées 12,335 fr. 95 c, etc.
Parmi les départements riches figurent, en tète, les départements des Bouches-du -Rhône, avec un centime départem<'ntal dont la valeur, en 1893, est de 88,401 fr. 50 c, du Rhône 9(K355 fr. 30 c, la Gironde 100,803 fr. 20 c, la Seine-Inférieure 127,006 fr. 59 c, le Nord 162,21>7 fr. 91 c. Voilà les départements les plus riches de France. Si élevée que soit cependant la valeur de leur centime départemental, que sont ces chiffres à côté de celui de 692,223 fr. 43 c, qui représente la valeur du centime, pendant la même année 4893, dans le département de la Seine? £t cela, bien (]ue sa superficie soit beaucoup plus restreinte que celle de tous les autres (47,875 hectares seulement, contre 570,323 hectares dans le département du Nord)?
397. (]ette dernière observation conduit à une considération d'un autre ordre, tirée de la place énorme que la ville de Paris occupe, moins par sa superficie, que par sa population et son rôle, dans le département de la Seine. Il est vrai que la su- [>erficie de Paris est de 7,802 hectares, et celle du département dt» 47,875 hectares; mais la population de Paris est de 2,5«36,8^i4 habitants sur 3,340,514 formant la population totale du département de la Seine-. Cette circonstance constitue une différence rlr t'ait énorme, au point dt* vue de la place qu'occupent les plus ;:raiideîJ villes dans les autres <léparteraents. Eu outre, Paris est le cenln* des occupations et des affaires, pour la plupart des 803,680 habitants d(*s deux autres arrondissements ^Sceaux et Saintfienis;. La loi du K» juin I85t) sur lextension des limites de
1 l).j{ir«> illl•^''i VAuiiuairt' slntistufue ih' la Fratuc, li>iin» XVI.unmV
iN'j:.-ls'n;. i.iMr.ni 11* :,s;., j.p. '♦«.is ri ■♦'.»•.».
• |)'iHir»> li> t.ililianx (Jr r.i i n^.iui'iil arri'l.-^ par U: <Ir»Ti*t <lii 31 «lô-
i-rllllut' IS'IÙ.
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Paris, a porté ces limitos jusqu'au pied du glacis de r«nceinlc fortifiée, en amenant à b ville de Paris la plus grande partie du territoire de onze communes supprimées, et des portions importantes du territoire de treize autres communes. Les 74 communes qui complètent, avec la ville de Paris, le département de la Seine ne sont que k la banlieue » de Paris. Les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, bien que la loi du 12 avril 189:i ait eu raison de porter le nombre de leurs cantons de 8 à 31, ne sont en réalité qu'une annexe de la ville de Paris. Telle est la véritable définition du département de la Seine, et l'une des causes qui nécessitent l'intime union de l'administration du département de la Seine avec celle de la ville de Paris.
Cette vérité avait été parfaitement reconnue par l'Assemblée constituante. La loi des ât> Tévrier-i mars 1790, relative à la division do h France en départements, appelait co département le département de Paris '. Il ne fut nommé le déparlement de la Seine, que par la Constitution du 5 fructidor de l'an III, article 3 K La loi du 28 pluviôse de l'an VIII {Tableau des départements de la France) a consacré ce cliangement do nom. La réalité n'en subsista pas moins, se manifestante chaque dénombrement quinquennal, et chaiiue jour avec plus d'énergie. Le déparlement de la Seine c'est encore Paris.
398. La raison politique d'un régime spécial au département de la Soine et à la ville de Paris se présente sous un aspect plus spécialement administratif, et de la plus haute gravité, lorsque l'on envisage les points de contact, qui, dans la ville de Paris et le département de la Sfine, existent entre les intérêts généraux et les inléréls locaux. Nous avons vu que partout ils sont
• > Paris. — L'asseiulilée do co dâpiirtemuiit su liumli'a ilans la ville ilo Paris. 11 est divisù en trois districts, dont lus uliafs-liisiix sont l'aria, Saint- Denis. Bour(;-lii-Kt]ino. Lus districts do Siiint-Denis. Bourg-la-Eti'inc, seront goulûment ikdDiînist rallia |L. 36 tévrier-4 mars (790. titre 11, \ 60) >,
■ ■ La Ri!|>ubliqui< rjit divisùe un dùpartonicnts : leitn noms tout eeur qui leur ont été donnéf précédemment, à l'eiceptha de celui de Paru, i/ui t'appellera ■ département de la Seine • (Rapport du 19 measidor an III. — Uo'iiteiir udiiersri de l'uii III, pB^u 1177) ■.
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cumnio Paris el sa banlieue, ces poiiiU de contact sont inflnintent plus nombreux el plus i^lroiis. Les liens entre c«s sortes d'jnléK'ls y sont lois, ijue snuvent ils se confondenl, la prédominancT de l'intérit génùral s'iniposanl lonjours & ti^rt^t local. Spécinlemcnt, la police municipale y est inséparal de la police générale, pai'ce ((ue la sécurité, la sCirelé, la Iranquillilé publiques dans Paris sont udg cundilion di- la siVurihS de la sûreté, de la Iranquillité publiques, pour les pouvoirs blics n" 304 .et <lans loul le teriiloiio de la Réput)tit|uc. SI prenons un autre exempU' dans la législation linancicrr a quée à la ville de Paris, comment ne pas reconnaître q ébraiilomenl de sa prospérité linanciéro et de son crédit lerait nlleinle au crédit et à la fortune de la Franc*'?
Loin de nous donc, toutes ces vieilles et fausses dénominalit toutes c«s vieille^et fausses idées, dauficreuses. comprotneltanl <]ue nous avons toujours répudiées, bien qu'on ail le tort di rééditer sans cesse, de communes prétendues minruret, et de tendue luielte ailniinîtiralîve'! Ainsi que nous l'avons dit et montré ii" 3.%3 à ItSSl, nulle commuur n'est mineure, ni It comme telle par la loi française, el la ville de Paris pas qu'aucune autre. 11 n'y a ni tuteur, ni tutelle, puisqu'il n'y minorité, ni incapacité naturelle, cumine celle que supposofl minorité du droit civil. Mais.il y a des intérêts généraux do garde n'appartient qu'à l'Ëlat, et dctvant lesiiuels doivents'i ner les intérêts locaux, toutes les fois qu'ils sont ph coniacl eux. Il est inévitable que cela doit leur arriver plu» sOuvi cl leur arrive plus souvent, dans la capitale dv la Républi que dans aucune autre de ses parties. Si c'est ce i|u'a dire le rapporteur de la loi municip^ile de 1884, à la Cliai des députés', dans le pus«age suivant, uous ne pouvons qu' pUudir ; » La ville de Paris ne ressemble à aucune autre, u n'est pas la mettre hors la loi, que de lui donner uoe organi Il tiou municipale en rapport avec sa prééminence
I lt>p|>orl 'li'poM; le m (tArcnitiru Istf.
si'ii i.ES iMKiiftTs [.nr.vrs dans paui^ Wi)
^09. Toutes les considérai ioii& que nous venons de grouper, ne justilioQlpas seulement la ni^eessilé d'uu rOgiine distinct au point (le vue de l'organisai ion des adrniiiislrations départementale et municipale du département de la Seine «t de la ville de Paris. EllfS le justifient au mOme tîti'o, comme une nécessité aussi absolue, en ce (]ui concerne les ollribuiions des agents et des conseils administratifs. C'est sous Id bénéfice de celte tibservatlon (\a\\ convient de con!itatei- certains hommages incomplets rendus à la nature et à la force même des choses.
Dans cet ordre d'idées, nous relevons le passage suivant du rapport présenté au conseil municipal de Paris le 13 juillet 188(1 et déjà cité [n" 3^!)]. « S'en tenir à la réronne va^ue du droit M commun, dit le rapporteur ', c'est en réalité esquiver les difli- (( cultéii, cjtr tout le monde reconnaît qu'en raison de son im- « monse population et de sa supertîcie considérable, Paris in' « peut pas ne pas avoir un régime spécial, sinon au point de vue a desaltributions. du moins au point de vue dL' l'organisation. Un « régime spécial est nécessaire ; en d'autres termes, le droit com- 0 mun est impossible u. Il est bon de prendre acte do celle vérité proclamée. Mais sur en terrain il n'est pas possible judicieusement de distinguer entre l'organisation et les attributions. Les attributions sont toujours et partout en rapport direct avec l'organisation. Il est urbttruirt.^ di; reconnaître la nécessité d'un l'égime distinct au puint do vue de l'organisation, et de la nier au point de vue des attributions. Autrefois, pour tons les départements et pour toutes les communes, les lois de ISItl-lK}^ el!837-l838 réglaient, les unes l'organisation, les autres les attributions. Cette division était illogique, puisqu'elle séparait les deux ordres do rL>gles dépendant les unes des autres. L'Assemblée nationale en 1871, les Cbambrus en 188ï. l'ont unanimement reconnu. Nul ne conteste cette vérité à laquelle rendent hommage nos lois déparlemonlale et communale actuelles. Si lo déparlement de la Seine et la ville de Paris sont soumis aux
' Rapport pr^scDlé. aa 1HS0. uu coaseil m Lncroix. sur un projet d'ori^anisoLîon mi citato, [lagfîl).
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anciennes lois séparées d'organisation et d'attributions, cette circonstance accidentelle n*allëre en rien cette vérité» que là, comme partout ailleurs, l'organisation administrative dépend de la nature et de retendue des attributions dont les agents et les conseils sont investis. Une organisation distincte est nécessaire, en raison des attributions distinctes auxquelles il faut pourvoir. On ne voit pas d'ailleurs que le rapport municipal de 1880, et la déclaration annul(^e qu'il a inspirée, aient eu plus égard au droit commun, au point de vue des attributions, quen ce qui concerne lorganisation.
400. Les principales règles constitutives du régime légal, donné par la loi française au d(''partement de la Seine et à la ville de Paris, sont fort nombreuses. Nous allons pouvoir les indiquer, sans avoir à rechercher désormais leur raison d'être. Nous les diviserons, pour plus de méthode, en dix groupes distincts, en suivant, autant que possible, Tordre dans lequel nous avons exposé ladministration départementale et l'administration communale pour Tonsemble dc^ la France.
401. Vu premier groupe comprend les règles relatives aux préfets <'t à leurs au.xiliaircs. Il y a deux préfets dans le département de la Si'ine, le préfet de la Seine et le préfet de police. Ce dernier a été créé par la loi du "28 pluviôse de Tan YIH (art. 10 ^ ^;. 11 est le successeur du prévost de Paris et du lieutenant général de police de lancien régime,
Cesdeux préfectures sont hors classes; letraitementdu préfet de la Seine esl de ri0,000 fr. , et celui du préfet de police de 40.000 fr. Chacun de ces deux préfets a son secrétaire général; Tun et l'autrr sont hors classe. Il n*y a phis <le .sous-préfets dans les arrondissements de Sceaux el de Saint-Denis; la loi du *i avril 1880 les a supprimés; C(*s deux arrondissenx'nts sont directement adniinistn*s par le préft-t de la Seinr.
Le préfrl de la Sriiuî a pour auxiliair<*s directs, trois direc- Iriirs, agj'uts, comme lui, de fKlat : le directeur des travaux de la vill«* d<* Paris, ItMlInM'teur de Tassistance pul)Ii(|ue, et le directeur des m)les dt* la ville de i*aris.
PRKFET DE LA SEINE
A Paris... un préfet de palioc sera i^hargi} do ce i]ui coocenie la police et aura sous sas onlroN des commissairas distribuas daas les douze muai cipalités [actuelle m CI) l vingt arrondissements] (L. 88 pluvi6se an VIII, art. 16).
Les sous- préfectures du SaiDt-Douis ut de Sceaux sont supprimées (L, 3 avril i8SD, art. 1). — Les arrondissemeDls de Saiut-Oenis etjde Sceaux sodI administrés directement par le préfet de la Seine (art. £). — Les conseils d'arrondissements de Saint-Denis el de SceBux se réuniront, lors deleur» aoxsionE, i la préfecture de la Seine {art. 3). — Touli.'S disposilions cun-
402. Le préfet do la Seine a tixiis sortes de foactions: il est l'agent du gouvernement, l'administrateur du département, ot le maire central de la ville de Paris. Les deux premières de ces fonctions lui sont communes avec tous les pri^rets des autres départements. La troisième est un des caractères essentiels du régime légal du déparlement de la Seine et de la ville de Paris.
A titre de maire central do la ville de Paris, le préfet de la Seine est seul représentant de la personnalité civile de ta ville de Paris. Il eserce ses actions en justice, en demandant ou en défendant; il réalise ses contrais dans les conditions fi.'Lécs par la loi. De celte fonction du préfet de la Seine, résulte cette conséquence légale, qu'il est le seul clief des bureaux et dos services non seulement de la préfcelure do la Seine, mais aussi delà ville de Paris, qui doivent être soumis à sa seule autorité.
Il en résulte aussi que le sii'-ge légal de la préfecture, non seulement en ce qui concerne les services, mais relativement au logement de leur chef, le préfet de la Seine, est à l'Hû Ici -de- Ville de Paris; que le inoiiilier de la préfecture de la Seine est une dépense ohiigatoire de la ville do Paris (D(';crots rendus en conseil d'Ktat, du ^t Juin 1881 et du ^3 janvier 1885 annulant des délibérations on sens contraires du conseil municipal de Paris); que le préfet de la Seine a la préséance sur le président du conseil municipal de Paris, et qu'il est lo seul chef de l'administration municipale de la ville de Paris.
Ainsi, lo préfet de lu Seine, en outre des attributions des
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préfets df^s autres départements, est en même temps investi d'une partie très importante des attributions et prérogatives des maires des autres communes de France.
A ce titre aussi il est chargé de la voirie municipale, de Fentretien et de la conservation des rues, places et quais de la ville de F^aris, de prendre et faire exécuter tous les règlements de voirie. A cet égard, en raison des rapports inévitables [n" 270] entre la voirie et la police municipales, les attributions du préfet de la Seine confinent à celles du préfet de police, et il a fallu les délimiter à diverses époques. L'arrêté des consuls du 12 messidor an Vlll, qui détermine les fonctions ; du préfet de police, lui avait conféré, par son article 21, des attributions de voirie, rendues au préfet de la Seine par le décret du 10 octobre 1859 (art. I*'). Mais pour comprendre les dispositions de ces deux actes du pouvoir ex»*cutif ,une explication préalable est nécessaire. Nous verrons n* (JOO à 614 que la voirie est fensemblc des règles relatives aux voies de communication, et qu'elle se divise en grande et petite voirie, suivant Timportance de ces voies (Lois du 28 pluviôse an VIII, 29 floréal an X, 16 septembre 1807; D. 1(> décembre 1811; etc.). Dans l'ancien droit, au contraire, la division en grande et petite voirie était afférente à la nature des mesures dont les voies publiques étaient l'objet, quelle que fùtTimportance de ces voies. L*ou vertu re, la direction, Talignemont, la conservation, de toute voie publique, communale ou royale, était de la grande voirie; et toute mesure de police relative aux mêmes voies était de la petite voirie.
Toutes nos autres lois ont employé ces expressions dans le premier sens, l/arrêté consulaire du 12 messidor an Viil, qui a fixé les attributions du préfet de police^ les a employées dans le second sens, celui de Tancien droit. Tandis <iue le préfet de la Seine, grand voyer de Paris, avait dans ses attributions normales ce (]u'on appelait ainsi la grande vnirie des rues de Paris, le |)réret do police était chargé (art. 21) de ce que Ton appelait la putitt' voirie des mêmes rues. Lf décret du 10 octobre IHilî), ci-dessous reproduit avec larticle 21 de l'arrêté consulaire du 12 messidor au VIII, a judicieusement transféré ces attrî-
DOMAINE KT SEIUICE DES EAUX
butions au préfet de la Seine, consacrant ainsi dans leur plénitude ses fonctions de voirie municipale.
Gomme le domaine public de la ville de Paris, son domaine privé, ses édifices, ses promenades, ses jardins, ses finances, son budget, relèvent, au point de vue de Taction administrative, du préfet de la Seine.
Dans cette énumération sommaire de quelques-unes des branches d*uno administration immense comme la cité elle-même, nous ne pouvons omettre le service des eaux, d'une importance vitale pour une population agglomérée dans Paris et autour de Paris, de 3,340,500 habitants. Tous les ouvrages qui les con. cernent sont soumis au régime de la grande voirie. Les eaux mêmes, recueillies et amenées pour le service des villes, sont dépendances du domaine public, comme les fontaines et les aqueducs. Avant la Révolution on distinguait les eaux du roi et les eaux de la ville; toutes sont devenues les eaux de la ville de Paris, et le préfet de la Seine est chef de ce grand service des eaux de Paris. Nous devons nous borner à constater que le service de la distribution de Teau, depuis l'extension des limites de Paris^ a été transféré à la compagnie générale des eaux par une série de traités, dont le premier est du il juillet 1860, conclus entre la ville de Paris, représentée par les préfets delà Seine qui ont signé ces traités, et cette importante compagnie.
Nous sommes obligés aussi de nous borner à citer les services relatifs à la circulation et aux transports dans Paris, les traités et tarifs concernant les voitures publiques, lieux de stationnement de ces voitures, et de celles qui servent à l'approvisionnement des halles et marchés, qui étaient autrefois dans les attributions du préfet de police, et que le décret du 10 octobre 1859 a placés dans celles du préfet de la Seine. Le préfet de police reste chargé delà surveillance et doit être consulté lors de l'établissement de nouvelles stations.
Décret du 10 octobre 1859 relatif aux attribnlions du préfet de la Seine et du préfet de police. — Art. l«^ A l'avenir, les attributions du préfet de la Seine comprendront, en outre de celles qui lui sont dès à présent conférées par les lois et règlements, et sous les réserves exprimées par les
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tirticlos 2, 3, » ci-après : {» la potile voirie, telle «lu'elle est définie par l'art. 21 de l'amMi» du 12 messidor an VIII: 2* réclairage, le balayage, l'arrosage de la voie publique, renlévcmenl des boues, noiges et glaces; 3* le curage des ûgouts et des fosses d*aisancos; 4» les permissions pour ('•tablissemcnts sur la rivière, les canaux et les ports; 5» les traités el les tarifs concernant les voitures publiques, et la concession des lieux de stationnement de ces voiturrs et de celles qui servent à rapprovisionnemcnt lien balles et niarchrs; 6* les tarifs, l'asMette et la perception des droits municipaux de toute sorte dans les halles et marchés ; 7» la boulangerie ot ses approvisionnements; 8« l'entretien des édilices communaux de toute natun*; 9* les baux, manhés et adjudications relatifs aux services administratifs de la ville de Paiis. Tonlefuis, lorsiiue ces baux intéresseront la circulation, l'entretien, l'éclairage de la voie publique et la salubrité, ils ilevront. avant d'être présentés au conseil mnniripal, être soumis à Tapprériation du préf^'t di- police, et. en cas de dissentiment, transmis, avec ses observations, au n)ini>tre de l'intérieur, qui prononcera. Les marchés et adjudications relatifs aux services spéciaux de la préfecture de police continueront à rtre pasM's par h» préf»»! depolic»î. — Art. 2. Le préfet de poliee ••xereiTa, :» l'é^anl d«'s matiére> énumér»''«'s en l'article précédent, le droit qui lui e>t eonféré par l'artiilo a4 •!»• l'arrêté du 12 messidor an VIII. Si les indi<'ations et ré<|uisiti«»iis du préfet di» polin» ne sont pas suivies ifflTt-t, il pourra en nfêii-r au ministre «onipéti-nt. Dans les mêmes cas, si le pp'f't 'Jf poliei» fait opprisition a r«.*xrrution de travaux pouvant gêner lit cinulati'iîi. ils ne pourront être oonimeneé>« mi rontinué- qu'en vertu de rautori>ation du niini>tre r«»ini>êient . — Art. 3. Le préfet de la Sfiiie Tie pourra propos»*r au enUM/il municipal la corires<i«»n d'aucun emplaceuiiMit d'i'i.-liopp«' ou d'étal. t;^e tixi' ou mobile, m iraucun lieu de stationneiiii-nt de voiture- >»ir I.i v.«ie publiqui*. et il ni' piturra délivrer d'aiitorisahiMi coneernant I«'s •■lal»]i>st!ii»»nts >ur la rivière, les canaux et leurs dépi*n- • lances. «pi'aprês avuir pris l'avis du pn fet dr pidne. F.n cas d'opposition lie i-e maj^i^trat, il in' !*eiii p.iSM- ••ulie liut'n vertu d'une décision du mtnistr»» coiiip« li'ut. - Art. 4. l>ans lo< ein.un'ît.ini •"^ mijtiv.int la ctincod-^ion df p«>riin>si.tns d'étala^i* sur la vhh; piibliqii'.*. d'une durée moindre de qiiiii/e jours, c»'> permi>«'ion> pojirronl êfre arri»r«lie> exceptionntdleiiient p.irle pri.frl di policr, .ipiê^ avoir pri>ra\i-. •lu prcf»'t dila Si-ine. — Art. 5. Lt t.ixtitlu p.mi sera êtililie par l-- prêfi f di* l.i Soin»*.... Le préfet de polhe la f'T.i •ib>frver, l'inl-irniéMMiit â l'artiili* :;T *]>• l'airêtê du M mi'ssiilor an VÏII. el îi^-uri-ra fU outre la tid. lit»- tlu il'lut du pain.... — Art. 6. L*}> •ii^p«i?ition- d«-^ d'.cri.'t", .irrêtt-s *-{ ôi>i"nii.inies ei>ntraires au présent ; . r-l ^'iit et d'iiHurciit aM •«'■ •.•>
Aint»' d«N • on^iiU du I- lu-^-hio: iii VIII #,/, /i.'/trwii/»»' les fonctions du 1 •' V.' tie p"lf'r. — S» t ii-.n. III. l*':iit'' rv.i >•. — .Vrt. 21. L«î pr«fet île police v'M r.-- i. m 1«- prrtrt .]■ la S.iiie. - I». lu . r.-i.r..- 18-.''. art. 1. n* 1 ««er* .•:-'•• d-' i«»«iî t •.' qui a r.ipp'Mi -1 iap't.*- v-.i:!.'. -nif N- r« coiir^ au miiiis- ■r-- lu: II- 11; «niitr" >•>■!« ■.i-i"H-. Ii.;'»..-. -i . t ..|i.-: -.mj. ^e^ ordre» un ■ ij:M.iii''.i:r ■ l'ii.ï: i: «i- ."lii \ • iiii-r. p» riiit M; - «• . !• i"ii!i'- : TtiiiV' rture des Li-mli-pn.". ti'.iv ■: • lioii' M" !■" «■' d- • il ir- -i!' r.»' ; i't-t.ibli-^eineut des ..uv'iil- ii'.ii-tru :.'i,- !■: înêiii- ir-nn* -ru p'-TiH.-ut .^ur la %'uie puMi-
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<|uo ; l'établissement des l'choppos ou ûtalagoa mobiles ; J'ontonocr k dùniolilion ou réparation ili's biltimcnts incnavant ruine.
403. Le préfet do police possède à la Tois la police générale, qui appartient aux préfets dans les autres départements, et la police municipale qui appartient aux maires dans les autres communes de France. Ses attributions sont composées, ainsi que telles du préfet de la Seine, d'une partie des attributions des préfets, comme agent du gouvernement et administrateur du département au point de vue de la police, et d'une partie des des attributions des maires, pour tout ce qui concerne la police municipale. Kilos sont fixées par un arrêté des consuls du Vi messidor an VllI. Son application, déjà étendue partiellement hors de Paris par l'arrêté des consuls du 3 brumairoan IX, l'a élé plus complètement, par la loi du 10 juin I8.'i3, à toutes les communes du département de la Seine, et, depuis, a toutes les communes comprises dans le périmètre des nouveaux forts de i'aris.
Chaque année, sur le refus du conseil municipal de Paris de voter le bud(;et de la préfecture de police et les dépenses de la garde républicaine, un décret inscrit d'oflice au bud^t de la ville de Paris ces dépenses obligatoires [n" 4(K) note 3]. Des propositions ont été faites pour mettre lin à cette situation, en faisant voter ce budget par le Parlement, avec fixation législative de la part de ces dépense!^ à la charge de la ville du Paris.
Nous savons déjà que le préfet de police est, en outre do ses attributions administratives, oflîcicrde police judiciaire (C- Instr. crim., art. 1").
Nous avons expliqué et rapporté ci-dessus [n" 40âj le décret du 10 octobre lS.'i!t, relatif an.\ attributions des deux pi-éfots, qui a fait d'importantes modifications à l'arrêté des consuls du 12 messidor an VllI. Nous reproduisons une partie dos dispositions de cet arrêté, on nous bornant ;i reproduire les intitulés du texte pour le plus grand nombre.
Le prùrct ilupolîi'vi'xeroiirs ^vs functiuns niiisî <|u uJli'j sont détiTiiùnî-i»! ci-apiùs, Miu* laiilorili' iiiiiiiiVliiirc iIm mini^tri'K : il i-urrespoiidru ilin'olr'mont iivi'c l'Ui ]j<jiJ]- Ivs olijrlsiiHi .iép-.>[i(luii( (lu irUM iir-purtuiuunts rrtpoctils (Arrùtù .les l'onsiil.^ .lu 12 niuasidor aii Vlll-Ï juillet 18U(i i/ui
V.K} ARRKTK DEn CONSl'LS DU 12 ME&SIDOR AN VIII
détermine les fondions du préfet de Police (art. i). — L«? préfet de police pourra publier (Jp nouveau les lois et règlements de police, et rendre les ordonnances tendant à «-n asisurer Text'cution (art. 2). — Section II. PfH lice f/énérnle. — Passeports ^art. 3). — Carte de sûreté (arl. 4). — Permis-ion- d<* séjourner à Paris, mendicité, vagabondage (art. 5). — Police dc« prisons fart. (»). — Hôli-is garnis, maisons de jeux, maisons de débauche (art. 7, 8, *»,. — Attroup<»ments (arl. 10). — Police delà librairie et imprim«'ric (art. 11). — Police dtrs théâtres (art. 12). — Vent* de poudres et salpêtre.-» fart. i:i). — Emigrés (art. U, l.*î. 10).— Cultes (art. 17).— Port d'arm«'."> (art. IH;. — Rechercha desdésert«*urs (art. 19). — Fêtes républicaines (arl. iO). — Sertion III. Police municipale. — Petite voirie (art. ii [supprimé d«?s attributions du préf<*t de police, et n'produit ci -dessus wkOi,]). — Liberté et .-iiretéde la voie publiiiue (art. 2i). — Salubrité de la cité (arl 23). — Incendies, débordements, accid<'nts sur la rivière (art. i4). — Police de la Bourse et du change ..art. 25). — Sûreté du commcrc*' (art. 26). — Taxes et mercuriales (art. 27 et i8). — Libre circulation dm subsistances (art. il» . — Patentes (arl. :iO). — Marchandises prohibées (art. 31). — Surveillan«»j des places et lieux publies (art. 32). —Approvisionnements. — Il (le préfet de police) fera in>pecter les marchés, ports et lieux d'arrivage des eome-tibles, bois-ons et denrées, dansTîntérieur de la ville. Il continuera de faire in>pecler, comme par le passé, les marchés où se vendent les bestiaux pour rap[)rovi:^ionnemeiit «le Pans (actuellement l'unitiue marché de La Viilelte). Il rendra compte au ministre de l'intérieur des connaissances «lu'il aura recueillies, par ses inspections, sur Pétat des appn»vi-ionnemenls de la ville de Paris (art. 33). — Protection et préservation des monuments et édifiées [Miblics. — Il fera veiller à ce que personne n'altère ou dégrade les monuments et édilices publics ap]mrtenant à la nation ou à la cité. Il indi(|uera au préfet du département et reijuerra les réparations, changeuKMits ou constructions qu'il croira nécessain-s à la sûreté ou salubrité des prisons et niai>ons de détention «pii seront sous sa surveillance. Il requerra aussi, quand il yaura lieu, les réparations el l'cn- Iretien des corps de ^.^arde de la f(»rce armée sédentaire ; d«?s corps de garde des ponqtiers, des pompes, macliines et u>len>iles ; des halles el marchés; de< v<»irie>et égouts; des fontaines, regards, aquedurs, conduits, pompes à feu et autres ; des murs <ie clôture; des carrières sous la ville et hors les murs ; des ports, qiiai^, abreuvoirs, bonis, francs-bords, puisoirs, gare>, e.*»tacades, et de> élablis>cnionts et marhines placés prés de la rivière pour porter >.ecour.«» aux noyé>; de la Hnurse; des temples ou églises destinés au\ culles(arl. 3i). — Si'ction IV. hcx nt/ents qui sont subordonnés aupi'f'fet di' police, de cl'uj' ijuil peut retjuvrir ou employer. — Le pn*fet de poliee auîJi >ou-' s«'Nordre> : Ie.«» e()mniis>aires de police ; lesofficiers de |i<ii\ ; le coniirii-><'inre de pnliee de la Hnur>e ; le> commissaires et inspeiteiir.^ il».'.^ halle- et niarclie>; les in.'*p«Mluurs des ports (arl. 33). — 11 uni il a -a di-^po-itinn, pour rt>.\ereice delà police, la ^gendarmerie. Il pourra requérir I.i fore»- aiFiiée en aelivitè. 11 eorreoponilra, pour la distribution de- «iirps de ^'arde de la ville de Pari-, avet! le commandant (gourerneur) mililiiire d« Pan- (arl. 3<'i;. - Le.- loniniissaires de p<»liee exerceront, aux term<-!3 de la loi. le dnât de décerner des mandats d'amener et auront, au
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surplus, tous lesd^utI^^qui leur sont a II ri bu i''S par la loi ilu il brutiiairoBii IV et par losdiapDsitîaDsdo celle ilu'âS juillet 1791 qui u« auiilpus ubrogres. Us exerceront la policojudiciuirepoui' tous Icsdi'lils ilniit lu peine n'cicâde pas l roi â jours da prison et uneumonde dit troi:! journi'es de Iruvail. Ils seront chargt'sdv reuherciiiTlesili'-litsdecelti' nature, d'en rore voir ludéniinciation oula plainte, d'railriisscr iirociis- verbal, d'en; recueillir les pruuvoa, d'eu jioursuivre iosprévcmiK au tribunal do police municipale, ilurcinplironl il cet Égard les ronctions ultriliuées aux coniinissaires du ((Ouvcrnetiicnl, Lo coiniuissairu qui auia dressé le procès-vcrbul, ri'v'ii lu dùnoiiciutiau ou lu plainte, sera charge, selon la loi du 37 vcnlûse, ùba fouutions du la partie publique. En cas <i'ciup£<.'!ic[nent,ilsera remplacé par l'un de scd trois colléKues du mûmo arrondissenicnt. el, au besoin, par un coniniissaire d'un autre arrondisse ment, déeigné par le prùCet de poticu (ad. 37). — Lu préfet et ses a^'cnts pourront Taire saisir ft traduire aux tribunaux de police correclionDellc les personnes prévenues du délits du l'cssoft de ces tribunaux 'ei'l. 38). — Ils pourront taire saisir el remettre auiufllriei's chargés do riidDiinisIrulion de la juslice crimiuullu les individus suqiris en flagrant délil, arrêtes ù ta clameur publique ou prévenus do délits qui sont du ressort da la justice criminelle (art, 3^1), — Section V.—Becetlts. dépenses, complabititi [ael. 40à *'.t|. — Section VI. — Coatume dit prrfet dt police et de ses ogeiits (art. 50).
40Ï. Un deuxième groupe de règles comprend celles relatives aux conseils départcincDtaux. Le conseil gtiiiûral du département de la Seino est composiî de 101 membres, savoir: les 80 membres du conseil municipal de Pai'is,et les "iX conseillers généraux élus par les 21 cantons dus arrondissements do Sceaux et de Sainl- Deois (Lois des 28 pluviôse au VIII, art. 17, 1(1 septembre 1871, et 12 avril 181I3). Jusqu'à celte dernière datu les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, la banlieue de Paris, n'avaient ensemble que huit représentants dans le conseil général de la Seine. Ce nombiede conseillers, très inférieur à la représentation due à la population de ces arrondissements, était l'objet des réclamations tes plus vives et les plus fondées. Une loi du !:> avril 1893 est vcouo porter de 8 à 21 le nombre do ces cantons, et, par suite, élever de 28 à 'il le nombre total des cantons du département de la Seine, les 20 arrondissements communaux de la ville de Paris furiuaut autant de cantons.
Dans le département de la Seine, il n'y a pas de commission déparlcmeutalc ' (Lot lO août 1871, art. O't). Il n'y a p;is Av
' De nombreuse:! propoiiitioDS de loi ont eu pour but de lu créei-; la plus
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cojjseil (i*arrondisscment pour la ville de Paris (L. 20 avril 1834, art. 9); et ceux des arrondissements de Sceaux et Saint-Denis se réunissent à la préfecture de la Soine (L. 2 avril i880).
Au point de vue des attributions, sont applicables à l'administration du département de la Seine, à l'exclusion do la loi du 10 août 1871, celles des 10 mai 1838, 25 mars 1852, 18 juillet 1866, 16 septembre 1871 (art. 2 § 3) et 19 mars 1875 (art. I).
li n'y a pas de conseil d'arrondissement pour la ville de Paris (I^i du 20 avril 1834 sia' V organisation du conseil général et des conseils d'arrondissement de la Seine et l'organisation municipale de Paris, art. î>). — Le corps municipal du Paris se compose du préfet du département do la Seine, du préfet de police, des maires, des adjoints, et des conseillers élus parla ville de Paris (art. 11).
Sont appiirubles ù l'administration du département de la Seine, les dispuMtions de la présente loi, relies de la loi du 10 mai 1838 et celles du dé.Tt't du 2j mars 1852 (Loi du 18 juillet 18CG sur les conseils genérauxt art. 13). — Nonobstant les dispositions de l'article précéilent, le département de la Seine ne pourra établir aucune imposition extraordinaire ni contracter aucun emprunt sans y être autorisé par une loi (art. 14). — Les lois des 22 juin 1833, 10 mai 183S et 18 juillet 18G6 sont applicables au département dé la Seine, en ce qu'elles n'ont rien de contraire à la présente loi. La loi du 15 avril 1871 et le litre II de celle du 10 août 1871 sont applif.ibles au conseil ^'énéral de la Seine concernant les conditions de l'élet.'lorat et de l'éligibilité. Le titre II de la loi du 22 juin 1833 est applicable à la tenue des sessions du conseil général de la Seine. Sont maintenues les dispositions des lois des 10 mai 18.'>8 et 18 juillet 18G6, en ce qui regarde les attributions du conseil général de la Seine (L. 16 septembre 1871, art. 2). — L'organisation elles attributions du conseil général du département de la Seine continueront à être régies par la loi du 10 septembre 1871 (Loi du VJ mars 1875, art. 1).
iOo. Un troisième groupe de règles est relatif à la divisiou de la ville de Paris eu arrondissements municipaux (12 d'après laloi de Tan VI II, 20 depuis la loi du 10 juin 1859), à leurs maires et a<lj«)ints. Cliacun des vingt maires de Paris et leurs adjoints sont iKiumiés par décrets et leurs fonctions sont incompatibles avec eellesde membres du conseil municipal, dont ils dépasseraient à ouxseuls reflcctif (L l'4avrill871,arL 10 et 17). Les adjoints sont
ivtrute a donné lieu à un rapport déposé sur le bureau de la Chambre des députés dans sa séance du 25 juin 1896 (u" 11)59).
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aa nombre do trois dans chaque mairie de Paris; mais, aux termes de la loi du 9 août 1882, il peut être nommé a deux adjoints « en sus dans ceux des arrondissements municipaux de la ville ti de Paris dont la population dépasse 120,000 habitants ».
Le maire de chaque arrondissement de Paris n'a, des fonctions municipales, quecertaines attributions déterminées et restreintes, concernant l'état civil, les élections (la confection et la révision des listes électorales), le recrutement de l'armée (la préparation des tableaux do recensement el la réception des actes d'engagement volontaire), le jury en matière criminelle, les cultes (l'assistance aux séances des conseils de fabrique), l'assistance publique (la présidence des bureaux de bienfaisance), les contributions directes ot (axes assimilées (L. 28 pluviôse an VllI, art. 16 I 1; L. 14 avril 1871, art. 16 g 2). Les maires desarrondissements de Paris sont aussi chargés, par les lois du 2U mars 1882 et du 30 octobre 1886, do recevoir les déclarations faites par les père, mère ou tuteur relativement à l'obligation de l'enseignement primaire, et de fonctions diverses au point de vue des commissions scolaires, des caisses des écoles, et des délégations cantonales.
Les fonctions actives de l'administration municipale, concentrées dans la main du maire dans le:> autres communes deFrance, se trouvent ainsi divisées en trois parts dansla ville de Paris, l'une au préret de la Seine, une autre au pr(;fet police, et une troisième aux vingt maires des arrondissements municipaux.
Il y a même une quatrième part, la présidence du conseil municipal, seule dévolue à un quatrième personnage [n^iOGJ.
Les limites de Puris sont portées jusqu'au pied du ytaiis rortifii'e (L. 16 juin i8o9 sur f extension des timiles île l'arîx, nrl. 1 J 1). — La nouvelle cumniuue do Paris est divisée en viugt urrondissements utUDÏcipaui rnrmaut autant du cantons de justice do [laix, suivant tek lignes Irucées sur le jiluu B annexé à lu présente loi (urt. ^).
Décret du 1"' novembre 1859 gui fixe iadênominatit/n de» v'nii/l arrondisttmenii municipaux de la ville de Paris. — Art. 1"'. Les viugt nrroniIissBmeals municipaux do la vilte de Paris, cri'-és par la loi du IG juin 1851), seront dénommés ainsi qu'il suit : 1" Louvre. ï< Bourse. 3* Temple. 4* H6tcl-dc-Villo. o' Panlliéon. 6> Luxembourg. 7' Paluis-Bourbo'n. g' Elysée. U* Opéra. iO* Enclos Saint- Laurent. U' l'opincourt. 12' Reuilly
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13«Gobt.'liij.s. 14« Observatoire. 15* Vaugirard. 16' Passy. 17« BatigDolli'&- MoQccau. 18«l>uttoâ-Monlujartrc. 1'»' Butti'à-Chauinont. ta* MmiluiODiant. Il y a un iiiaii-f et trois adjoints pour chacun des vingt arroDdissenH'Ots de Puriâ. 11.^ suut choisis par le chef du pouvoir exécutif de la République. Le> inaiies d'uiTOu^lisseuient n'uur<»nt d'autres attributions que celles qui ieui- sont cxprt^séujcut conférées par des lois spéciales (L. i» avrd 1871 .*ur let, eleftioi.s muuicipale:<, art. IC . — Il y a incompatibilité entre les fonctions de niuire ou d'adjoint d'arrondissenimt et celles de conseiller uiunicipul de la ville de Paris (art. 17;. — 11 pourra cire nommé deux adjoints en >us du nombre fix«' par Tarticle !<» de la loi du 14 avril 1871. dans ceux di-s urroudi>sem>-nts munîi'ipaux de la ville de Paris dont la population dépasse 12U.0OO habitants (Loi duU août 18Si ffui augmente le nombre des adjoints aux maires dans certains arrondissements de la ville de Paris, article uniqut.j.
406. Le quatrième ^Toupe de règles concerne le conseil muninicipal de Paris, son organisation et ses attributions. La loi du i 4 avril 1871 Ta rendu électif, pour la premiire fois depuis 1848 et l'introduction du suffrage universel dans notre droit public.
L*unitéde liste électorale a cHé étendue à la ville de Paris conmie à toutes les communes, il en est ainsi en vertu de la très judicieuse loi du ^9 mars 1880, rendant a les dispositions de Tarticle 14 de la loi du 5 avril 188'i applicables à Paris ». Mais ses 80 membres ne sont pas élus au scrutin de liste comme tous les autres conseillers municipaux de France. Chacun des 20 arrondissements de Paris est divisé en 4 quartiers, et Pélection a lieu à raison d*un membre par quartier % à la majorité absolue (L. 14 avril 187 L art. 10;. Le conseil municipal élit son président^ ses
>-^ Nous ne di>ons pas «jue, parmi les régies propres au conseU municipal df la villi- ilii Paris. scul> eu France, ses membres ont droit à un traitemt'ht, ou indrmnité « pour frais de voitures et correspondances p. ^successivc-mcnt porté a (>,UOUlr. au budget de la ville;, parce que nous ne connais* bons pas lit- t»'\lf déro«;cant à luur prolit à cmx »|ui prescrivonl lagratuitr di>s •foiictiiiits municipales 'w 2()8 . Nous devon» même constater que cV'st la (ii\icme fois, depuis 1883, que la Cour des comptes, dans sou rappiiil sur riXiMiicu 18'.t(, signale ces allocutions que les conseillers munici|>aii\ de Paris « touchent indûment ». La ilour des comptes constate en outitipir, iiiih pendamment de cette allocation, u les membres suivants « du iiiii-iii municipal uiit encore reçu, en i88'J, le» aommcs ci-apréa: le» - div«r- j.ii-iili'nt>, ;».tK»7 Ir. ; le ôyn«lic J,UUU fr. : le vice-president. « 1,. ■.<•»» h : li> -.M.rcfain >, .'{.2Uo Ir. Lu 1>'.H», ic» pn&idents ont reçu G.bUO « li. il II- ■.Nijiln- l.onii ir. En outre, en lvSM> et IM'u. cjnij conseillers ont <i lou<-li'-. I 11 Mis cfiSalLiiiLiit de rindt-muiie uniiU^.-lK-, de^ >onjmes variant • lie JiMi a l.i'io Ir. '
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vice-présidents et ses secrétaires (art. 12). Le président du conseil municipal de Paris, en dehors de la présidence même du conseil, n'a aucune autre des fondions du maire. Le préfet de la Seine et le préfet de police ont entrée au conseil municipal et sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent (art. 13). Les séances du conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine sont publiques (L. 5 avril 1884, art. 54 ; L. 10 août 1871, art. 28 ; L. 5 juillet 1886 ayant pour objet la publicité des séances du conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine).
Les attributions du conseil municipal de Paris sont réglées, non par la loi du 5 avril 1884^ mais par les lois des 18 juillet 1837, 24 juillet 1867 (art. 17) et 14 avril 1871. Parmi les nombreuses applications que le gouvernement a dû faire de l'article 14 de cette dernière loi, nous signalons un décret du 18 février 1879 s rendu à Toccasion des prétentions du conseil municipal de Paris relatives à la préfecture de police [n^s 303 et ,403].
Le conseil municipal de Paris tiendra, comme les conseils des autres communes, quatre sessions ordinaires, dont la durée ne pourra pas excéder dix jours, sauf la session ordinaire où le budget sera discuté, et qui
* « Le président de la République française, sur la proposition du ministre de l'intérieur, vu la loi du 14 avril 1871 ; vu la délibération, en date du 1" février 1879, par laquelle le conseil municipal de Paris, à l'occasion des déclarations de M. le préfet de police relatives au personnel de son administration, revendique « le droit d'exercer son contrôle direct sur les « services de la préfecture de police, institution essentiellement raunici- « pale »; — Considérant qu'aux termes de l'article l"de l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de police, ce magistrat exerce ses fonctions, tant en matière de police générale qu'en ce qui touche la police municipale, sous l'autorité immédiate des ministres et correspond directement avec eux pour les objets qui dépendent do leur département respectif; que les fonctions de préfet de police s'étendent non seulement ù la ville de Paris, mais encore à toutes les communes du département de la Seine et à certaines communes du département de Seine-et-Oise; qu'en conséquence, en revendiquant sur la préfecture de police un droit de contrôle direct, que la loi ne lui reconnaît pas, le conseil municipal de Paris a excédé la limite de ses attributions, et que sa délibération tombe sous le coup de l'article 14 de la loi du 14 avril 1871; — Décrète: — Art. 1". Est déclarée nulle la délibération susvisée, prise le 1" février 1879 par le conseil municipal de Paris. — Art. 2. Le ministre de l'infériour est chargé de l'exécution du présent décret. — Fait à Paris, le 18 février 1879. »
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pourra durer six semaines (L. 14 arril 1871, art. 11). — Au commeDCvmeot •le diaj-ie «e^^ioD or<iinaire, le cooseil nommera au sv-rutin secr^'tet à la inajonti -^ôq pi'?i-lénl, ses ^'ice-pK-sidenls et s-s *ecrètaire>. Pour les ses- •îioDS oxlraor«Jiuai:«s qui H;r<»Qt tenues dans l'intervalle, on maintiendra le bureau de la deruir^re ses>i'»n ordinaire (art. 12). — Le prvfet de la Seine *:t le pr< fet de ]'Olice ont t-ntrée au conseil. Ils sont entendus toutes les fois qu'il A le demandent art. 13). — Le conseil municipal de Paris n^ pourra s'occuper, à pein*^ «1»; nullité de ses délibérations, que des malivri:^ d'atlminiUration communale, telles qu'elles sont déterminées par les lois en vi.^ueur sur Us attributions municipales. En cas d'infraction, l'annulation *era prononcé»; par décret du chef du pouvoir exécutif (art. 14;. — Les incapacités <;t iuf ompatibiiités établies par Tarticle 22 de la loi du £2 juin 1S33 sur l'js conseils jL^<'néraux &ont applicables aux conseillers municipaux de Parir, inlépendamment de celles qui sont établies par la loi en %'i;.'ueur sur roi;:anisation municipale (art. 1'. . — Les dispositions de la piésciit'.' loi et ct:Iles de la loi «lu 18 juillet 1837 et du décret du 25 mars 1^52, qui sont t-ncore en vigueur, sont applicables à l'administration de l:i ville d<; Piiri» et <Ïk- la ville de Lyon. Les délibérations prises par les conseils njuini-ipaux «les dites villes, bur les objets énumOrés dans les articles 1 et *J *\'t \n présente loi, ne sont exécutoires, en cas de désaccont entre le préfet et le i.ooseil municipal, qu'en vertu d'une approbation donné'; par décret. Aucune imposition extraordinaire ne peut être établie dans ces villes, aucun emprunt ne peut être contracté par elles, sans qu'elles y ïOieul autorisées par une loi. 11 n'est pas dérof^'i- aux dispositions spéciales riiijiirnanirorj^anidatiou des administrations de l'assistance publique, du THOnt-de-piété, ««t de l'octroi de Paris (L^^ti du S4 juillet lSn7 sur les conseils munifipauT^ art. 17). — Sont abrogées.... 15» la loi du 2i juillet 1S67 a l'ext-eptinn de la disposition de l'arlii-le U relative à l'établissement du t^irif général, et de l'article 17. lequel reste provisnircment en vigu<'ur, mais seu. ''nient en ce qui concerne la ville de Paris ;... iS* et en outre, toutes ilisposilions contraires à la pr«''sente loi. sauf celles qui concernent la ville de Paris (L. 5 avril 1884 sur rorganisatwn municipale, art. 108;.
'i07. Un ri"" groupe contient les ivgles relatives à rAssislance publique et au mont-de-piété de la ville de Paris. L'article 17 de la loi du 2^4 juillet i8()7, qui vient d*ôtre reproduit, maintient expressément les dispositions spéciales qui les concerne.
Le Hjont-de-piété de Paris, seul prospi're en France, est régi par desdi'^crets des 8 thermidor an XII et 24 mars 1852.11 est administre* [tar un directeur, avec un conseil de surveillance pn^sidé par le préfet de la Seine; ils sont nommés par le ministre de Tintérieur.
Âpr/'S avoir été dans les siècles antérieurs divisée en plusieurs mains et avoir passé pur des vicissitudes diverses, Tadministra-
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tiOQ des établissements hospitaliers et de bienfaisance de la ville de Paris est soumise, depuis le commencement du xix^ siècle, à un régime particulier.
Un arrêté des consuls du 17 janvier 1801 avait créé un conseil général de l'Assistance publique, composé de onze membres et une commission administrative chargée de Texécution des délibérations du conseil. A la direction des hôpitaux et hospices de Paris, un second arrêté consulaire du 9 avril 1801 adjoignit l'administration des secours à domicile. Cette organisation était complétée par deux règlements du ministre de l'intérieur des 28 avril et 28 mai 1801 k Ce fonctionnement simultané du conseil et de la commission était le vice fondamental de l'institution. Le conseil général ou central réglait les questions par ses arrêtés et chacun de ses membres dirigeait un ou plusieurs établissements charitables. C'était une administration collective, créée au moment où la loi de l'an YIII venait de faire disparaître toutes les autres, et une administration collective sans responsabilité, bien que ses membres pussent directement donner des ordres. Dans ces conditions, la responsabilité de droit imposée à la commission administrative, composée des chefs de division, perdait toute efficacité.
La réforme de ce régime était réclamée par le conseil municipal de Paris, avant la révolution de 1848. Ce fut la nouvelle administration municipale de Paris qui fournit les bases du projet de loi que M. Dufaure, ministre de l'Intérieur^ présenta à l'Assemblée nationale le 10 novembre 1848, et qui devint la loi du 10 janvier 1849.
Cette importante loi du 10 janvier 1849 a créé une adminis^ tration générale de Vassislance publique pour la ville de Paris, sous l'autorité d'un directeur responsable, qui centralise dans ses mains les services des hôpitaux, des hospices d'aliénés, des enfants assistés, et des secours à domicile par l'intermédiaire des bureaux de bienfaisance. Ce directeur est placé sous l'autorité
* Code administratif des hôpitaux civils, hospices et secours à domicile de la ville de Paris, rrdi^é par M. de Pastorel, de 1814 à 1818; — coiuph'îinent, sans nom d'auteur, de 1822.
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du préfet de la Seine. Nous avons vu [ir 400^ qu'il est Tua de ses auxiliaires. Il est en outre placé sous la surveillance d'uncowseil (le surveillance de Vassïslance puh ligue, n'-dyant que des attributions consultatives, et dont les membres sont nommés par décrets, dans des catégories déterminées précédemment par le règlement d'administration publi(]ue du 24 avril 18^9, et aujourd*]mi par le décret du 25 mars 1890, sur des listes de candidats dressées par chaque corps. Le préfet de la Seine en est le président.
« Malgré cette origine républicaine, cette organisation n'a pas été respectée >», porlo le rapport, présenté à l'Assemblée nationale le 2i février 1872 sur les 286 décrets classés comme législatifs du gouvernement delà défense nationale. Le 29 septembre 1870, un décret supprimait en elFet la direction générale de l'assistance publique, confiait exclusivement à l'autorité municipale le service des secours à domicile, et, pour le service des hôpitaux et hospices civils, constituait une administration distincte placée sous l'autorité d'un conseil, dit conseil général des hospices, dont il nommait les membres. Toutefois, cette nomination ne pouvait êlre ((ue provisoire, car l'article î) du décret annonçait la préparation d'un projet d'organisation dont le principe électif serait la base. C'est le décret du 18 février 1871 qui a réalisé celte promesse. Mais, dès le 15 juin 1871, un arrêté du président de la République, plus urgent que régulier au point do vue du principe de la séparation des pouvoirs, s'empressait de remettre provisoirement en vigueur la loi de 1849, en attendant que l'assemblée nationale pût le faire par la loi du 24 mai 1873.
Le règlement d'administration publique du 24 avril 1849, sur la composition du conseil de surveillance de radministration de Cassisiance publique à Paris, correspondait à une époque où il n'y avait pas à Paris de conseil municipal élu. C'est plutôt contre ce règlement que contre la loi du 10 janvier 1849, que se sont poursuivies les réclamations contre le régime de l'assistance publi(]ue de Paris. Le directeur de cette assistance se trouve soumis à un double contrôle, celui du conseil de surveillance et celui du conseil municipal électif qui vote des ressources. Il y a là un antagonisme, atténué par la part de légitime
suuveillanck; iikglkments de 18W et 18D6 SOri
influence faîlo au conseil municipal dans le conseil de surveillance par le décret de 1896. Sur les vingt membres dont il se composait, le conseil municipal n'avait que deux de ses membres pour le représenter. Saisi par le ministre de Tintérieur, en conséquence d'un rapport du directeur général de l'assistance et do Thygiène publiques au ministère de rintérieur, le conseil supérieur de l'assistance publique a adopté, dans sa séance du 2 frvrier iSDi, un projet de règlement destiné à remplacer celui du 2i avril 1819. Ce projet portait à 3(5 le nombre des membres du conseil de surveillance, dont 12 devaient être nommés par le ministre de l'intérieur dans le conseil municipal de Paris, un parmi les membres patrons, et un parmi les membres ouvriers des conseils de prud'bommes.
Un décret du 28 mars 1896, sans adopter lensemble de ces propositions, a élevé le nombre des membres du conseil de surveillance de l'assistance publique de Paris à 33, dont dix représentants du conseil municipal, un membre patron et un membre ouvrier des conseils de pnulhommes. Un décret du ITi novembre 189') a réglé l'organisation di» Tassislance à domicile à Paris.
A toutes les époques, l'impoitance de l'assistance publique, dans la ville de Paris, a été considérable et a nécessité des règles spéciales. Cette importance n'a fait qu'augmenter et justifie l'augmentation du nombre des membres du conseil de surveillance.
La population secourue comprend annuellement 481,170 personnes assistées, se divisant de la manière suivante : 172,5(10 malados, 18,270 vieillards et incurables, 2iO,000 personnes secourues, 48,000 enfants assistés, 2.400 aliénés. Comparé à ce qu'il était dans les trente premières années du xix'' siècle, le nombre des assistés a doublé.
Les moyeus d'assistance ont été perfectionnés, tandis que la valeur de l'argent s'affaiblissait, et le cbiffre total des recettes ordinaires sVst élevé dans la proportion del à3o, de 8,464,895 fr. enl80î, à 43,0'it3,935 fr. en 1894. Dans ces chiffres, les subventions municipales ont passé de 5,185,159 fr. en 1804, à 21,(537,885 fr. en i89i.
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En 1811, dans les dernières années d'application du régime do Tassistanco publique de iSOl, à la veille de la loi de i8'i9, le total des recettes ordinaires constatées était de 12,8749219 fr., dont i,17()/»0i fr. de subventions municipales.
En 18.")^*, dans les premières années d'application de la loi de iHM), le total des recettes était déjà de 14,894,219 fr., dont .'), 498,082 fr. do subventions municipales. Lo service comportait ainsi environ quinze niiliions par an en recettes et en dépenses, avec un personnel do 2,i)00 employés.
.Nous avons extrait les chiffres qui précèdent de deux tableaux contetius dans un document officiel dont nous reproduisons, en note', une autre partie. Ce passage résume la situation, en 1894, de l'assistance publi<|ue de la ville de Paris, au point de vue des moyens d'assistance, encore insuffisants, des institutions nombreuses et variées, et du personnel, dont elle dispose.
*« L'iissistniico publique do Paris disposo do vingt-trois hôpitaux, uno inuisoii do âaiiti''. un bureau central d'admission, cint} hospices et trois maisons d(> rotrailc, on/.o fondations; lo nombre des lits est do â3.37l. savoir : M.'JHO lits dMiôpital «>t 12.370 lits d'hospic<>. Il i^xisto aussi 330 lits pourlo sorvitMi des accouchcmontsot 208 lits chez les sagos-fommes atroces auprès «h.'s hôpitaux. Lo s«M'vi«;o <1(îs secours à domicile est eiroctu»* pur vingt burtNiux do bicnfuisunco et ({uaranto-cinq maisons do secours uvsi* rinq ('tablihsoments huspitaliors do niinimo iniportanco qui dopondcnt des maisons do secours... Lo coriis médirjd doi hôpitaux d«' Paris compreiiij quatro-vin;<L-huit mrdi?cins ot (|uaranti> chirurgiens, neuf médecins du servie*-" «les aliénrs i-t neuf accouchtuirs : deux cent douze internes, huit dentistes, vingt-doux pharmaciens secondés par des élèves; trois écoles nuinici pales d'inlirmiers et une ccolo d'accouchement sont annexées :'i divers établissements. Notons aussi qu'il exista troute-ciuq laboratoires annexés aux -^i-i-vices hospitaliers, soizo laboratoires réservés aux pliarmucieus, tii-i/r l.iboraloires relovant dos cliniques do la Faculté, mais enlrotonu> par 1 .is.sislanco publique. Kulin. il existe six établissements pour 11' service tjéuèral «q uu élabliss«»m«'nt spécial: rampliithéi\trc d'anntomie. — Im pfisonnol de i'ailminislration comprend, outre \v directeur : un secrétaire général, doux inspecteurs, trois chefs do division et un chef de Sfrvicf. un n'coveur, onze iluqs et s«'i/o sous-chols do bureaux, un an-hiviste, ipiaranto direetnirs et tn^iti* et un économes d'établisso* nimt-N hospitaliers, vingt secrèlaires-ti-.'soriors dus bureaux de bienfai» sani—, qu.iranti* rommis piinciiiaux et diMix eent soi\antf-treize autres emplijvés, vingt-neuf din'ct«'urs d'agence du s«?rvico extérieur îles enfants assi.^lés, sans parler dos surveillants et surveilhmles. des infirmiers et in- (irmicTi's. «itajqiort pr«si»nlé |».ir M. !»• ilofh'ur Napias. inspi'ctfur génênl do l'assi^lauc*' publique, au eoiiseil supéri.'ur do ras>istauce publique, le l»r frvriiM" l>.Ji. — Vi-iir-iuc (.'/ .*»'(/ /i-'-'N* ilu i'unseii supi^rieur de l* Assistance publi'/ur; F.iSiicul" /*• ;.*; /ni'/fis .» et f! , ) »
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Les décrets des 29 septembre 1870 et 18 février 1871, relatifs à l'administration de Tassistance publique à Paris, sont rapportés. Cette administration sera provisoirement régie par les prescriptions de la loi du 10 janvier 1849 et du décret réglementaire du 24 avril suivant rendu en exécution de cette loi (Loi du 21 mai 1873, relative aux commissions administra' tives des établissements de bienfaisance, art. 11).
L'administration générale de l'assistance publique à Paris comprend le service des secours à domicile et le service des hôpitaux et hospices civils. Cette administration est placée sous Tautorité du préfet de la Seine et du ministre de l'Intérieur; elle est confiée à un directeur responsable, sous la surveillance d'un conseil dont les attributions sont ci-après déterminées. (L, 10 janvier 1849 sur l'organisation de V assistance publique à Paris, art. 1). — Letlirecteur est nommé parle ministre do Tlntérienr, sur la proposition du préfet de la Seine (art. 2). — Le directeur exerce son autorité sur les «ervicos intérieurs et extérieurs. Il prépare les budgets, ordonnance toutes les dépenses et présente le compte de son administration. Il représente les établissements hospitaliers et de secours, élit domicile en justice, soit en demandant, soit en défendant. Il a la tutelle des enfants trouvés, abandonnés et orphelins ; il a aussi celle des aliénés (art. 3). — Les comptes et budgets sont examinés, réglés et approuvés conformément aux dispositions de la loi du 18 juillet 1837 sur les attributions municipales (art. 4). — Lo conseil de surveillance est appelé à donner son avis sur les objets ci-après énoncés : 1» les budgets, les comptes, et en général toutes les recettes et dépenses des établissements hospitaliers et de secours à domicile; £<> les acquisitions, échanges, vente de propriétés, et tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ; 3* les conditions des baux à ferme ou à loyer, des biens affermés ou loués par ces établissements ou pour leur compte; 4» les projets d(; travaux neufs, de grosses réparations ou de démolitions; îi» les cahiers des charges des adjudications et l'exécution dès conditions qui y sont insérées; 6*» l'acceptation ou la répudiation des dons et legs faits aux établissements hospitaliers et de secours à domicile; 7® les placements de fonds et les emprunts; 8« les actions judiciaires et les transactions; 90 la comptabilité tant en deniers qu'en matières; iO» les règlements de service intérieur des établissements et du service de santé, et l'observation desdits règlements; 11° toutes les questions de discipline concernant les médecins, chirurgiens et pharmaciens; 12" toutes les communications qui lui seraient faites par l'autorité supérieure et par le directeur. Les membres du conseil de surveillance visiteront les établissements hospitaliers et de secours d domicile aussi souvent que le conseil le jugera nécessaire (art. 5). — Les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hôpitaux et hospices sont nommés au concours. Leur nomination est soumise à l'approbation du ministre de l'intérieur. Ils ne peuvent être révoqués que par le même ministre, sur l'avis du conseil de surveillance et sur la proposition du préfet de la Seine (art. 6).
Décret du 28 mars 1896, qui modifie les articles f et 2 de Varrêté du 24 avril 1849 relatif à la composition du conseil de surveillance de V assistance publique à Paris. — Le président delà République, vu..., décrète : — Art. 1". Les articles 1 et 2 de l'arrêté du 24 avril 1849 sont modiliés
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ainsi qu'il snit: — Art. i. L<» conseil de surveillance institué p«r la loi «lu 4 0 janvier 18î9 relafivr à l'assistance publique h Paris est runiposê niosi qu'il suit: le préfet de la Seine, président; Ir préfet «le polie»» ; dix n^pnsentants du conseil municipal; deux inaires ou adjoints; doux administrateurs di's bureaux de bienfaisance ; un conseiller d'I^tat ou un maître des requêtes au conseil d'Etal; un njenibre de la Cour de cassation; un niédecin des hôpitaux et hospiccr: en exercice; un chirurgien di-s hùpitaux et hospices en exercice ; un mtMlecin-accoucheur des hôpitaux en exercice : un médecin du service des secours h domicile en exercice; un pr«Hfesseur de la faculté de médecine; un membre <lc la chambre di> commerce; un membn.' patron et un nïembre ouvrier des conseils di* prud'hommes ; neuf membres pris en dehors des «"alê^îones ci-tlessu-?. — Art. 2. — Les membres du conseil de surveillance autn"* que les pri'fets d(» la Seine et de police s«)nt nommés par le président de la Hépubliquo sur la proposilion du ministre de l'intérieur. A cet effet, pour chaque ii'V minatioi), il est adressé au ministre do Pintérieur une liste de candidats. Ces listes, à l'exception de celle présentée par h» conseil de prud'homme^ devront j)orter trois noms. Les listes sont ét;iblies. savoir: par le con^^i-tl municipal, le conseil d'Etat, la cour de cassation. la faculté de niédecint-, la chambre de cr^umierce. pour les candidats & présenter pir chacun de ce^i (!orps: par la réunion des médecins des hôpitaux et hospices en exerciee, la réunion des chirurgiens des hôj)itaux et hospices en exercice, la r^'union des médecins accoucheurs des hôpitaux et hospices en '«'xercice. pour le médecin, le chirurgien, et l'accoucheur, appelés à faire partie du conseil; par les conseils de prud'hommes présentant chacun un candidat patron et un candidat ouvrier, pour les prud'hommes, patron et ouvrier. appelés h faire partie du conseil; par le préfet, pour .h>s candidats h choisir parmi les maires, le» administrateurs des bureaux de bienfaisance, lejt médecins du service des secours à domicile et les membres pris en deh«"»r* de ces «liverses catégories.
Arrêté du président de la République du 24 avril ISIO portant règlement d'administration publique sur la composition du conseil de surtedtance de l* Assistance publique de la ville de Parit, — Art. 3. L<»s membres du tonstMl, à l'exception des deux préfets, sont renouvelés par tier* t«ius lus deux ans. I^ renouvellement des deux premiers tiers a li<'U par la voie du sort. Le membre qui sera nommé par suit»* «le vacance, provenant de décé> ou de toute autre cause, sortira du conseil au moment où serait sorti le membre ipi'il aura renqilacé. Les membres surtant> sont reéligildes. — Art. 4. Le cunseil e>t présidé par le Préfet de la Seine, et, à son «léfaut, par un vice-président choisi par le conseil dans son sein et élu tou> le» ans. Kn ca> de parlag»*, la voix du pré>idenl est prépondérante. I-e secrétaire général ih» l'Administration renq>lit les fonctions de secrétaire du conseil. Le Préfet convoque le con.seil au moin< une foi> tous les quinze jour<. Le conseil .se réunit plus souvent, s'il y a lieu, sur la convocation du préf»'l. — Art. ."). Le directeur de l'atlministration de rAssistaneo publique a droit d'assister aux séances du conseil do surveillance. — Art. 6. Le diivct*'ur i\ sou> ^u^ ordres tout le personnel do l'administration cen traie et<]e rinsp«ctii)n et celui des établissements. Les employés de tout
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grade, tant do l'adininistration centrale et de Tinspection que des établissements, ayant droit aune pension de retraite, li'S aichitectos et inspecteurs des travaux, les préposés et médecins du service des enfants trouvés sont nommés par le préfet, suruneliste de trois candidats présentés par le directeur. Le directeur nomme les surveillants et gens de service. Les révocations sont prononcées parTauloritr qui a nommé aux emplois.
L'administration du mont-de-piélé de Paris est placée sous Tautorité du préfet de la Seine ut du ministre de l'Intérieur. Elle est confiée à un directeur responsable, sous la surveillance d'un conseil dont les attributions sont ci-après déterminées. (Décret du 24 mars 18o2 sur Vadministiation du monl-de-piété de Paris, art. 1). — Le directeur est nommé par le ministre de l'Intérieur sur une liste triple de candidats présentés par le préfet de la Seine (art. 2). — Le directeur exerce son autorité sur les services intérieure et extérieurs. Il prépare les budgets, ordonnance toutes les dépenses et présente les comptes de son administration. Il représente le mont-de-piété en justice, soit en demandant, soit en défendant (art. 3). — Le conseil de surveillance institué par l'article 1*' est composé ainsi qu'il suit : le préfet de la Seine, président; le ])réfet de police; trois membres du conseil municipal; trois membres pris, soit dans le conseil de surveillance de l'Assisttince publique soit parmi les administrateurs des bureaux de bienfaisance ; trois citoyens domiciliés dans Paris (art. 4). — Les membres du conseil de surveillance, autres que les préfets de la Seine et de police, sont choisis par le ministre de l'Intérieur, sur des listes triples présentées pai' le préfet de la Seine (art. 5). — Les membres du conseil, à l'exception des deux préfets, sont renouvelés par tiers tous les deux ans. Le renouvellement des deux premiers tiers a lieu par la voie du sort. Le membre qui sera nommé par suite de vacance provenant de décès ou de toute autre cause sortira du conseil au moment où serait sorti le membre qu'il aura remplacé. Les membres sortants sont rééligibles (art. 6). Le conseil est présidé par \v prélet de la Seine, et, à son défaut, par un vice-président choisi par le conseil dans son sein, et élu tous les ans. En cas de partage, la voix du président est propondérante. L'un des inspecteurs remplit les fonctions de secrétaire du conseil. Le préfet convoque le conseil au moins une fois chaque mois. Le conseil se réunit plus souvent, s'il y a lieu, sur la convocation du préfet (art. 7). — Le conseil de surveillance est appelé à donner sou avis sur les objets ci-après énoncés : 1° les budgets et les comptes ; 2« les projets de travaux neufs, de grosses réparations ou de démolition ; 3» l'acceptation ou la répudiation des dons et legs faits au mout-de-piété; 4® les actions judiciaires et les transactions; 5" la fixation du taux de l'intérêt des prCts et des emprunts ; 0° les règlements du service;"*» les cahiers (ïas charges des adjudications de travaux et fournitures; et en général tous les actes de propriété et de gestion qui intéressent rétablissement (art. 8). — Le tliretteur de l'administration du mont-de-piété assiste aux séances du conseil de surveillance (art. 9). — Le directeur a sous ses ordres tout le persomiel de l'administration (art. iO). — Les employés do tout grade sont nommés par le préfet, sur une liste triple de candidats présentés par le directeur. Le directeur nomme les surveillants et gens de service. Les révocations sont prononcées par l'autorité à laquelle est attribuée la nomi
OIO ACADÉMIE, IMVERSITK, ÉCOLES DE PARIS
nation (art. H). — Toutes les dispositions législatives ou réglementaires contraires au présont décret sont rapportées (art. 12).
408. Un sixième groupe comprend reusemble dos règles spéciales h Torganisation de renseignement dans Tacadémie et la ville de Paris. Dans les trois ordres d'enseignement, supérieur, secondaire, et primaire, depuis le plus haut degré de Téchelle hiérarchique jusqu*au dernier, les différences sont multiples, et nous ne pouvons que les indiquerd*une manière générale. L'Académie de Paris n'a pas de recteur, pu plutôt c'est le ministre de l'instruction publique lui-même qui en est le recteur. Il y a un vice- recteur de l'Académie de Paris; et malgré l'infériorité apparente (le son titre, par rapport aux recteurs des autres Académies ses colic^ues, sa position est de beaucoup la première.
Les conditions de traitement et d'avancement des professeurs des Facultés do l'Université de Paris ne sont pas les mêmes que pour les professeurs des Universités des départements soumis à un réfifime uniforme, moins Paris. De même pour les lycées et autres établissements d'enseignement public secondaire de la ville de Paris.
En ce qui concerne l'enseignement primaire, les règles spéciales abondent. Il y a, près du préfet de la Seine, un directeur des écoles de la ville de Paris [n^ 400]. Le conseil départemental de l'enseignement primaire y est composé de trente membres au lieu de quatorze, et il y a dans Paris autant de commissions municipales scolaires ^n" 7891 (jue d'arrondissements.
Il rst institué, dans chaque département, un conseil dr renseignement primain» composé ainsi qu'il suit : 1" le i)réfet président ; 2" l'inspecteur d'acadénii»', virr-piésident ; ',\" (juatro conseillers pnéraux élus parleurs collé|<ur^ ; 4" 1»' dirfclrur de l'école normale d'instituteurs cl li directrice «le l'école normale d'institutrices ; î>* deux instituteurs cît deux institutrices élus respectiveiut.nt. par les instituteurs et institutriceâ publics titulaires du département, et rli^ihies >>it parmi les directeur^ et directricrsdVcoIos à plu^ieur> «lasse.-, nu d'écoles annexes à l'école normale, xiit parmi les instituteurs r\ institutrices en retraite; G*» deux in>*pecteur> de l'enseignement primaire dé>i^nés par le ministre. Aucun m(>mbrc du conseil no p<»urra .-o l'aiie n.'iiiplaeer. Pnur les alFaires conteMlieii^e> et •li>eiplinairf»s intére-.^'ant le> mendires de ren>eignemenl privé, deux mtwnbres de renseignement pii\é, l'un laïque, l'autre congré«:ani>tc, élus par leurs col-
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liiguea re^pecUrs seront adjoints au conseil dôpartcmcntat (L. 30 octobre 1886 «ur l'organiialion de l'enselgtttmml primaire, orl. 44). — Les membres élus du conseil dv parte m en (al le sont pnur Irois ans. Ils sont n''éligibles. Les pouvoirs des conâiiillurs griK-ruui cessent avec leur qualitide coosoillers généraux (art. ilij. —Dans le départi; ment do la Seine, le nombre des ooatoillcrs généraux sera de buit, celui des inspecteurs pri' maires sera do quatre, et l'elui des membres élus moitié par les instilutours, moitié parles institutrices, sera de quatorze, à raison do deux pour quatre arrondissements municipaux cl de deux pour cbacun des arrondissement de Saint-Denis cl do Sceaux (art, *8), ~ A Paris el à Lyon, il j a une commission scolaire pnur ctiaque arrondissement municipal; elle est présidée par le maire nu par un adjoint désigné par lui. Elle est ijomposce d'un dos délrgués cantonaux désignés ]>ur i'iuspccli'Ui- d'académie, et des membres di'^signés par lo conseil umnicipal, au nombre de troi:« à sept par arrondissemnit (art. 5S).
409. Un 7""^ groupe comprend les lëgles relatives à l'organisation et à la compétence du conseil de préfecture de la Seine. Au point de vue de la compétence, les rues et places publiques de la ville de Paris sont soumises, seules de toutes les rues (moins les suites de grandes routes) et places des communes de France, au régime delà grande voirie. Il en résulte [n-* 402, 600 à fil41 que le conseil de préreclure a de ce chef une compétence contentieuse et répressive, qui n'appartient pas aux autres conseils do préfecture relativement à celte sorle de voies publiques.
En ce qui concerne son organisation, le conseil de préreclure du déparlement de la Seine m est composé de huit membres, y <:ompns le président 'L. SI juin ISOîi, art. 1) u; tandis que dans It^autrcs départemenis ce nombre est de trois ou quatre membres, avec le préfet président, et que chaque année un décret désigne le conseiller de préfecture qui le remplacera « celui de la Seine excepté (art. 4) ». En outre, le conseil de préfecture de la Seine est seul divisi' en deux sections, avec des commissaires du gouvernement, autres (jue le secrétaire général de préfecture.
a Le conseil de préfecture du département de la Seine a été organisé par un décret impérial du 17 mars 1803 ; on a considéré, à celte époque, qu'il y avait lieu de pourvoir, par des mesures spéciales, à la prompte expédition des afl'aircs très nombreuses ressortissant à cette juridiction, et, dans ce but, on a décidé qu'un président dirigerait l'ensemble du travail et qu'il serait
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créé deui sections présidées chacune par un conseiller désigné à cet effel. Celle organisation n'a donné i{uo d'eicellenls résultats... > Ainsi s'exprime un rapportdu ministre de Tintérieur au pivsident de la Képublique. en date du 12 novembre 1871. On vient de voir <iue la loi de 18t>o confirmait cette institution d*un président du conseil de préfecture de la Seine (art. 1 et 4j entixant à huit, lui compris, le nombre des membres de ce conseil.
Un décret du gouvernement de la défense nationale du 1 i septembre 1870 prononça la suppression de la présidence du conseil de préfecture dans le département de la Seine. Après la réunion de l'assemblée nationale, un décret du 12 novembre 1871, rendu sur le rapport qui vient détre mentionné, a rétabli cette présidence, en réduisant à sept le chififre des membres du conseil dt* préfecture de la Seine, ({ue la loi de 18Go (art. l**'; fixait à huit. Le rapport de la commission de l'assemblée nationale chargée de Texamen des décrets législatifs du gouvernement de la défense nationale \ Journal officiel du 18 avril 1872, page 2617, annexe à la séance de l'assemblée du 24 février 1872), critique le décret du (2 novembre 1871 comme contraire au principe do la séparation des pouvoirs, notamment en ce qu'il modifio Tarticlc 1"^ de la loi du 21 juin 1805 dans la partie fixant à huit le nombre des membres du conseil de préfecture de la Seine. Un décret du 3 février 1874 a rétabli ce chidre de huit membres.
Si le projet de loi du 27 octobre 1890 sur forganisation des conseils réfjionaux de préfecture, dont il a été déjà parlé [n**10r et dont nous reparlerons u« 510 , était admis par le Parlem?nt, les diiïérences entre Ip conseil de préfecture régional siége mt à Paris, et les autres conseils de 'préfecture régionaux, ne seraient pas moindres. Les articles 2, 3 et 4 du projet, cidessous rapportés', consacrent les différences qui existeraient
' Voifi le texlo «!•'» iirliilos «lu proji.'l do loi «lu iT octobre IS96 sur les t'onxri/s fie prr/etfure n'f/ioriaur : — <* -\rl. i. Cliuque conseil rè^rioïKil «lo « lirr-fiii-tiir»* >«• «•.•mp'is»» d'mi pré-^itlfiit, «le <l«'iix con>eillers lihilairo et «Ir » lii'iiv t oriNt-ill. rN.>u|i]>ltuiib. LtMun>»il n-^i »ual de |»r»'feclureduiil Icâièj^* * fat a F. m- ( •jiiipui'U' un piëïidt^iil. w^ut cou5<'illers titulaire» et «juutre « c*iii><-iil«-t.- >u[i[*li-aiit^. — Art. il. 11 y ii jiies île chaque coiiaeil réginnal de
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au point de vue du personnel des}ut;es,dc celui descommiiisaires I du gouvernement, cl des traitements. L'exposé des motifs s'en I expli(iuedc la manirre suivante : a Le conseil régional dont le ■ « si^ge est tixé à Paris comportera l'adjonction d'un conseiller ■ « titulaire rt de quatre suppléants ; les commissaires du gouver- ■ « nemcnt sont au nombre de quatre. Les traitemenisactueissootj B maînienus s. M
Malgré les 31,613 affaires, dont 19,64'^ alTaircs conlentieuses I jugées en siîance publique, sur lesquelles le conseil de préfecture 1 de la Seine a statué en 189S, pour le seul département de la I Seine, le conseil do préfecture régional do Paris aurait dans son J ressort les cinq départements suivants: Seine, Seine-et-Oisef I Seine-et-Marne, Loiret, et Euro-et-Loir. ■
Le prrÎBidenl de la République française; vu 1e décral du l( Beplumtire ■ 4970; sur le rapport elles proposilioiia du ministre de l'inliiriour: (lécrâte:>fl Art. 1". Le nombre dos membres du conseil <le pri'fecluri! de la Seioe estfl Ûii- à sept y compris le préaîdonl {iibrogé). — Arl. S, M" fsl nomnii! priW ■ aident du conseil de pi'âfocture de la Seiae. II jouiru, en c^elle lualilâ, ■ d'un Irailomeiil du quinze mille francs. — Arl. 3. Le conseil de préfecture^ est divi.w en deoi soctiona qui seront pr^'âidéos, en l'absunoe du prriaident.B par deux conseillers désignés par M. le préfet de la Seine. Les auliea I meiabrea du conseil seront ri''piLilis dans les deux sections pur le prèsî-l dent, suivant les boioins du service. — Arl. i. Le minislro de rintérieuFfl est chorgÉ de l'eièculion dupr.^scnt décret. — ï'ail ï Versaillea, le 12 nu-fl reoibre 1871. ■
Le président de la Ri^publique française ; vu le di'>crel en date du 19 mars I 1SG3, qui avait liié i buit lu nombre des meuibrei du conseil de prijfcu. J ture de la Seine, y compris le président: vu la loi du )1 juin ISOS ruialiva A & l'organisa lion des conseils de préfeclure-, vu le décret du IS oovcmbroV 1871 qui a réduit à sept le nombre des membres du conseil de piëfeelurefl y compris le président^ sur la proposition du vlce-prfsidcut du conseiLV ministre de l'inlèriour; décrète: Arl. i". Le nombre des meoibras du con-fl Mil de préfecture de le Seine est llxâ i huit y compris le préaident. ~— J Art. î. Le vice-pri'sident du conseil, ministre de l'intérieur, est chargâfl de i'etécution du prC-seol décrut. — Fuit A Versailles, le 3 février 1871. ■
■ prcfuclure un commis!>aire du gouvernement . Le nombre des comniis-J
■ saires du gauverneuienl est ù\è ï quatre puur le conseil régional dont IgS
■ siège est à Pum. — Art. t. Les Iraiteniuuls des membres des cogaeilaB «régionaux de préfecture Biiul [jïés à T,flno francs pour les président, k9
■ G, OUI) fruncs pour les conseillei'S et à t,U0O francs pour les commissQirmfl
■ du gouïernemeul. Aucun Irailuuient n'est attribué aux conseillers sua-> A
• plêants. Le traitement du président du conseil régional dont le siège eitl
■ ï Daris est lixé à iO, 0(10 frvjics; celui dus cnnseillera lilulaires h iOfiMU
• franvs el celui des C'.uiiui^iuircs du gouvcrucmeul àT.OOU francs. > I
Sl^é TRIBUNAL DE LA SEINE, JUSTICES DE PAIX, NOTAIBES
410. Ce n*est pas seulement en ce qui concerne la juridiction administrative que le département de la Seine comporte des règles spéciales. 11 en est de même en ce qui concerne les juridictions judiciaires, et, dans cet ordre de faits, se produit un 8^ groupe de règles propres au département de la Seine.
Il y a un tribunal de la Seiney seul tribunal civil et correctionnel pour tout le département; tandis que les autres tribunaux de même ordre, dans toute la France, sont des tribunaux d'arrondissement.
Ce tribunal départemental unique est en outre Tobjet d'un régime particulier, dans Texamen duquel nous n*avons pas à entrer, par le nombre exceptionnel de ses membres (sagement augmenté par une loi du 18 juillet 1892, pour satisfaire aux besoins du service), sa division en chambres nombreuses, son organisation et celle de son parquet, le costume même de ses chefs. Le président et le procureur de la République du tribunalde la Seine sont les seuls de tous les tribunaux de France qui portent la robe rouge^ comme les membres des cours d*appel et de la cour do cassation.
L'organisation des tribunaux de justice de paix et de simple police présente aussi des règles particulières. Dans toutes les autres parties du territoire^ il en existe un par canton^ tandis que dans le département de la Seine il existe 41 cantons et il n'y a que 28 tribunaux de justice de paix et simple police.
Cette règle, qui n'existe que dans le département de la Seine, résulte de Tarticle 2 de la loi du 12 avril 1893, ainsi conçu : « Il n'est pas apporté do modification au nombre, ni à la circonscription des justices de paix, telles qu'elles ont été fixées par les lois antérieures, sauf en ce qui concerne les communes de Rosny<sousBois et de Yillemomble, qui sont détachées de Tarrondissement de justice de paix de Yincennes et rattachées à celui de Pantin. »
L'article 3 de la même loi, qui a porté de 8 à 21 le nombre des cantons des arrondissements de Sceaux et de Saint-Cenis [11" 404], déroge aussi aux règles générales du notariat, en disposant que « les notaires continueront d'exercer leurs fonc-
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tions dans toute la circonscription actuelle des justices de pais ».
L'arlicle 4 et dernier do la mûme loi du H avril 1893, contenant, au profit du pouvoir exécutif, une délégation législative, est ainsi conçu: a Un discret réglera les modifications à apportera la compétence territoriale des bureaux des hypothèques intéressés ».En conséquence do cette disposition, il est intervenu un décret du même jour, i3 avril 1893, réglant les modifications apportées par la loi du 12 avril iS93 d la compétence leri-itoriate des 3' et 3' bureaux des hypothèques da dêparlemenl de la Seine.
Une autre loi administrative intéresse aussi ce groupe des juridictions de l'ordre judiciaire, parce que le jury d'expropriation pour cause d'utilité publique est une juridiction de cet ordre. Sur tous les autres points du territoire, aux termes de la loi du 3 mai 1841 sur l'eiproprialion pour cause d'utilité publique, le jury d'expropriation est constitué par arrondissement, ayant une compétence limitée aux immeubles expropriés dans l'arrondissement. Dans iBdéparlementde laSeînc, de même que les litiges et les délits des arrondissements de Sceaux et Saint-Donis sont jugés par le tribunal do la Seine, de mùme les indemnités d'expropriation dues pour immeublessitués dans CCS arrondissements sont, comme pour ceux de Paris, fixées à Paris par le îunj d'expropriation de la Seine.
En outre, au lieu d'être formé, comme ailleurs, sur une lisle de 36 à 73 personnes, dressée cliaque année, par le conseil général, pour chaque arrondissement (L. 3 mai 1811, art. 29^ I), et pouvant être exceptionnellement portée à 144 (1-. 3 juillet 1880) , à Paris, le jury d'expropriation est formé, sur une liste dressée, pour tout le département de la Seine, par le conseil général, et contenant 6()0 noms (art. 20 g 2),
411. Sans vouloir prolonger celte énumératioo, qui pourrait comprendre toutes les branches des services publics, nous allons nous borner à signaler deux autres groupes et à conclure.
Un !)° groupe comprendrait los régies spéciales au département de la Seine ou à la ville de Paris en matière financière. Nous
SIO
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ne citODs rju'un exemple empraolé aux iropdts de rêparliUoo. Le« contrôleurs des eontributions directes, et les commissions de contrihuabW répartîlcun surfisenl au service dans les sutres p«rtie« du lerriloire. A Paris, il (aul loul un coips nombreni, expérimenté et permutent de répanileurs. La commissioa de répartition des contributions directes de Paris a été créée par les lois du 1 1 fructidor an II et du IZ Trimaire an ill. Elle est actuellement réjnc par un arrêté cnnsulairc du 3 messidor an VII et une loi du ii juin HiS^. Elle esl composée de sept répartiteurs titulaires, assistés de quarante réparlileurs adjoints, recrutés par la voie du concours, hiérarchisés et placés sous ranloriléda préfet de la Seine. Le service des perceptions comme celui de l'asïiette de l'impAl direct esl organisé à Paris sur des base« spéciales. Les contributions indirectes et l'octroi y préseoleolaussi des règles parlicul.ëres.
Va 10' groupe comprendrait les régies spéciales de la Ié|tisll tion militaire relative à la ville de Paris et au départemenl do' la Seine. Nous ne citons encore qu'un exemple. Cette premi<-re des places de guerre, Paris, n'a qu'une loite de servitudes militaires, au lieu de trois (L. 3 avril 18(1, srl.ti). Cette zone unique- 1 esl de '£M méires. Il n'empêche qu'en raison de l'immense p^rl-| uiétrede l'enceinte fortifiée, lu superficie de la propriété priv^ grevée de la servitude militaire est infiniment plus considérai: qu'autonrd'aucune autre place de guerre.
Paris d'ailleurs n'esl-il pas le centre et l'âme de la défense n tionale? N'est-ce pas de Paris que doivent partir la mobilisa tioa,J le grand état-major, le haut commandement de l'armée? Coto-J mont l'Étal n'aurait-il pas seul, au nom de la France entière, ItJ garde de ces lulén^ts sacrés, et par conséquent toute la police d Paris?
Les différences de régime sont donc générales. Il n être pas une brandie des s(-rvices publics uii il ne s'en produiM Ainsi, d'un arrêt du Conseil d'ËIat du 3 lévrier 18U3 [ConiUloir et Conteili /irenhyl^iaux de l t'.-jUie r^formétt île Paria), condai mnt la ville de Paris au paiement d'une somme de 172,775 ît-^ il rûult« que l'indemmié de logtmeoi des pasli tirs protestinlt
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«onstilue une dépcase obligatoire pour lu ville (0. 7 août 18Ï2 et L. 18 juillet 1837, art- 30 n° 13), alors même qu'il n'est pas justifié de l'insuffisance des ressources des consistoires et conseils presbyléraux. La loi du 5 avril 1881 (art. 13C n" H), dod applicable dans la ville de Paris, exige au contraire cette deinière condition pour les autres communes.
N'est-ce pas aussi un trait caractéristique de l'organication administrative de la ville de Paris, que le décret du S7 octobre 1873, qui, réunissant tous les cultes reconnus dans une môme régie des inhumations, a créé un conseil d'administration destiné à représenter les fabriques des églises paroissiales et les consistoires des cultes non catholiques de la ville de Paris, pour l'exercice de leurs droits relatifs aux pompes Funèbres ?
Le régime des cimetièi'es parisiens n'a-t-il pas devancé la loi du 14 novembre 1881, qui a fait tomber ailleurs les séparations entre les sépulluresdes divers cultes, le clergé bénissant, au gré des familles ou des défunts, chaque tombe, comme à Paris, et non le cimetière tout entier 7
Pour conclure, ou du moins pour renouveler dos conclusions, nous répétons qu'il n'est pasd'institutions nide services publics qui fonctionnent, puissent, et, le plus souvent, doivent fonctionner dans Paris et le département de la Seine, suivant les mêmes conditions et d'après les mêmes règles, soit d'organisation, soit d'attributions, que dans les autres départements et communes de France.
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ADDENDUM
AJOUTEa Au n'' i68 p«ge 198, et au n'' 282 page 282
Loi du 23 juillet 1891, étendant les cas (finéligibilUé aa conseil général et
au conseil d'arrondissement.
Article 1. - L'article 8 de la loi du 10 août 1871 est moJiGé ainsi qu'il suit : r Ne peuvent ùlre élus membrosidu conseil général ou du conseil d'arrondissement... 2** les premiers présidents, présidents «le chambre, conseillers à la cour d'appel, procureurs généraux et substituts du procureur général, dans l'étendue du ressort de la cour;... S» et 6« les militaires des armées de terre i>t do mer en activité de service. Cette disposition n'est applicable ni à la réserve de l'armée active, ni à l'armée territoriale, ni aux officiers maintenus dans la première section du cadre de l'état major général comme ayant commandé en chef devant l'ennemi ».
Art. 2. — Los dispositions de la présente loi n'auront pas d'effet rétroactif. Les magistrats et militaires actuellement investis d'un mandai de conseiller général ou de conseiller d'arrondissement pourront le conserver jusqu'à l'expiration légale de ce mandat.
Les ofliciers en non-activité pour infirmités tenoporaires sont inéligibles comme militaires en activité de service au point de vue dô l'application des règles de la discipline militaire (C. dÉtat, 1807).
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/coursdedroitadm00petigoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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